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JOURNAL 


DU 

DROIT CRIMINEL 


ART. 10589. 

REVUE ANNUELLE 
I 

Instruction criminelle . 

« Notre Code d’instruction criminelle, disait naguère M. Mo¬ 
rin, quoiqu’il ait reçu dans ces derniers temps encore des mo¬ 
difications, est menacé de nouveaux changements inspirés par 
le développement des idées libérales et qui seraient plus radi¬ 
caux. D’un côté, M. Crémieux, usant du droit d’initiative parle¬ 
mentaire, a fait une proposition modificative qui changerait 
beaucoup de dispositions et en ajouterait de nouvelles 1 . De 
l’autre, le gouvernement a chargé une commission de préparer 

la réforme du Code d’instruction criminelle. les deux idées 

fondamentales qui seraient dominantes tendraient à rendre 
publique, avec conditions, l’information préparatoire dont les 
caractères actuels sont d’être écrite et secrète et à introduire le 


1. Il s’agit d’une proposition pour de nombreuses modifications et ad¬ 
ditions au Code d’inst. crim. présentées par M. Crémienx au Corps lé¬ 
gislatif dans la séance du 4 février 1870 (Y. J . cr., art. 9001, p. 138). 
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jury dans les jugements correctionnels pour ceux des délits qui 
comporteraient une telle innovation *. » 

Ces lignes ne semblent-elles pas écrites d’hier et ne croirait- 
on pas que leur auteur a voulu parler et des propositions sou¬ 
mises actuellement aux Chambres par l’exercice du droit d’initia¬ 
tive, et des travaux de la commission nommée par M. Dufaure, 
alors qu’il était garde des sceaux et qui, composée des hommes 
les plus compétents, se livre en ce«moment au travail considé¬ 
rable de la révision de notre Code d’instruction criminelle. 

C’est qu’en effet les idées qui se faisaient jour déjà en 1870 au 
sein du Corps législatif et qui avaient provoqué la réunion 
d’une commission extraparlementaire dont les travaux furent 
interrompus par les évènements, ces idées n’ont fait que se 
développer depuis lors, en sorte qu’aujourd’hui la réforme de 
notre Code d'instruction criminelle figure au premier rang 
parmi les œuvres utiles, nécessaires môme, que le pays attend 
de ses législateurs. 

Nous disons : nécessaires ; — non pas que notre Code d’ins¬ 
truction criminelle ait aujourd'hui moins de valeur qu’hier, 
mais parce qu’il est des questions qui, une fois abordées, doi¬ 
vent être résolues et qui, restant en suspens trop longtemps, 
laissent par cela même un certain discrédit tomber sur les 
textes dont la révision projetée a révélé au public les imper¬ 
fections réelles ou les défauts imaginaires. 

Nous souhaitons donc que les projets actuellement soumis aux 
Chambres viennent en discussion promptement, et surtout qu’ils 
ne suivent pas dans le silence de l’oubli leurs aînés de 1870. 

Parmi eux, le principal est le projet en 130 articles, élaboré 
par la commission extraparlementaire, et destiné à remplacer 
les art. 8 à 136 formant le livre I er du C. d’inst. crim. (de la 
police judiciaire et des officiel's de police qui Vexercent ), et les 
art. 217 à 250 formant le chapitre I er , du titre il, du deuxième 
livre du même Gode (des mises en accusations) : ce projet, pré¬ 
senté récemment au Sénat par le gouvernement 1 2 est trop 
considérable et trop important pour que nous en fassions dès 


1. /. cr., art. 9053, III. 

2. Projet de loi tendant à réformer le Code d’instruction criminelle 
présenté au Sénat par M. Le Boyer, garde des sceaux, le 27 nov. 1879. 
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aujourd’hui une étude : nous ne pouvons que le signaler, nous 
réservant de l’examiner ultérieurement en détail. 

Ce projet introduirait dans notre législation un principe 
nouveau, le droit pour l’inculpé, dès le début et pendant tout le 
cours de la procédure préliminaire, d’être mis à même de 
préparer les éléments de sa défense ; l’inculpé serait donc, dès 
les premiers pas de l’information, assisté d’un défenseur, au¬ 
quel avis serait donné, à l’avance, toutes les fois que le juge 
d’instruction devrait procéder à un acte d’information qui, par 
sa nature, peut avoir lieu contradictoirement, sans nuire à la 
recherche de la vérité ; l’inculpé pourrait requérir des actes 
d’information de nature à aider sa défense, le ministère public 
pouvant s’oppôser à l’accomplissement de ces mesures, et le juge 
d’instruction statuant sur ces difficultés de procédure, sauf appel 
devant la chambre du conseil, que le projet propose de rétablir 
et qui prononcerait tantôt en premier, tantôt en dernier ressort 
sur tous les incidents soulevés au cours de l’instruction. 

Par l’organe de son défenseur, l’inculpé pourrait provoquer 
l’audition de témoins négligés par la poursuite, ou leur con¬ 
frontation avec lui-même ; en cas d’expertise, le droit de dési¬ 
gner un contre-expert lui serait accordé. 

Enfin, au-dessus de la chambre du conseil, le projet place la 
chambre des mises en accusation, devant laquelle le débat con¬ 
tradictoire, à huis clos, permettrait à l’accusé d’épuiser tous les 
moyens de défense, avant l’épreuve suprême du jugement. 
Telles sont, en résumé, les dispositions principales de cet im¬ 
portant projet. 

A côté de lui doivent nécessairement se placer les nombreuses 
propositions émanées de l’initiative parlementaire, et dont les 
plus importantes sont relatives à la procédure suivie devant la 
Cour d’assises. 

Nous avons déjà fait connaître à nos lecteurs celles qui ont pour 
but de combler une lacune de l’art. 116, § 1 er , C. inst. crim., con¬ 
cernant la mise en liberté provisoire 1 , d’assurer au prévenu, entre 
son interrogatoire par le président des assises et sa comparution 
devant les jurés (art. 293) un délai de dix jours nécessaire à la 


1. V., sur cette question, J. cr., art. 9396, p. 13, et J. cr., art. 10543, et 
l’art. 107 du projet de loi présenté par le Gouvernement au Sénat. 
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préparation de sa défense 1 , et de lui permettre l’examen, pen¬ 
dant ce même délai, des pièces du dossier (art. 305, § 2) 2 . 

Nous devons signaler également celle qui propose de suppri¬ 
mer le résumé des débats présenté aux jurés par le président des 
assises, en exécution de l’art. 336 du C. d’inst. crim. 3 , et ne fait 
que reproduire une propositionjdéjà formulée, il y a trois ans, et 
au sujet de laquelle nous nous sommes exprimés à cette époque 4 . 

Posée en 1877, — et l’observation que nous faisions en com¬ 
mençant trouve ici son application, — la question du résumé des 
débats n’est pas encore résolue ; nous souhaitons qu’elle le soit 
bientôt et que ce résumé, s’il n’est pas supprimé comme nous 
serions porté à le désirer 6 , reste au moins à l’abri de cette 
sorte de suspicion que fait peser sur lui la menace permanente 
d’une modification de la loi qui l’édicte. 

La Chambre des Députés a également été saisie par l’exercice 
de l’initiative parlementaire d’une proposition 6 dont les au¬ 
teurs voudraient qu’au moment où les jurés vont entrer dans la 
salle de leurs délibérations, le président leur donnât lecture des 
articles du Code pénal, déterminant les peines qui peuvent résul¬ 
ter de leur verdict, c’est-à-dire des articles mentionnés dans 
l’arrêt de renvoi et dans l’acte d’accusation, de ceux qui sont 
applicables aux circonstances aggravantes résultant des débats, 
de l’art. 326 relatif au fait d’excuse qui pourrait être proposé 
par l’accusé, des art. 66 et 67 si l’accusé est mineur de 16 ans, 
et enfin, dans tous les cas, de l’art. 463 relatif aux circonstances 
atténuantes (art. 337, 338, 339 et 340, G. inst. crim.). 

Les jurés sont investis d’une mission spéciale, statuer sur la 
question de fait, affirmer ou nier l’existence matérielle du fait 
poursuivi, mais ils n’ont pas à déduire de leur verdict les con¬ 
séquences de droit : il peut être bon que chacun d’eux connaisse 
personnellement la loi, parce que cette science ne saurait nuire 
à l’accomplissement de sa mission, mais cela est-il nécessaire? 


1 et 2. V. J. cr., art. 10543. 

3. Proposition de MM. Lisbonne et Agniel à la Ch. des Dép., séance 
du 23 janv. 1879; — V. rapport sommaire de M. Maunoury, séance du 
13 fév. 1879. 

4. V. /. cr ., art. 10168, p. 24. 

5. M. À. Legrin (Deux réformes du C. d'inst . cr., p. 10), au contraire, se 
prononce énergiquement en faveur du maintien du résumé des débats. 

6. Proposition de MM. Lisbonne et Agniel, supra, n° 7. 
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est-il utile surtout que le jury reçoive à cet égard une commu¬ 
nication officielle du président des assises, communication qui 
aura peut-être pour effet de provoquer ses membres à mentir 
à leur conscience si la peine leur paraît trop sévère eu égard au 
crime dont ils reconnaissent la réalité? 

Il faut, répond-on à ces objections sérieuses, considérer qu’en 
fait les jurés savent toujours plus ou moins quelle peine leur dé¬ 
cision provoquera, l’avocat pouvant facilement leur faire entre¬ 
voir la gravité de cette peine, sans violer expressément la loi. 

Il est d’ailleurs impossible d’empêcher les jurés, qui connais¬ 
sent d’avance la qualification des faits qu’ils auront à juger, de 
s’informer avant l’audience des conséquences d’un verdict af¬ 
firmatif, et en leur donnantconnaissance des termes mêmes de 
la loi, on ne ferait que substituer une notion certaine et précise 
à des renseignements vagues et par cela même dangereux. 

Il faut considérer enfin, ajoute-t-on, que le Code d’inst. crim. 
était, lors de sa première rédaction, muet sur les circonstances 
atténuantes. Le verdict prononçant la culpabilité entraînait 
nécessairement une peine grave pour laquelle il n’y avait pas 
de tempérament possible. 

Il y avait intérêt alors à laisser ignorer au jury quelle était 
cette peine dont la gravité aurait pu troubler sa conscience. 

Mais, depuis que le jury a pour mission de décider s’il y a 
lieu d’atténuer la peine à raison des circonstances du crime, 
n’est-il pas logique de le mettre à même de connaître cette 
peine afin, de juger si, eu égard aux faits appréciés dans leur 
ensemble, il y a lieu de la mitiger. 

Telles sont les considérations que l’on fait valoir pour justi¬ 
fier eette proposition de loi, considérations sérieuses assuré¬ 
ment, mais qui ne nous paraissent pas suffisamment graves 
pour rendre nécessaire une modification de la loi. 

L’art. 360 du G. d’inst. crim. a également été l’objet d’un 
projet de modification 1 qui le rédigerait de telle sorte, que 
« toute personne acquittée légalement ne pourrait être reprise 
ni accusée à raison du même fait, ce fait fût-il diversement qua¬ 
lifié ». 

Cette proposition est de tout point analogue à celle présentée 


1. Proposition de M. Parent, député, séance du 17 février 1879. 
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déjà parM. Parent à T Assemblée Nationale en 1872 1 , etquiavait 
été adoptée, en première lecture seulement, lorsque cette As¬ 
semblée se sépara. 

A côté de ces propositions qui visent exclusivement la pro¬ 
cédure des assises, se place naturellement celle dont la Chambre 
des Députés a été saisie par l’un de ses membres, et qui tendrait 
à ajouter à l’art. 443 du G. d’inst. crim. une disposition 
permettant la révision en matière criminelle ou correctionnelle , 
non seulement dans les cas prévus par cet article, mais encore 
lorsque, après la condamnation prononcée, il se serait produit, 
en dehors de ces cas, des faits de nature à fournir des indices 
suffisants de l’innocence du condamné, et que les magistrats 
ayant connu de l’affaire ou composé la Cour d’assises, auraient, 
après examen et enquête, donné un avis favorable à la révi¬ 
sion 2 . 

Cette proposition, qui nous paraît dénaturé à présenter dans 
la pratique des difficultés véritables, fera sans doute ultérieure¬ 
ment l’objet d’un examen approfondi: nous y reviendrons alors. 

art. 10590 . 

1 ° OUTRAGE. — MAIRE. — PRESSE. — DISTRIBUTION DE PRIX. — DISCOURS 
PUBLIC. — 2 ° DÉMARCHE AUPRÈS DE L’ARCHEVÊQUE. — CURÉ. 

1° Constitue un outrage commis à Végard d'un maire à raison de sa qua¬ 
lité (L. du 25 mars 1822 , art. 6 ), l'expression injurieuse adressée à ce 
maire dans un article de journal , à l'occasion du discours prononcé par 
lui , comme président d'une distribution de prix (l re esp.) 3 . 

2 ° Il en est de même des expressions outrageantes prononcées publique¬ 
ment à l'adresse d'un maire , à Voccasion d'une démarche faite par lui 
auprès de Varchevêque, de concert avec d'autres habitants de la commune , 
pour solliciter le déplacement du desservant de la paroisse (2® esp.) 4 . 


1. V. les rapports de M. Lenoël et de M. Bertauld, séances des 30 mai 
1872 et 3 déc. 1873. ' 

2. Proposition de M. de Jansé, séance du 10 déc. 1878; — rapport de 
M. Armand Caduc, séance du 21 juin 1879; — prise en considération, 
séance du 6 déc. 1879. 

3. V. le jugement du Trib. de la Seine du 16 oct. 1879, infirmé par cet 
arrêt (J. cr art. 10561). 

4. V. en matière d’outrages adressés à un maire à l’occasion de sa qua¬ 
lité ou de ses fonctions : 2. de Grenoble, 8 mai 1874 (J. cr ., art. 9656); 
jC. de Bourges, 31 juil. 1874 et 17 oct. 1874 (/. cr., art. 9702). 
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i ro espèce. — arrêt (Cointrie). 

La Cour ; — Statuant sur l’appel interjeté par le ministère public 
du jugement rendu par le tribunal correctionnel de la Seine, le 
16 oct. 1879 ; — considérant que l’expression relevée dans l'article 
incriminé est une invective violente et grossière constituant l’outrage 
que la loi punit, quand il est fait publiquement, d’une manière quel¬ 
conque, à un fonctionnaire public, à raison de ses fonctions ou de sa 
qualité ; — qu’elle a été employée à l’occasion du discours prononcé 
par de Nuelle, maire de Saint-Ÿrieix, à la distribution des prix d'une 
école communale de lilles dirigée par les sœurs de la Présentation ; 
— considérant que si la présidence des distributions de prix des 
écoles communales placées sous la surveillance du maire ne rentre 

f >as légalement dans les attributions municipales, cette présidence 
ui est dévolue de droit, bien qu’à titre honorifique, à raison de ses 
fonctions et de sa qualité, et qu’elle n’appartient à aucun autre fonc¬ 
tionnaire ou simple particulier qu’en vertu d’une délégation spéciale 
du maire lui-même ; — considérant que le maire, président d’une 
pareille solennité, investi sur le siège qu’il occupe de son caractère 
public, conserve tous ses droits à la protection que la loi répressive 
de l’outrage assure aux fonctionnaires publics ; — considérant que, 
pour conjurer l’application de la loi, le prévenu s’attache vainement 
à distinguer la partie du discours où le maire a décerné de justes 
éloges au zèle et au dévouement des sœurs directrices de l’école com¬ 
munale de celle où il a déclaré qu’il exprimait ses sentiments de 
père et de citoyen ; — considérant qu’une telle distinction, admise 
par les premiers juges, est contraire à la saine interprétation de la 
loi ; — qu'en effet, le maire, en abordant l’ordre d’idées par lequel 
il a terminé son discours et qui contient l’expression de ses senti¬ 
ments de père et de citoyen, ne s’est point dépouillé de son caractère 
public pour devenir un homme privé désarmé, contre l’outrage, de 
cette protection spécialement édictée en faveur des fonctionnaires 
publics ; — qu’il est constant que l’outrage adressé au maire, en pa¬ 
reille circonstance, atteint directement dans sa personne l’autorité 
municipale et la qualité qui lui appartient ; — considérant que, 
d’ailleurs, l’intitulé de l’article incriminé 1 annonce la reproduction 
d’un discours prononcé par le maire de Saint-Yrieix (Haute-Vienne) 
à la distribution des prix de l’école dirigée par les sœurs, et que la 
désignation de de Nuelle par son titre de maire républicain signale 
non le citoyen et le père de famille, mais le magistrat municipal, 
comme le but et l’objet de la critique outrageante qui fait suite à 
son discours ; — qu’en conséquence, la prévention du délit d’outrage 
fait publiquement à un fonctionnaire public à raison de ses fonc¬ 
tions et de,sa qualité est justifiée, et qu’il y a lieu de faire à Cointrie 
application des art. 6 et 14 de la loi du 25 mars 1822 et 463 du 
C. pén. ; — par ces motifs, — réforme le jugement dont est appel... 

Du 28 nov. 1879. — C. de Paris. — M. Pujet, prés. — M. Picquet, 
rapp. — M. Loubert, av. gén. — M° Lachaud, av. 

2 e espèce. — arrêt (A...) 

La Cour ; — Sur le second chef de prévention ayant pour objet 
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nn délit de diffamation ou d’injures envers un corps constitué, le 
conseil municipal de la commune d’Arith ; — attendu qu’il résulte 
de l’instruction et des débats que le 4 mai dernier, à Arith, dans un 
discours prononcé publiquement, l’abbé, parlant de la tournée pas¬ 
torale de Mgr l’archevêque de Chambéry, a dit « que si Monseigneur 
ne venait pas cette année à Arith ce n’était ni à raison des mauvais che¬ 
mins et du mauvais temps, mais bien à cause de quelques crevés de 
faim, de quelques déguenillés et persécuteurs d'Eglise, que Monseigneur 
connaissait bien ; que deux ou trois de ces badauds, de ces imbéciles 
étaient allés porter plainte »; — attendu, il est vrai, que le prévenu n’a 
cité le nom de personne, mais qu’il suffit, pour donner à de pareils pro¬ 
pos un caractère délictueux, que la nature des expressions, la pensée 
qu’elles manifestent, les motifs qui ont pu les provoquer, enfin les cir¬ 
constances à la suite desquelles ces paroles sont proférées, désignent, 
sans incertitude possible, les personnes auxquelles leur auteur les ap¬ 
plique; — attendu qu’il est établi par la procédure et constant en fait 
que, quelques jours avant celui où le discours contenant ce propos a 
été tenu, le sieur Mouchet, maire d’Arith, accompagné d’un conseiller 
municipal, s’était rendu auprès de l’archevêque de Chambéry pour 
solliciter le remplacement de l’abbé A... dans ses fonctions de des¬ 
servant de la paroisse ; que ce fait, parfaitement connu du prévenu, 
était en outre notoire dans la commune...; — attendu que s’il était 
établi que le maire eût fait cette démarche, en vertu d’une déléga¬ 
tion formelle du conseil municipal et comme mandataire de ce con¬ 
seil, ensuite d’une délibération par lui prise, il serait possible de 
considérer les expressions dont s’est servi le prévenu comme cons¬ 
tituant un délit d’injure ou d’outrage envers ledit conseil comme 
corps constitué ; — mais que le fait de la délégation dont il s'agit 
n’est pas suffisamment établi par la procédure et qu’il ne ressort pas 
notamment que le conseil municipal d’Arith eût pris une délibéra¬ 
tion quelconque en vue de la démarche faite auprès de l’archevê¬ 
que ; — que, dans ces conditions, il n’est pas possible de trouver 
dans les faits relevés par la prévention les éléments d’un délit d’in¬ 
jures envers le conseil municipal ; — mais attendu que le maire 
d’Arith, en se rendant auprès de l’archevêque pour solliciter le rem¬ 
placement du desservant de la commune, agissait incontestablement 
en sa qualité de maire, et que la présence d’un conseiller municipal 
ou de toute autre personne qui a pu l’accompagner lors de cette dé¬ 
marche, ne modifie en rien le caractère avec lequel il l’a faite ; — 
attendu, dès lors, que les expressions dont l’abbé A... s’est servi dans 
son discours du 4 mai s’appliquant certainement au sieur Mouchet, en 
sa qualité de maire d’Arith, et non point au conseil municipal d’Arith, 
il y a lieu, les faits étant constants, de modifier la qualification qui 
leur a été donnée par l’ordonnance de mise en prévention ; — attendu 
que les faits ainsi caractérisés constituent non pas le délit de diffa¬ 
mation, mais bien le délit d’outrage fait publiquement à un fonc¬ 
tionnaire public, à raison de sa qualité ; que c’est à tort que les pre¬ 
miers juges n’ont pas retenu ce délit et qu’il y a lieu, sur ce point, 
de réformer le jugement dont est appel ; — attendu que le fait re¬ 
tenu par la Cour constitue le délit prévu et puni par l’art. 6 de la loi 
du 25 mars 1822 ; — condamne, etc. 

Du 29 nov. 1879. — C. de Chambéry. — M. Roë, prés. 
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ART. 10594. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS. — DISCOURS DE RENTRÉE. — PRESSE. — OUTRAGE. 

— CRITIQUE PAR LE TRIBUNAL. 

Un tribunal, lors de poursuites dirigées contre un journaliste pour ou¬ 
trage envers un magistrat à Voccasion d'un discours de rentrée prononcé 
par celui-ci, ne peut, sans excéder ses pouvoirs, se livrer à la critique de 
ce discours sous prétexte d'apprécier l'existence des circonstances atté¬ 
nuantes. 

RÉQUISITOIRE. 

Le procureur général près la Cour de cassation expose qu’il a été 
chargé, suivant lettre de ce jour, par M. le garde des sceaux, mi¬ 
nistre de la justice, de demander à la chambre criminelle l’annula¬ 
tion, pour excès de pouvoir, de plusieurs motifs introduits dans un 
jugement rendu par le tribunal correctionnel* d’Angers, le 22 no¬ 
vembre, sur une poursuite exercée contre le sieur de la Garde, ré¬ 
dacteur et gérant du Courrier d'Angers. 

La lettre de M. le ministre est ainsi conçue : 

« Monsieur le procureur général, 

« Je vous transmets l’expédition d’un jugement rendu par le tri¬ 
bunal correctionnel d’Angers, à la date du 22 novembre courant, 
sur la poursuite exercée par le ministère public contre le sieur de la 
Garde, rédacteur et gérant du journal le Courrier d'Angers. 

a Le journal ayant, à l’occasion du discours prononcé à l’audience 
solennelle de rentrée de la Cour d’Angers, par M. le substitut Chu- 
deau, publié des articles outrageants pour ce magistrat, le sieur de 
la Garde avait été, conformément à mes instructions et sur la plainte 
de M. Cbudeau, déféré au tribunal correctionnel, sous l’inculpation 
du délit prévu par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822. 

« Le tribunal, par son jugement du 22 novembre, a déclaré de la 
Garde coupable du délit relevé par la prévention, et lui a appliqué 
la peine de 200 francs d’amende. 

« Mais, sous le prétexte de justifier l’application qu’il a faite au 
prévenu de l’art. 463 du C. pén., il s’est cru permis d’insérer dans 
sa décision les motifs suivants : 

« Attendu que sans prendre part à une polémique à laquelle il 
« doit et veut rester étranger, le tribunal ne saurait méconnaître 
« que des esprits sages et que n’agitent en aucune façon les passions 
« politiques ont, avec tristesse et regret, cru voir dans le discours de 
« M. Cbudeau, membre du parquet de la Cour, et dans la façon de 
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* défendre l’inamovibilité de la Magistrature, cette garantie de l’im- 
« partiabilité des jugements dopnée aux juges et aux justiciables, une 
« attaque à cette même inamovibilité et une menace à son exis- 
« tence; 

« Qu’il leur a, en outre, semblé que ce n’était pas là un de ces 
« discours sur un sujet convenable à la circonstance qui a été pres- 
« crit par l’art. 36 de la loi précitée du 6 juil. 1806 ; 

« Attendu que ces sentiments, pénibles seulement chez des hommes 
« calmes, ont pu être portés chez des hommes habitués à une polé- 
« mique ardente, comme de la Garde, jusqu’au point de leur faire 
« dépasser les limites permises sans qu’ils se soient rendu un oompte 
« suffisant de la gravité de leur action. » 

« Ces considérants contiennent une critique très peu déguisée 
d’un acte accompli par un membre du ministère public dans l’exer¬ 
cice de ses fonctions. Il est évident en effet que, tout en condamnant 
les excès de langage auxquels le prévenu s’était livré, le tribunal 
s’est associé aux critiques qu’il met sous le patronage des hommes 
calmes et des esprits sages. Il a ainsi commis un excès de pouvoir 
et a encouru la censure de la Cour de cassation. Maintes fois la 
chambre criminelle a annulé pour ce motif des jugements conte¬ 
nant un blâme à l’adresse du ministère public. Il est inutile de citer 
les nombreux arrêts intervenus dans ce sens. 

« Vainement objecterait-on que, dans l’espèce, M. le substitut 
Chudeau avait au procès la qualité de plaignant ; qu’en déférant au 
tribunal les outrages dont il avait été l’objet à l’occasion d’un acte 
de ses fonctions, il avait mis lui-même les juges dans l’obligation 
d’apprécier toutes les circontances dans lesquelles l’outrage avait été 
commis et qui pouvaient leur paraître de nature à atténuer la cul¬ 
pabilité du prévenu. 

« Cette objection me paraît pouvoir être facilement réfutée. Si en 
effet, dans un procès en diffamation où la preuve des imputations 
diffamatoires est admise, le juge a le droit et le devoir d’apprécier 
les faits reprochés au fonctionnaire qui l’a saisi de sa plainte, il ne 
saurait en être ainsi, lorsqu’il s’agit d’une inculpation d’outrage, la 
seule question à décider étant celle de savoir si les expressions ont 
un caractère injurieux pour le plaignant. 

« Sans doute pour déterminer l’intention coupable et le degré de 
culpabilité du prévenu, le tribunal doit tenir compte des motifs qui 
l’ont fait agir et des circonstances dans lesquelles le fait délictueux 
s’est produit. Mais il ne peut, sans excéder ses pouvoirs, aller jus¬ 
qu’à insérer dans son jugement l’expression d’un blâme s’appliquant 
à des actes qui échappent à sa juridiction. 

« Ainsi que vous le faisiez remarquer, monsieur le procureur gé- 
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ûéral, dans un réquisitoire que vous avez présenté récemment à la 
chambre criminelle, à la Cour de cassation « appartient la haute 
prérogative d’annuler tout acte j udiciaire entaché d’excès de pouvoir, 
toute déviation juridique qui préjudicie aux intérêts d’ordre public. 
Décisions définitives, interlocutoires, préparatoires, mesures d’ins¬ 
truction, ou seulement déclarations irrégulières, en un mot toutes 
les illégalités qui peuvent troubler l’administration de la justice et 
porter atteinte à ses intérêts supérieurs aux intérêts privés, provo¬ 
quent et légitiment l’exercice du recours. » Son pouvoir d’annula- 
ton s’applique pour le tout ou pour partie aux actes judiciaires, 
suivant que pour tout ou pour partie ils violent les règles d’intérêt 
général. Dans un jugement la correction du dispositif ne couvre pas 
le vice des motifs offensifs pour l’ordre public. La chambre crimi¬ 
nelle a consacré ces principes en annulant les motifs d’un jugement 
rendu le 5 mai 1879, par le tribunal correctionnel deBaugé. (13 juin 
1879, J. crim., art. 10494.) 

« Le même arrêt reconnaît implicitement qu’en pareil cas le 
pourvoi peut être formé, d’ordre du ministre de la justice, sans at¬ 
tendre que la décision attaquée soit devenue définitive par l’expi¬ 
ration des délais d’appel. 

« Dans ces circonstances et par ces considérations, je vous charge, 
conformément à l’art. 441 du C. d’inst. crim., de dénoncer à la Cour 
de cassation le jugement rendu le 22 nov. 1879, par le tribunal cor¬ 
rectionnel d’Angers et de requérir l’annulation, pour excès de pou¬ 
voir, des motifs ci-dessus transcrits. 

« Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

« Signé : Le Royer. » 

Le tribunal correctionnel d’Angers, sous le prétexte d’atténuer la 
responsabilité des outrages grossiers qui avaient été adressés à un 
magistrat à raison, non seulement d’un discours qu’il avait prononcé 
à l’audience solennelle de rentrée, mais encore de ses antécédents, 
s’est attribué le droit d’aggraver ces outrages, en déclarant qu’ils 
avaient été provoqués et pouvaient être excusés, parce que, suivant 
lui, des esprits sages auraient eu l’opinion que l’orateur n’avait pas 
choisi un sujet convenable, dans les conditions déterminées par la 
loi du 6 juil. 1806, et qu’ils auraient cru voir dans la défense appa¬ 
rente du principe de l’inamovibilité une attaque intentionnellement 
dirigée contre ce principe. Sous le prétexte qu’il a le devoir d'appré¬ 
cier jusqu’à quel degré a pu être excitée la susceptibilité du pré¬ 
venu, le tribunal, au mépris de toutes les règles hiérarchiques, et 
des limites imposées à sa juridiction, s’eât arrogé, comme une de 
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ses prérogatives, le droit de proclamer que le discours de rentrée a 
causé des sentiments pénibles chez les hommes calmes; et que, par 
conséquent, il a pu pousser des hommes habitués aux polémiques 
ardentes à dépasser la mesure commandée par la loi, comme par la 
prudence. 

Sous la plume de la juridiction inférieure, une pareille censure du 
langage d’un membre du ministère public attaché à la juridiction 
supérieure, est un de ces excès de pouvoir dont il importe que votre 
autorité prévienne le renouvellement. La Cour a toujours réprimé 
avec une juste sévérité les atteintes portées à l’indépendance et à la 
dignité des membres du parquet par les juridictions devant lesquel¬ 
les ils exercent leurs fonctions. 

Les arrêts du 8 mars 1821, B. cr., n° 31, 24 sept. 1824 ; D., 1824, 
1, 402, 8 déc. 1826; B . cr., n° 250, 17 avril 1832 ; Sir., 32, i, 372, 
31 janv. 1839 4 , font foi de votre sollicitude pour un intérêt d’une si 
grande importance. Vous avez toujours religieusement sauvegardé le 
droit exclusif du procureur général et de M. le garde des sceau* de 
censurer les officiers du ministère public. Les tribunaux qui croient 
avoir des sujets de plainte et des griefs personnels, même à raison 
des faits qui se sont produits à leur audience, ne sauraient, sans mé¬ 
connaître leurs obligations, et sans commettre un acte d’usurpation, 
infliger un blâme à des magistrats qui ne relèvent pas d'eux. Le 
droit des tribunaux se borne à signaler au procureur général du res¬ 
sort, au premier président, et au besoin au ministre de la justice, 
les paroles ou les actes qu’ils considèrent comme répréhensibles. 

Dans l’espèce, l’atteinte est portée à la dignité et à l’indépendance 
d’un officier du ministère public qui n’exerçait pas ses fonctions près 
le tribunal d’Angers, et elle s’étendait nécessairement jusqu’au chef 
du parquet de la Cour qui couvrait son substitut, réputé son inter¬ 
prète, tant qu’il ne le désavouerait pas. Le tribunal correctionnel 
d’Angers n’avait pas le devoir de motiver l’admission des circonstances 
atténuantes. Si, sans nécessité, il voulait donner des motifs, il 
n’avait pas le droit de les chercher dans le caractère qu’il assignait à 
un discours qui, par le titre de l’orateur et la nature du lieu où il 
avait été prononcé, était placé en dehors et au-dessus de ses criti¬ 
ques. 11 semble que par l’effet d’une prévention dont il n’est pas par¬ 
venu à se défendre, il s’est ingénié à trouver l’occasion de témoigner 
une désapprobation qu’il lui eût été interdit d’exprimer, alors même 
qu’elle eût été méritée, et nous n’avons point à démontrer qu’elle ne 
l’était pas, parce que vous n’avez point ce cas à juger. La Cour de 


1. V. C. de cass., 31 janv. 1839 (/. cr., art. 2447)." 
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cassation n*a ni à approuver ni à blâmer le discours que la Cour 
d’Angers a entendu dans son audience solennelle. Nous renga¬ 
gerions à excéder ses attributions si nous lui demandions une appré¬ 
ciation. 

La question d’ordre public telle qu’elle est appelée à résoudre est 
uniquement celle de savoir si, pour déclarer l’existence de circons¬ 
tances atténuantes, le juge répressif peut puiser l’atténuation, tantôt 
comme l’avaitfait un tribunal sur une espèce dont vous avez été récem¬ 
ment saisis, dans la prétendue inconstitutionnalité d’un acte du pou¬ 
voir parlementaire, tantôt dans le mauvais choix du sujet de discours 
prononcé, au nom du procureur général, devant une Cour d’appel et 
dans les fâcheuses interprétations auxquelles les développements de ce 
discours auraient prêté, suivant lui ou suivant une opinion qu’il au¬ 
rait recueillie. 

Est-ce que, dans le cas même où une pareille opinion se serait pro¬ 
duite, un tribunal aurait pu légitimement et légalement s’en faire 
l’écho ? Est-ce qu’il aurait compétence pour vérifier non seulement 
l’origine et la valeur, mais l’existence même de cette opinion ? Dans 
quelle forme l’aurait-il interrogée et constatée. 

Si le système dont M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
vous demande la condamnation, s’accréditait dans la jurisprudence 
de nos tribunaux, le principe de la séparation des pouvoirs devien¬ 
drait une fiction; l’autorité judiciaire pourrait, dans les motifs de ses 
décisions, attirer à elle les problèmes qui lui doivent rester le plus 
étrangers ; entre les branches diverses de cette autorité s'établiraient 
de véritables polémiques; l’ordre des juridictions et la bonne har¬ 
monie entre les différents pouvoirs seraient sans cesse troublés par 
le scandale des conflits. Si une action pour outrage à l’une des deux 
Chambres était intentée, le juge serait le maître de condamner et de 
flétrir la politique de cette Chambre, et ce afin d’amoindrir la culpa¬ 
bilité du prévenu. Ce que nous disons d’un outrage à l’une des 
Chambres, il faudrait le dire de l’outrage aux deux Chambres, c’est- 
à-dire au Parlement. Il faudrait le dire de l’outrage au Président de 
la République qui deviendrait indirectement le justiciable du tribu¬ 
nal répressif. Le fonctionnaire qui serait outragé, à l’occasion d’un 
acte administratif, ne pourrait se plaindre, sans appeler l’autorité 
judiciaire à connaître des faits de l’administration et de ses agents, 
c’est-à-dire sans la mettre en demeure de violer les principes fonda¬ 
mentaux de notre droit public. 

La déclaration des circonstances atténuantes avec cette liberté, ou 
plutôt cette licence de motifs, deviendrait l’instrument anarchique 
par excellence. 

Il y a dans le jugement du tribunal correctionnel d’Angers une de 
J. or. Janvier 1880. 2 
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ces méprises que des précautions de style ne sauraient voiler. Ces 
précautions mêmes révèlent le danger de la pente sur laquelle ce 
tribunal s’est laissé entraîner. La qualité du plaignant qui était impo¬ 
sée au magistrat outragé n’impliquait nullement la faculté pour Je 
juge répressif de se soustraire à l’autorité soit du principe de la sé¬ 
paration des pouvoirs, soit des dispositions d’ordre public qui sont 
écrites dans les art. 60 et 61 de la loi du 20 avril 1810 ; 

Par ces considérations et celles qui ont été développées dans la 
lettre de M. le garde des sceaux, ministre de la justice; 

Vu les articles précités de la loi du 20 avril 1810 et l’art. 441 du 
C. d’inst. crim.; 

Le procureur général près la Cour de cassation conclut à ce qu’il 
plaise à la Cour annuler pour excès de pouvoir les motifs du juge¬ 
ment du 22 nov. 1879, transcrits dans la lettre de ce jour de M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice, ordonner qu’à notre dili¬ 
gence l’arrêt à intervenir sera imprimé, et qu’il sera transcrit 
en marge des motifs dont l’annulation sera prononcée. 

Fait au Parquet, le 29 novembre 1879. 

Le procureur général, 

A. Bertauld. 


ARRÊT. 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi formé d’ordre de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, par M. le procureur général près 
la Cour de cassation, contre un jugement du tribunal correctionnel 
d’Angers en date du 22 nov. 1879; — vu le réquisitoire de M. le pro¬ 
cureur général ; — vu les art. 441 du C. d’inst. crim., 13 du titre II 
de la loi des 16-24 août 1790 et 60 et 61 de la loi du 20 avril 1810 ; 
— attendu que de La Garde, gérant du journal le Courrier d'Angers , 
était traduit devant le tribunal correctionnel de cette ville pour avoir, 
dans divers articles publiés par ledit journal, outragé M. Chudeau, 
substitut du procureur général, à l’occasion du discours que ce ma¬ 
gistrat avait prononcé, le 4 novembre dernier, devant les chambres 
réunies de la Cour d’appel d’Angers; — attendu qu’après avoir cons¬ 
taté que le prévenu était coupable du délit qui lui était imputé, les 
juges correctionnels, sous le prétexte de rechercher s’il existait dans 
la cause des circonstances atténuantes, se sont livrés à la critique du 
discours de M. Chudeau ; qu’en effet, le jugement dénoncé déclare 
que « des esprits sages et que n’agitent en aucune façon les passions 
politiques, ont, avec tristesse et regret, cru voir dans le discours de 
M. Chudeau, membre du parquet de la Cour, et dans sa façon de dé¬ 
fendre l’inamovibilité de la magistrature, .cette garantie de l’impar¬ 
tialité des jugements donnée aux juges et aux justiciables, une atta¬ 
que à cette même inamovibilité et une menace à son existence ; qu’il 
leur a semblé en outre que ce n’était pas là un de ces discours sur un 
sujet convenable à la circonstance qui a été prescrit par l’art. 34 du 
décret du 6 juil. 1886 » ; — attendu qu’en s’exprimant ainsi et en 
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adressant un blâme à un magistrat du ministère public appartenant 
à une juridiction supérieure, le tribunal d’Angers a commis un excès 
de pouvoir ; — qu’aux termes de l’art. 60 de la loi du 20 avril 4810, 
les officiers du ministère public sont placés sous la seule autorité des 
procureurs généraux et du ministère de la justice et qu’en aucun cas 
il n’appartient aux cours et tribunaux, sous peine de violer le prin¬ 
cipe d’ordre public sur la séparation des pouvoirs, de critiquer ou de 
censurer un membre du ministère public au sujet d’un acte qu’il a 
accompli dans l’exercice de ses fonctions ; -r- par ces motifs ; — fai¬ 
sant droit aux réquisitions du procureur général dans les limites où 
elles sont formulées ; — casse et annule dans l’intérêt de la loi les 
considérants du jugement du tribunal correctionnel d’Angers en date 
du 22nov. 1879, rendu contre de La Garde, dans la partie relative aux 
circonstances atténuantes ; — ordonne, etc... 

Du 5 déc. 1879. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Sal- 
lentin, rapp. — M. Bertauld, proc. gén. 


art. 10592. 

1° ABUS (APPEL COMME d’), — MINISTRE DU CULTE. — DÉLIT. — POURSUITES 

DU MINISTÈRE PUBLIC. — 2° APPEL DU PROCUREUR GÉNÉRAL. — SIMPLE 

NOTIFICATION. — VALIDITÉ. — 3° JUGEMENTS ET ARRÊTS. — DÉLAI POUR 

STATUER. 

l°Le ministère public peut poursuivre les ministres du culte , aux termes 
de l'art. 201 du C. pèn., sans recourir préalablement à l'appel comme 
d'abus. 

2° Un appel est valablement interjeté par le procureur général par 
simple notification au prévenu sans citation à comparaître à l'audience. 

3° Le délai d'un mois , établi par l'art. 209, C. inst . crim., pour le 
jugement des appels correctionnels , n'est pas prescrit à peine de nullité. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur la fin de non-recevoir proposée au nom des pré¬ 
venus contre l’action du ministère public et tirée de ce que, contrai¬ 
rement aux prescriptions de la loi du 18 germinal an X, la poursuite 
correctionnelle n’aurait pas été précédée de la décision préalable du 
Conseil d’Etat; — attendu que les restrictions apportées par les 
art. 6 et 8 de la loi organique du ) 8 germinal an X à l’exercice 
d’une poursuite correctionnelle contre un ecclésiastique, à raison de 
divers cas d’abus énumérés par le premier de ces articles n’intéressent 
que la plainte et l’action des particuliers, ne sauraient être étendus 
à l’action du ministère public, surtout quand il s’agit de délits 
prévus parle C. pén. ordinaire ou par la loi du 11 août 1848, laquelle 
action demeure libre et indépendante, alors même que l’auteur de 
ce délit a agi dans l’exercice du culte dont il est ministre et par abus 
de ses fonctions; — qu’il n’y a donc pas lieu de s’arrêter à l’exception 
proposée; — sur la fin de non-recevoir et l’exception de déchéance 
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proposée contre l’appel de M. le procureur général; — attendu que 
l’appel de M. le procureur général a été notifié à l’abbé B. dans le 
délai déterminé par l’art. 20o du C. d’inst. crim. et qu’il est régulier 
en la forme, la loi n’exigeant pas que cette notification d’appel con¬ 
tienne citation à comparaître à une audience dont la date doit et peut 
être indiquée par une notification ultérieure; — attendu, d’autre part, 
que la disposition contenue sous l’art. 209 du même Code et aux 
termes de laquelle l’appel est jugé dans le mois, n’est que réglemen¬ 
taire et que la loi n’attache aucune nullité à son inobservation; — 
que dans ces conditions il n’y a pas lieu d’accueillir la fin de non- 
recevoir proposée; — au fond; — adoptant, sur les deux chefs de 
prévention retenus, mais seulement en ce qui touche la question de 
culpabilité, les motifs qui ont déterminé les premiers juges; con¬ 
firme la disposition du jugement rendu le 28 août dernier par le 
tribunal correctionnel d’Abbeville qui a déclaré M. Joseph B., desser¬ 
vant de la paroisse de Montailleur coupable : 1° d’avoir, le 4 mai 1879, 
à Montailleur, étant ministre du cuite catholique, prononcé dans 
l’exercice de son ministère et en assemblée publique un discours 
contenant la censure et la critique du gouvernement ; — 2° d’avoir, 
dans les mêmes circonstances de temps et de lieux, commis une of¬ 
fense envers le président de la République ; — attendu que les faits 
ainsi spécifiés constituent les délits prévus et punis par les art. 201 du 
C. pén., 1 de la loi du 27 juil. 1849, du décret du 11 août 1848 et 
1 de la loi du 17 mai 1819...; — que, par ces considérations, la Cour 
estime qu’il y a dans la cause des circonstances atténuantes et qu’il 
y a lieu de faire application de l’art. 413 du C. pén.; — vu aussi 

les art. 194 et 365 C. d’inst. crim.; — condamne l’abbé B. à 

300 francs d’amende et aux frais de première instance et d’appel li¬ 
quidé a.; 

Du 29 nov. 1879. — C. de Chambéry. — M. Roë, prés. 


art. 10593. 

1° DÉLIT FORESTIER. — PACAGE. — BOIS PARTICULIER. — 2° RESPONSABI¬ 
LITÉ. — DOMESTIQUE. 

1° Constitue le délit puni par l'art . 199, C. for., le fait d'avoir laissé 
paître des moutons dans un bois appartenant à un particulier . 

2° Quoique l'art. 199, C. for . rende le propriétaire des bestiaux per¬ 
sonnellement passible de Vamende, les poursuites peuvent être dirigées 
contre le pâtre , auteur du délit , le propriétaire devant ( alors être déclaré 
civilement responsable C 

arrêt (Lalanne Baqué). 

La Cour ; — Attendu que, à défaut d’appel de Baqué dans les 
délais légaux, la disposition du jugement qui l’a condamné à 10 francs 


1. V. Rép. cr., v° Forêts, n° 4, et /. cr., art. 2752, 2896, 3092 et 4502, 
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d’amende par application de l’art. 475, § 10, C. pén., a acquis 
l’autorité de la chose jugée; que le ministère public n’ayant point 
non plus frappé le jugement d’appel, la position des prévenus ne 
peut être aggravée sur le seul recours de la partie civile ; — attendu 
néanmoins qu’au point de vue des dommages-intérêts réclamés, la 
Cour doit examiner le véritable caractère des faits incriminés pour 
donner à sa décision une base légale; —attendu qu’il résulte des 
dispositions des témoins que, dans la journée du H janvier dernier, 
un troupeau de cent moutons appartenant à Darrouy et sous la garde 
de son domestique, Ifierre Baqué, a été introduit dans un bois de 
pins, propriété de Lalanne, et y a séjourné pendant une demi-heure; 
qu’il est également constaté que ces animaux ont dévoré plusieurs 
pousses de jeunes pins et causé ainsi un grave dommage ; — attendu 
que ces faits constituent évidemment le délit prévu par l’art. 199, 
C. for., lequel, d'après la rubrique même du chapitre auquel il ap¬ 
partient, assure la répression des actes délictueux commis dans tous 
les bois et forêts en général; — attendu que si, dans l’intérêt supé¬ 
rieur delà conservation des bois et pour mieux assurer la répression, 
l’art. 199 précité rend les propriétaires des animaux personnellement 
passibles de l’amende, il n’en résulte pas, comme l’ont pensé les 
premiers juges, que l’action ne puisse aussi être dirigée contre le 
pâtre, véritable auteur du délit; — attendu que Lalanne ayant souf- 
tert un préjudice certain, les dommages-intérêts auxquels il a droit 
ne peuvent, d’après l’art. 202, C. for., être inférieurs à l’amende 
simple qui avait été encourue; — attendu qu’en présence des appré- 
cialions divergentes des témoins et du doute qui en résulte, il y a 
lieu de reconnaître que le bois de Lalanne était peuplé d’arbres ayant 
plus de dix ans ; que, sur ces bases, l’amende aurait été de 2 francs 
pour chacune des cent bêtes à laine trouvées en délit, soit 200 francs 
en tout, et qu’il y a lieu de fixer à cette somme le chiffre des dom¬ 
mages-intérêts ; — attendu que Darrouy doit être déclaré civilement 
responsable des actes de son domestique, dans les termes où cette 
responsabilité est prononcée par l’art. 2ü6, C. for.; — par ces motifs : 
— infirme le jugement du tribunal correctionnel de Bordeaux, dans 
la disposition qui a fixé à50 francs les dommages-intérêts; émendant, 
condamne Baqué à payer à Lalanne la somme de 200 francs à titre de 
dommages-intérêts ; le condamne aussi à tous les dépens de première 

instance et d’appel.; déclare Darrouy civilement responsable de 

Baqué pour la condamnation aux dommages-intérêts et aux frais. 

Du 20 août 1879. — C. de Bordeaux. — M. Dularaon, prés. — 
M. Tappie, av. gén. — MM es Vèzes et Guérin, av. 

art. 10594. 

CASSATION. — FEMME MARIÉE. — POURVOI. — MARI. — NULLITÉ. 

Est nul et non avenu le pourvoi formé , au nom de sa femme,,par un 
mari qui n'est ni revêtu d'un caractère spécial Vautorisant à cet effet , ni 
porteur d'un mandat spécial . 
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arrêt (Boutteville). 

La Cour; — Attendu que l’art. 447 du C. d’inst. crim. exige que la 
déclaration de recours soit faite au greffier par la partie condamnée 
et signée d’elle, ou par l’avoué de cette partie, ou par un fondé de 
pouvoir spécial, et que, dans ce dernier cas, le pouvoir demeure an¬ 
nexé à la déclaration ; — attendu que le pourvoi formé au greffe 
pour la femme Boutteville, l’a été, non pas par elle, mais par le 
sieur Boutteville, son mari ; que ledit Boutteville, n’étant ni revêtu 
d’un caractère spécial l’autorisant à cet effet, ni porteur d’un man¬ 
dat spécial, était sans qualité pour former ce pourvoi ; — d’où il suit 

3 ue la Cour de cassation n’est pas légalement saisie d’un pourvoi 
ans l’intérêt de la femme Boutteville ; — déclare nul et non avenu 
le pourvoi. 

Du 4 sept. 4879. — C. de cass — M. Barbier, prés. — M. Vente, 
rapp. — M. Petiton, av. gén. 


art. 40595. 

FRAISi. — DÉPENS D’üNE INSTANCE ANNULÉE. — CASSATION. 

Contient une violation de l'art. 368, C. inst. cr., Varrêt qui corpprend, 
dans la liquidation des frais mis à la chargé du prévenu, ceux faits 
devant me Cour d'assises dont l'arrêt a été précédemment cassé 

arrêt (Tillot). 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’office, et tiré de la violation de 
l’art. 368 du C. d’inst. crim. : — vu cet article ; — attendu que 
l’arrêt rendu par la Cour d’assises du département de Lot-et-Garonne, 
contre le demandeur, le 10 juin 4879, fut cassé par arrêt en date du 
40 juillet suivant, qui renvoya l’affaire devant la Cour d’assises du 
Lot ; que celle-ci ne pouvait pas légalement mettre à la charge dudit 
Tillot les frais des débats et de l’arrêt annulé ; qu’elle l’a, néanmoins, 
condamné aux frais liquidés à la somme de 4,442 fr. 65 c. en y 
comprenant ceux faits devant la Cour d’assises de Lot-et-Garonne, se 
montant à 276 fr., en quoi et pour ce qui concerne cette dernière 
somme, l’arrêt attaqué a commis une violation expresse de l’art. 368 
du C. d’inst. crim.; — toutefois, et vu l’art. 429 du même Code; — 
attendu que cet arrêt est régulier en la forme, que la procédure est 
régulière et que la peine a été légalement appliquée aux faits décla¬ 
rés constants par le jury : — par ces motifs, casse, etc... 

Du 14 sept. 4879. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Dupré- 
Lasale, rapp. — M. Petiton, av. gén.» 


4. V. C. de cass., 19 fév. 1859 (/. cr., art. 7129, 14°). 
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ART. 10506. 

FAUX EN ÉCRITURES PUBLIQUES. — ÉCONOME D’HOSPICE. — COMPTABLE. — 
ÉCRITURES PUBLIQUES. 

Un économe d’hospice étant , en ce qui touche ses fonctions , assimilé à 
un comptable de deniers publics , les faux qu’il commet dans sa compta¬ 
bilité ont le caractère de faux en écritures publiques . 

RÉQUISITOIRE. 

Le procureur général près la Cour de cassation expose que, suivant 
lettre du 26 septembre dernier, M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice, l’a chargé de demander à la Cour de cassation l’annula¬ 
tion, en vertu de l’art. 441 du G. d’inst. crim., d’un arrêt rendu par 
la Cour d’assises de la Côte-d’Or, le 17 mai 1879, contre le sieur Joseph 
Boistot. 

Les faits et les principes sont exposés, ainsi qu’il suit, dans la lettre 
de M. le garde des sceaux : 

« Boistot était économe des hospices de Beaune. Ces hospices, au 
nombre de deux, l’Hôtel-Dieu et la Charité, sont une institution con¬ 
sidérable, dotée de biens et de revenus importants, recevant un 
grand nombre de malades et donnant asile à un grand nombre 
d’orphelins. 

« L’Hôtel-Dieu loge et soigne, outre les pauvres, un certain nombre 
de malades qui paient pension. L’économe dressait chaque mois un 
état des pensionnaires qu’il signait, qu’un membre de la commission 
des hospices rendait exécutoire et qu’on remettait ensuite à M. le 
receveur. Les malades, au lieu de payer le prix de la pension entre 
les mains de ce dernier fonctionnaire, le remettaient aux sœurs hos¬ 
pitalières qui le passaient à l’économe. Ce dernier diminuait dans ses 
états le nombre des pensionnaires et celui des journées, puis s’ap¬ 
propriait la différence entre le montant d’un état vrai qu’il donnait 
aux sœurs, et celui d’un état faux qu’il remettait au receveur. Un 
grand nombre de qualifications, relatives, les unes à l’altération, les 
autres à l’usage du faux, concernaient cette première série de crimes. 

« La Charité faisait, de son côté, certaines menues recettes. Les 
enfants travaillaient pour le public dans un ouvroir placé sous la di¬ 
rection des sœurs. Celles-ci touchaient le produit de ce travail, pro¬ 
duit qu’elles remettaient chaque mois à l’économe. L’économe dres¬ 
sait un état n’indiquant qu’une partie de la recette, état qu’il remettait 
au receveur après avoir détourné à son profit la différence entre le 
produit vrai et le produit apparent du travail de l’ouvrier. De nom- 
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breuses qualifications étaient également relatives à cette seconde série 
de crimes. 

« Pour les menues dépenses des deux hospices, Boistot employait 
le procédé inverse. 11 avait à sa disposition un fonds de roulement de 
4,000 fr., et le produit des recettes dont il vient d’être parlé ; il lui 
était donc facile de rembourser chaque semaine aux sœurs hospita¬ 
lières le montant des acquisitions d’objets de consommation, et cha¬ 
que mois celui des journées de manœuvre, des dépenses de blanchis¬ 
sage et des aumônes. Chaque mois également il remettait au receveur 
des états dans lesquels ces diverses dépenses étaient grossies ; il tou¬ 
chait ainsi des sommes supérieures à celles qui avaient été réelle¬ 
ment dépensées et s’appropriait la différence entre la dépense vraie 
et celle qu’il avait frauduleusement indiquée comme ayant été faite. 

« Tels sont les faits à raison desquels le nommé Boistot a été tra¬ 
duit devant la Cour d’assises de la Côte-d’Or et condamné à la date 
précitée à cinq années d’emprisonnement et 100 fr. d’amende, par 
application des art. 150, 451, 164 et 463 du C. pén. Pour motiver 
cette condamnation, la Cour dans son arrêt s’exprime ainsi : 

« Attendu, dit-elle, que les pièces dans lesquelles Boistot a inséré 
« des énonciations mensongères ne peuvent être considérées ni par 
« leur nature, ni à raison de la personne de leur auteur comme 
« constituant des actes ou écrits authentiques ou publics ; que, d’une 
« part, en effet, ce sont des pièces j ustificatives de recettes ou dé- 
« penses revêtues seulement de la signature de Boistot, économe, et 
« de celle d’un des membres de la commission administrative des 
« hospices ; qu’elles ne sauraient être assimilées aux livrets et regis- 
« très tenus par les vrais dépositaires ou comptables publics (Cass., 
« 30 déc. 1858); — que, d’autre part, Boistot, agent ou préposé de 
« cette commission, nommé par elle, ne relevant ni du gouvernement 
« ni même du receveur, n’était ni un fonctionnaire ni un officier 
« public... » 

« Je n’hésite pas à penser, Monsieur le procureur général, que, 
par cet arrêt, la Cour a fait une fausse application des art. 150 et 164 
du C. pén., et violé l’art. 146 du même Code. 

« J’estime, en effet, avec M. le procureur général de Dijon, que 
les économes d’hospices sont, comme les receveurs, des comptables 
ayant la qualité de fonctionnaires publics, et que, dès lors, les faux 
commis par ces agents doivent être punis de la peine édictée par 
l’article susindiqué. Cette conséquence me paraît résulter d’un prin¬ 
cipe que la loi du 17 août 1851 a emprunté à l’ordonnance du 22fév. 
1831, sur la comptabilité des hospices et établissements de bienfai¬ 
sance. L’art. 12 de cette loi est ainsi conçu : — « La comptabilité des 
« hospices est soumise aux règles de la comptabilité des communes. » 
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— La même disposition se trouve reproduite dans l’art. 547 du décret 
impérial portant règlement général sur la comptabilité publique. — 
<t Les règles de la comptabilité des communes, dit cet article, s’ap- 
« pliquent aux établissements de bienfaisance en ce qui concerne la 
« division et la durée des exercices, la spécialité et la clôture des 
« crédits, la perception, l'ordonnancement et le paiement des dé- 
« penses, le mode d’écritures et de comptes, ainsi que la formation 
« et le règlement des budgets. » 

« On objecterait en vain que l’assimilation établie par les lois et 
décrets précités n’est relative qu’aux receveurs des hospices. Cette 
distinction que, dans son arrêt, la Cour d’assises de la Côte-d’Or pa¬ 
raît consacrer, est, à mon avis, arbitraire. D’une part, en etfet, la 
comptabilité des hospices est publique, et, d’autre part, les registres 
et les états tenus par les économes font partie dé cette comptabilité ; 
il en résulte que les faux commis par ces agents, dans l’exercice de 
leurs fonctions, doivent être considérés comme des faux en écriture 
publique. Sur quels motifs pourrait-on d’ailleurs, dans le cas dont il 
s’agit, appuyer une pareille distinction? La comptabilité des économes 
est, il est vrai, une comptabilité matières à la différence de celle des 
receveurs qui est une comptabilité espèces. Mais qu’importe ? En sont- 
ils moins pour les matières, que ce que les receveurs sont pour les 
deniers? Les receveurs constatent les entrées et les sorties d’espèces, 
comme les économes constatent les entrées et les sorties de denrées ; 
ils ont des livres et dressent des états concernant les espèces, comme 
les économes ont des livres et dressent des états concernant les den¬ 
rées. L’une des comptabilités est aussi légale que l’autre et, aussi 
bien que l’autre, passe par le contrôle des conseils de préfecture et 
de la Cour des comptes. La mission des uns et des autres est égale¬ 
ment légale; son but est le même, quoique le travail de chacun des 
agents soit différent. Les écritures qu’ils rédigent dépendent du mi¬ 
nistère des uns et des autres et participent du caractère de leurs 
fonctions respectives; elles sont des moyens de contrôle réservés à 
l’adtninistration supérieure sur le maniement des denrées et des 
matières affectées à un service public. 

Telle est la doctrine de Dalloz. «Remarquons, dit cet auteur, que pour 
« toutes les obligations que les économes encourent par le fait de 
« leur qualité de comptables, on peut se référer entièrement aux 
« dispositions qui régissent les comptables. » (V° Hospices, n° 261.) 

« Et c’est parce que les fonctions de ces agents comptables sont les 
mêmes, que la loi a soumis les uns et les autres, avant leur entrée 
en exercice, à l'accomplissement de certaines charges. C’est ainsi 
que les économes, dans le cas prévu par l'art. 2 de l’ord. du 29 nov. 
1831, sont tenus, comme les receveurs, de fournir un cautionnement. 
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Cet article dispose que « dans les établissements où la valeur des 
« denrées et objets de consommation s’élève annuellement à 20,000 fr. 

, « et au delà, ces agents sont àssujetlis à fournir un cautionnement 

|. « réglé d’après les mêmes bases que celui des receveurs ». 

jj « De même encore les économes sont tenus, comme les receveurs, 

j de prêter serment, bien qu’aucune disposition ne soumette formelle- 

' ment ces agents à l’accomplissement de cette formalité. 

« Il est évident, dit encore Dalloz, que l’art. 964 de l’instruction 
« générale du Min. des finances, du 15 déc. 1826, et l’art. 8 de l’ord. 

« du 6 juin 1830, qui imposent cette obligation aux receveurs des 
« hospices, en exécution de l’art. 96 de la loi du 20 avril 1816, sont 
« applicables, par analogie, aux économes, puisque ceux-ci ont été 
' « assimilés aux receveurs par les règlements, et qu'ils sont comme eux 

j « comptables et tenus de fournir un cautionnement; par le même 

« motif, les actes de prestation de leur serment doivent être soumis 
c< aux droits d’enregistrement fixés par l’art. 962 de l’instr. gén. pré- 
I « citée (Déc. du Min. de l’int. du 29 nov. 1831). D’ailleurs, le décret 

: « général du 8 mars 1852 a rendu le sennent obligatoire pour tous les 

« fonctionnaires y et les économes n'en sont pas exempts. » ( Eod . 

V. n° 263.) 

« Ainsi donc l’assimilation est complète, comme les receveurs, les 
économes sont des fonctionnaires publics, et à ce titre ils doivent 
prêter serment. Comme les receveurs, ils doivent fournir un caution¬ 
nement et, comme eux enfin, tenir des livres et dresser des états. Et 
cette assimilation dans les fonctions doit entraîner l’assimilation dans 
l’application des lois qui punissent le faux. 

« Enfin, pour refuser aux économes le caractère de fonctionnaires 
publics dira-t-on, avec la Cour d’assises de la Côte-d’Or, que ces 
agents ne sont pas nommés par le gouvernement. Cette allégation ne 
contredirait pas la doctrine que je viens d’exposer : si, en effet, en j 

principe, c’est au gouvernement qu’appartient la nomination des 
fonctionnaires, soit de l’ordre administratif, soit de l’ordre judiciaire, 
il est cependant à cette règle générale quelques exceptions. Or, nous 
nous trouvons précisément en présence de l’une de ces exceptions. 

A ce sujet, M. le procureur général près la Cour d’appel dè Dijon 
me fait remarquer avec raison que l’ord. du 3i oct. 1832 attribuait 
aux préfets le droit de nommer les économes (art. 18). En concluera- 
t-on qu’ils étaient alors des fonctionnaires publics et qu’ils ont cessé 
de l’être depuis qu’une loi (13 août 1851, art. 14) a transféré aux 
commissions administratives le droit de les nommer ? 1 

« Je dois citer encore, à l’appui de cette doctrine, un arrêt rendu 
1 par la Cour de cassation, le 30 déc. 1858. Les motifs de cette décision 

me paraissent, en effet, pouvoir être invoqués avec la même autorité, 
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qu’il s’agisse, soit d’un économe, soit du receveur d’un hospice 
(J. cr., art. 6797). 

« Par ces divers motifs, je vous charge, conformément à l’art. 441 
du C. d’inst. crim., de déférer à la chambre criminelle de la Gourde 
cassation l'arrêt rendu le 17 mai dernier par la Cour d’assises de la 
Côte-d’Or contre Boistot, Joseph, et d’en requérir l’annulation dans 
l’intérêt de la loi. » 

Aux termes de l’art. 1 er du décret réglementaire du 31 mai 1862, 
les deniers publics sont les deniers de l’Etat, du département, des 
communes, des établissements publics et de bienfaisance. 

Sont comptables de ces deniers non seulement les préposés à la 
recette, mais les préposés à la dépense. 

Boistot, en sa qualité d’économe des hospices de Beau ne, était 
préposé à la recette des sommes payées par ceux des malades qui 
n’étaient admis que comme pensionnaires à l’Hôtel-Dieu, et du prix 
du travail que les enfants reçus à la Charité faisaient, sous la direc¬ 
tion des sœurs, pour le public. Le montant de cette recette devait 
être employé jusqu’à due concurrence à l’acquit des dépenses faites 
pour le compte des deux établissements de bienfaisance. Il était donc 
préposé à la dépense. 11 est convaincu d’avoir, comme comptable 
dans les états qu’il dressait en cette qualité, dissimulé frauduleuse¬ 
ment une partie des recettes et grossi les dépenses. Il a donc altéré 
la vérité qu’il était chargé de constater dans ces états, et par consé¬ 
quent commis des faux comme fonctionnaire public. 

Vainement objectera-t-on que l’art 375 du décret du 24 mai 4852, 
dans l’énumération des comptables des deniers publics, parle des 
économes des lycées et non des économes des hospices. 11 est reconnu 
par la jurisprudence et la doctrine que cette énumération n’est pas 
limitative et que, par exemple, la qualité de comptable public appar¬ 
tient aux économes des Ecoles normales. 

Boistot a falsifié les éléments d’une comptabilité qui devait être 
soumise à la Cour des comptes, et il importe peu de savoir si les 
comptes qu’il devait et dans lesquels il a commis des faux étaient 
des comptes espèces ou des comptes matières , puisque, quel que soit 
celui de ces deux caractères qui soit attribué à ces comptes, la Cour 
des comptes avait à les juger ou à les contrôler, suivant la distinction 
qui résulte de l’art. 375 précité. 

Par ces considérations et celles qui sont développées dans la lettre 
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice ; 

Vu l’art. 12 de la loi du 43 août 4854, les art. 4 er , 375 et 547 du 
décret du 34 mai 1862, l’art. 446 du C. pén., et l’art. 444 du 
C. d’inst. crim. ; 
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Le procureur général conclut à ce qu’il plaise à la Cour annuler 
l’arrêt de la Cour d’assises de la Côte-d’Or du 17 mai 1879 ; 

Ordonner qu’à la diligence du procureur général l’arrêt à inter¬ 
venir sera imprimé et transcrit en marge de la décision annulée. 

Fait au parquet, le 13 oct. 1879. 

Le procureur général , 

Signé : Bertauld. 

arrêt (Boistot). 

La Cour ; — Vu le réquisitoire qui précède ; — attendu que Boistot, 
économe des hospices de Beaune, a été reconnu coupable par Je jury 
d’avoir frauduleusement altéré les écritures de sa comptabilité, en y 
inscrivant des sommes inférieures à celles qu’il avait perçues et des 
sommes supérieures à celles qu’il avait dépensées; — attendu que 
les faits ainsi déclarés constants par le jury ont été qualiüés de sim¬ 
ples faux en écriture privée par un arrêt de la Cour d’assises de la 
Côte-d’Or, en date du 17 mai 1879, quia été immédiatement suivi 
d’un arrêt de condamnation à cinq années de prison, par application 
des art. 150 et 463 du C. pén. ; — attendu qu’aux termes de l’art. l op 
du décret du 31 mai i 862, les deniers des établissements de bienfai¬ 
sance constituent tout aussi bien que les deniers de l’Etat et des com¬ 
munes des deniers publics; que, suivant les dispositions de Fart. 12 
de la loi du 7 août 1850, la comptabilité des hospices est soumise aux ' 
règles de la comptabilité des communes, qu'elle relève du contrôle 
de la Cour des comptes, soit directement, soit indirectement, suivant 
l’importance de la gestion; — que, par conséquent, les écritures de 
l’économe, qui forment une partie intégrante de la comptabilité du 
receveur de l’hospice, constituent essentiellement des écritures pu¬ 
bliques et authentiques; — attendu, d’autre part, que les économes 
des hospices sont de véritables fonctionnaires publics dans le sens de 
l’art. 146 du C. pén.; qu'en effet, leurs attributions sont déterminées 
par les lois et règlements sur les établissements de bienfaisance; que, 
s’ils sont nommés par la commission administrative des hospices, ils 
ne sauraient être considérés comme de simples mandataires de cette 
commission qui, en les nommant, agit en vertu d’une délégation 
spéciale de la loi, et qui ne peut les révoquer qu’avec l’approbation 
du préfet; — attendu, dès lors, que tant à raison du caractère des 
écritures que de la qualité de l'accusé, les faux dont il a été reconnu 
coupable constituaient des faux en écriture publique, commis par un 
fonctionnaire public en rédigeant des actes de son ministère, et qu’en 
les qualifiant de faux en écriture privée pour les réprimer ensuite 
comme tels, la Cour d’assises a faussement appliqué l’art. 150 du 
C. pén. et formellement violé l’art. 146 du même Code ; — casse, etc... 

Du 6 nov. 1879. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Gast, 
rapp. — M. Benoist, av. gén. 
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ART. 10597. 

1° ADULTÈRE. — RÉCONCILIATION. — JUGEMENT DE CONDAMNATION. — 

CHOSE JUGÉE. — COMPLICE. — 2° FRAIS. — ADULTÈRE. — ACQUITTEMENT. 

COMPLICE. 

1° Le pardon accordé par le mari à la femme condamnée pour adul¬ 
tère , après que le jugement est devenu définitif à Végard de celle-ci , ne 
profite pas au complice qui émet appel de ce jugement (2 e esp.). 

Il lui profite au contraire s'il a été accordé après un jugement non 
encore passé en force de chose jugée (i P0 esp.). 

2° Dans ce dernier cas, les frais doivent rester à la charge du complice 
qui lef a occasionnés par sa faute (l re esp.). 

l ro esp. — arrêt (Andrieu). 

La Cour; — Attendu qu’il résulte des faits constatés que la récon¬ 
ciliation est intervenue avant que le jugement dont est appel n’ait 
acquis, en ce qui concerne la femme Didier, l’autorité de la chose 
jugée; que ladite réconciliation est intervenue en cours d’instance; 
que, par suite, le mari a fait à sa femme remise non des effets de la 
condamnalion, mais de la poursuite elle-même, puisque la condam¬ 
nation prononcée n’était pas encore définitive; — attendu qu’il est 
de principe qu’il y a indivisibilité entre la poursuite exercée contre 
la femme prévenue d’adultère et celle exercée contre son complice ; 
de telle sorte que l’exception acquise à l’une profite à l’autre; — mais 
attendu, en ce qui concerne les dépens, que J’amnistie du mari n’aç- 
rête que l’effet de la condamnation pénale, et que les dépens doivent 
rester à la charge du complice qui les a occasionnés par sa faute; — 
par ces motifs, dit que la peine prononcée contre Andrieu ne sera 
pas exécutée; mais le condamne aux dépens et fixe au minimum la 
durée de la contrainte par corps. 

Du 13 octobre 1877. — C. de Nîmes. — M. Guiraud, prés. — 
M. Sérot Alméras-Latour, rapp. — M. de Castelnau, subst. du pr. 
gén. — M® Bouet, av. 


2 e esp. — arrêt (Gaufrés). 

La Cour; —Attendu que si, en principe, la puissance domestique 
dont le mari est investi lui permet d’arrêter faction publique, soit 
pendant les poursuites, soit même lorsque le jugement a été rendu, 
mais n’est pas encore devenu définitif, et si, par une conséquence 
empruntée aux plus graves considérations de morale et d’intérêt 
public, le pardon accordé à la femme doit alors profiter au complice, 
il en est autrement lorsque le jugement est devenu définitif à l’égard 
de la femme et que le complice seul en a relevé appel; que, dans ce 
cas, si le pardon du mari soustrait la femme à l’effet pénal du juge¬ 
ment de condamnation, la condamnation elle-même n’est pas pour 
cela annulée; que le pardon est étranger au complice; que les motifs, 
qui peuvent engager le mari à reprendre sa femme même flétrie par 
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une décision judiciaire devenue irrévocable, n’impliquent nullement, 
comme le pardon antérieur au jugement, une présomption de non- 
existence du délit, et que le complice ne saurait se prévaloir d’une 
mesure qui, ni directement, ni indirectement ne modifie sa situation ; 
— attendu que Ton tenterait vainement*, comme l’ont fait quelques 
criminalistes, d’établir une différence entre le cas où le jugement 
est devenu définitif par l’acquiescement de la femme et celui où la 
chose jugée est établie par le défaut d’appel dans les délais légaux ; 
qu’une telle distinction est trop subtile pour être fondée; et que, dans 
Lun comme dans l’autre cas, c’est bien par le consentement de la 
femme que le jugement devient définitif, consentement qui, dans la 
première hypothèse, se manifeste par un acte direct, et, dans la 
deuxième, par l’acquiescement implicite résultant de l’abstention de 
son appel; — attendu qu’on ne saurait davantage s’arrêter aux con¬ 
sidérations tirées de l’intérêt que peut avoir le mari à ce que, après 
le pardon, l’appel du complice ne vienne pas faire revivre des débats 
douloureux; qu’en effet ces inconvénients, quelque réels qu’ils puis¬ 
sent être, sont une conséquence inévitable du droit d’appel; que le 
pardon du mari ne peut empêcher le complice, qui se prétendrait 
injustement condamné, de déférer ses griefs à une juridiction supé¬ 
rieure et de renouveler devant elle des contestations auxquelles le 
nom de la femme adultère se trouverait nécessairement mêlé ; que, 
par tous ces motifs, il y a lieu de rejeter les conclusions principales 
de Gaufrés; — attendu, quant à la peine, etc...; — par ces motifs, 
rejette la demande principale de Gaufrés tendant à ce que les effets 
de la condamnation contre lui prononcée soient déclarés éteints par 
le pardon du mari; réduit la peine à une amende de 200 francs, 
condamne l’appelant aux frais. 

Du 27 novembre 1879. — C. de Nîmes. — M. Pelon, prés. — 
M. Ronssin, rapp. — M. Glappier, av. gén. — M* Sarrut, av. 


Observations. — I. En matière d’adultère, le mari a le triple 
droit de véto, d’amnistie ou de grâce qu’il a la faculté d’exercer dans 
les hypothèses suivantes : La poursuite étant organisée, il retire for¬ 
mellement sa plainte ou se réconcilie avec sa femme; c’est le véto 
qu’il impose à l’action du ministère public auquel il dit : Tu n’iras 
pas plus loin; le complice profite évidemment de cette interdiction. 
Le jugement rendu, le mari reprend sa femme avant que la condam¬ 
nation soit devenue irrévocable, par exemple durant le délai d’appel; 
en ce cas, il anéantit tout ce qui a été fait et jugé contre la femme 
et contre le complice ; le délit est censé n’avoir jamais existé; c’est 
l’amnistie (C. de Nîmes, 13 oct. 1877, supra, l r « esp. ; — C. de Bor¬ 
deaux, 19 janv. 1858, J. cr., art. 6602). Le jugement de condamna¬ 
tion est-il, au contraire, passé en force de chose jugée à l’égard de la 
femme, lorsque le pardon marital survient; c’est la grâce. En pareille 
occurrence, le jugement reste debout ; la condamnation est men¬ 
tionnée au casier judiciaire et servirait de base à la récidive si la 
peine d’emprisonnement appliquée dépassait une année. La manifes- 
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tation de ]a clémence du mari n’a d’autre effet que la remise totale 
ou partielle de la peine encourue par l’épouse adultère. Le complice, 
car il est convenu d’appeler ainsi l’amant qui est un coauteur dans 
l’acception la plus active de ce mot, le complice reste en dehors 
d’une faveur toute personnelle à la femme. S’il émet appel de la dé¬ 
cision qui l’a frappé, il est admis à en demander au fond la réforma¬ 
tion, mais non point à invoquer une exception de réconciliation 
éteignant l’action publique. 

Cette opinion, adoptée par la Cour de Nîmes dans l’arrêt ci-dessus 
du 27 nov. 1879, a été consacrée par la Cour de Lyon, le 12 juillet 
1827 (J. du Pal., coll. chron., 1827, p. 737), et par la Cour d’Agen, le 
21 juin 1854 (D. 54, 1-198). La Cour de cassation s’est prononcée dans 
le même sens par arrêts des 17 janv. 1829 et 29 avril 1854 (J. cr., 
art. 93 et 5736). On prétend à tort que la jurisprudence de la Cour 
suprême a varié sur cette question et l’on cite un arrêt du 9 fév. 
1839 ; cette décision a été rendue dans une espèce différente ; le com¬ 
plice excipait d’une réconciliation intervenue entre les conjoints an¬ 
térieurement à la plainte : « Le silence de la femme ou son adhésion 
au jugement de première instance qui l’a condamnée, porte cet arrêt, 
ne peuvent priver le prévenu de complicité du droit de se prévaloir 
de l’exception de réconciliation, et la Cour royale a reconnu en fait 
qu’il y avait eu avant la plainte réconciliation entre les époux. » 
(J. cr., art. 2318.) Dans les deux arrêts précités de la Cour de cassa¬ 
tion, il s’agissait non point d’une réconciliation antérieure à la 
plainte, mais d’uD pardon se manifestant alors que le jugement avait 
à l’égard de la femme acquis l’autorité de la chose jugée. La variation 
signalée n’existe donc pas. 

Au point de vue de l’efficacité de la réconciliation pour le complice, 
la majorité des arrêts a soin de distinguer entre le cas où le jugement 
est devenu irrévocable et le cas où il n’est pas encore définitif. (Paris, 
12 juin 1830, J. cr., art. 501 ; — Grenoble, 17 janv. 1850, D. 51, 5-15; 
— Metz, 17 janv. 1858, D. 59, 5-19; — Toulouse, 11 avril 1861, Sir., 
63, 2, 13;— Douai, 20 nov. 1877, J. cr., art. 10218, et cass., 8 août 
1867, J. cr., art. 8567) l . 

Enfin, parmi les auteurs qui professent la doctrine adoptée par la 
Cour de Nîmes, on peut citer Mangin, Action 'publique , t. I er , p. 290 ; 
Legraverend, Tr. de la lèg . cr., I er , p. 47; Dutruc, J. du min. pub., 
1859, p. 5. 

II. Il est de principe que les tribunaux de répression ne peuvent 


1. Jugé cependant, en sens contraire, que le complice « ne peut souf¬ 
frir de la chose jugée à l’égard de la femme seulement et non eu ce qui 
le concerne. » (G. d’Angers, 26 mai 1851, J. cr., art 5127.) 
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prononcer de condamnation aux frais contre qn prévenu que lors¬ 
qu’ils le condamnent à une peine quelconque (Cass., 13 fév. 1845, 
31 janv. 1861, 13 fév. 1862, 13 juin 1863 et 21 mars 1878, J. cr., 
art. 10337 et 7776), principe consacré par les art. 162, 194 et 368 du 
C. d’inst. crim., aux termes desquels le juge ne doit condamner aux 
frais que la partie qui succombe. « Que ce soit par voie d’acquitte¬ 
ment, d’absolution ou de renvoi, dit Carnot (Corn, du C. pén., I, 
p. 61), que le prévenu ou 1 accusé gagne sa cause, il ne peut être 
condamné aux frais, parce qu’il résulte du jugement qu’il ne s’est 
pas rendu coupable d’une infraction punissable. » C’est aussi l’opinion 
de M. Morin ( Rép . cr., v° Frais, p. 147) ; « l’accusé, ajoute cet éminent 
criminaliste, ne succombe pas lorsqu’il est renvoyé de la poursuite 
par voie d’absolution; loin de là, il gagne son procès, puisque l’ac¬ 
cusation a échoué. » 

- La jurisprudence a créé d’assez nombreuses exceptions à cette règle 
générale; ainsi, d’après la Cour de cassation, le mineur de 16 ans, 
acquitté comme ayant agi sans discernement, doit être condamné 
aux frais (Cass., 26 mars 1858, 7 juil. 1864, 17 juin 1870, 10 noy. 
1871, J. cr., art. 9282). Le prévenu, renvoyé à raison de la prescrip¬ 
tion, sera condamné aux frais (Cass., 22 avril 1830, 21 août 1845, 
9 fév. 1854, J. cr ., art. 445 et 3806). Dans une espèce identique à celle 
qui a été jugée par la Cour de Nimes, ci-dessus rapportée, la Cour de 
Dijon (15 sept. 1873) a décidé que si, par suite de la réconciliation, 
la condamnation prononcée contre le complice de la femme adultère 
ne doit pas être exécutée, les frais de la poursuite seront néanmoins 
mis à la charge du complice, qui les a occasionnés par sa faute. 
D’après la Cour de Metz (18 mars 1858), en pareil cas, lorsque le 
mari s’est porté partie civile, c’est lui qui supportera tous les frais 
de la poursuite dont il arrête le cours. 

Plusieurs arrêts ont décidé, dans le même sens, que celui qui, pré¬ 
venu du délit de chasse sur terrain d’autrui sans le consentement du 
propriétaire, produit tardivement cette autorisation et obtient son 
acquittement, n’en sera pas moins tenu de payer les frais d’une pro¬ 
cédure résultant de sa faute (Colmar, 15 nov. 1844; Orléans, 10 mars 
1846). Jugé encore que l’accusé déclaré coupable qui, pour cause de 
démence, n’est condamné à aucune peine, doit néanmoins être con¬ 
damné aux frais, alors surtout que cette démence n’était pas établie 
au temps des poursuites (Cass., 2 juin 1831, J. cr., art. 714). 11 est 
vrai qu’un arrêt du 10 mai 1843 a décidé le contraire (J. cr., art. 3392). 

E. DE N. 
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ART. 10598; 


REVUE ANNUELLE 

II 

Lois pénales . 

Nous avons dans un précédent article passé en revue les dif¬ 
férents projets de loi, présentés au cours de l’année 1879, qui 
tendraient à modifier les dispositions de notre Gode d’instruction 
criminelle. 

Il nous reste à dire quelques mots de divers textes ou projets 
qui touchent de près ou de loin aux dispositions pénales de 
notre législation. 

Nous rencontrons des dispositions pénales dans deux lois 
qu’il importe de noter: la première est la loi du 22 juillet 1879 
relative au siège du Pouvoir exécutif et des Chambres à Paris f . 


1. Loi du 22 juillet 1879 relative au siège du Pouvoir exécutif à Paris . 

Art. 1 er . Le siège du Pouvoir exécutif et des deux Chambres est à Paris. 

2. Le palais du Luxembourg et le palais Bourbon sont affectés : le 
premier, au service du Sénat; le second, à celui de la Chambre des 
députés. 

Néanmoins, chacune des deux Chambres demeure maîtresse de dési¬ 
gner, dans la ville de Paris, le palais qu’elle veut occuper. 

3. Les divers locaux du palais de Versailles actuellement occupés par 
le Sénat et la Chambre des députés conservent leur affectation. 

Dans le cas où, conformément aux art. 7 et 8 de la loi du 25 février 
1875 relative à l’organisation des pouvoirs publics, il y aura lieu à la 
réunion de l’Assemblée nationale, elle siégera à Versailles, dans la salle 
actuelle de la Chambre des députés. 

Dans le cas où, conformément à l’art. 9 de la loi du 24 février 1875 
sur l’organisation du Sénat et à l’art. 12 de la loi constitutionnelle du 
16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, le Sénat sera 
appelé à se constituer en cours de justice, il désignera la ville et le local 
ou il entend tenir ses séances. 

4. Le Sénat et la Chambre des députés siégeront à Paris à partir du 
3 novembre prochain. 

5. Les présidents du Sénat et de la Chambre des députés sont chargés 
de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de rassemblée qu’ils 
président. 

A cet effet, ils ont le droit de requérir la force armée et toutes les 
autorités dont ils jugent le concours nécessaire. 

Les réquisitions peuvent être adressées directement à tous officiers, 

J, or. Février 1880. 3 
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Cette loi interdit la présentation de toute pétition aux Cham¬ 
bres autrement que par écrit (art. 6), ainsi que toute provoca¬ 
tion par des discours écrits ou imprimés à un rassemblement 
sur la voie publique, ayant pour objet la rédaction ou l'apport 
aux Chambres de pétitions ou adresses, que la provocation ait 
été ou non suivie d’effet (art. 7). 

La peine prononcée est celle de quinze jours à six mois d’em¬ 
prisonnement (même art. 7 et art. 5, § 1 er de la loi du 7 juin 
1848) 2 ; l’art. 463 sur les circonstances atténuantes est appli¬ 
cable. 

La seconde est la loi du 2 août 1879 3 qui apporte diverses 


commandants ou fonctionnaires, qui sont tenus d’y obtempérer immé¬ 
diatement, sous les peines portées par les lois. 

Les présidents du Sénat et de la Chambre des députés peuvent délé¬ 
guer leur droit de réquisition aux questeurs ou à l’un d’eux. 

6. Toute pétition à l’une ou l’autre des Chambres ne peut être faite et 

E résenfée que par écrit. Il est interdit d’en apporter en personne ou à la 
arre. 

7. Toute infraction à l’article précédent, toute provocation, par des 
discours proférés publiquement, ou par des écrits, ou imprimés affichés 
ou distribués, à un rassemblement sur la voie publique ayant pour objet 
la discussion, la réduction ou l’apport aux Chambres, ou à l’une d’elles, 
de pétitions, déclarations ou adresses, aue la provocation ait été ou non 
suivie d’effet, sera punie de peines édictées par le paragraphe 1 er de 
l’art. 5 de la loi du 7 juin 1848 (9). 

8. Il n’est en rien dérogé, par les présentes dispositions, à la loi du 
7 juin 1848, sur les attroupements. 

9. L’art. 463 du C. pén. est applicable aux délits prévus par la présente 
loi. 

2. V. la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements et notre commentaire 
(/. cr., art 4302). 

3. Loi du 2 août 1879 relative au phylloxéra . 

Article unique. Les art. 3, 4, 5 et 12 de la loi du 15 juillet 1878 sont 
modifiés de la manière suivante : 

Art. 3. Dès que le préfet d’un département a reçu avis, soit par le pro¬ 
priétaire d’une vigne, soit par le maire d’une commune, soit par la com¬ 
mission départementale d’études et de surveillance, que le phylloxéra a 
fait son apparition dans une localité, il charge un délégué de visiter la 
vigne signalée comme malade, et, en cas de besoin, les vignes environ¬ 
nantes. Le délégué peut faire, dans ladite vigne, les opérations néces¬ 
saires pour constater l’existence du phylloxéra. 

Un arrêté du ministre de l’agriculture et du commerce peut, en tout 
temps, ordonner ou autoriser des investigations dans les vignobles des 
localités considérées comme indemnes où la présence du phylloxéra sera 
soupçonnée. 

Dans des cas urgents et particuliers, le préfet aura le droit d’ordonner 
ou d’autoriser ces investigations. 

Art. 4. Lorsque l’existence du phylloxéra a été constatée dans les con¬ 
trées indemnes dont le périmètre sera tracé tous les ans sur la carte de 
l’invasion phylloxérique dont il est fait mention à l’art. 2, conformément 
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modifications à la loi du 15 juillet 1878, relative aux mesures 
à prendre pour arrêter les progrès du phylloxéra et du dory - 
phora 4 . 

Cette loi prononce contre ceux qui contreviendront à ses 
dispositions, et à celles des décrets et arrêtés pris pour son 
exécution une amende de 50 fr. à 500 fr. (art. 12). 

Nous avons rapporté ( suprà , J . cr . art; 10507) la loi du 
3 mars 1879 sur Y amnistie partielle accordée aux condamnés 
pour faits relatifs aux insurrections de 1871, et pour crimes et 
délits politiques; cette loi, dont l’application a fait l’objet d’un 


aux dispositions de l’article précédent, sur le rapport du préfet, la com¬ 
mission départementale permanente et les propriétaires entendus, dans 
les formes et les délais qui seront déterminés par le règlement d’admi¬ 
nistration publique, un arrêté du ministre de l’agriculture et du com¬ 
merce, pris sur l’avis conforme de la section permanente de la commis¬ 
sion supérieure du phylloxéra, peut ordonner que la vigne malade et les 
vignes environnantes dans un rayon fixé, et sous les conditions d’exécu¬ 
tion déterminées par le même arrêté, seront soumises à l’un des traite¬ 
ments indiqués par la commission supérieure. 

Le ministre peut ordonner, pendant plusieurs années, la continuation 
du traitement mentionné ci-dessus, et prescrire au besoin le traitement 
des taches nouvelles qui viendraient à être découvertes. 

Dans les circonstances exceptionnelles, lorsqu’il y aura nécessité 
et mngence de préserver de l’invasion du phylloxéra une contrée viticole, 
le ministre, sur l’avis conforme de la section permanente, pourra ordon¬ 
ner, hors des contrées indemnes, dans les formes prescrites par le règle¬ 
ment d’administration publique, le traitement indiqué au premier para¬ 
graphe du présent article. 

Dans les cas ci-dessus énoncés, les dépenses occasionnées par le trai¬ 
tement des vignes sont à la charge de l’Etat. 

Art. 5. Lorsqu’un département ou une commune votera une subven¬ 
tion destinée à aider les propriétaires qui traitent leur vigne suivant 
l’un des modes approuvés par la commission supérieure du phylloxéra, 
l’Etat donnera une subvention égale à celle du département ou de la 
commune, qui se trouvera ainsi doublée. 

Lorsque des propriétaires, en vue de la destruction du phylloxéra sur 
leur territoire, se seront organisés en associations syndicales temporaires 
approuvées par l’autorité administrative, ils pourront recevoir, sur l’avis 
conforme de la section permanente de la commission supérieure du 
phylloxéra, une subvention de l’Etat. Cette subvention ne pourra, dans 
aucun cas, dépasser la somme votée par le syndicat pour Je traitement 
des vignes phylloxérées. 

Pourront également être subventionnées par l’Etat, sous les condi¬ 
tions et dans les proportions fixées par le paragraphe précédent, les asso¬ 
ciations syndicales temporaires approuvées par l'autorité administrative 
et constituées en vue de la recherche du phylloxéra dans les contrées 
indemnes ou partiellement atteintes. 

Art. 12. Les contraventions aux dispositions de la présente loi et à 
celles des décrets ou arrêtés pris pour son exécution seront punies d’une 
amende de cinquante à cinq cents francs. 

4. V. la loi du 15 juillet 1878 (/. cr., art. 10310), et nos observations 
(/. cr., art. 10393, p. 37). 
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long rapport de M. Le Royer, garde des sceaux 6 , a déjà donné, 
dans la pratique, naissance à des difficultés sérieuses, mais 
dont nous n’avons pas eu à entretenir nos lecteurs, parce 
qu’elles avaient été portées devant la juridiction administra- 
' tive 6 . 

Un projet de loi accordant amnistie aux déserteurs et insoumis 
des armées de terre et de mer , présenté par le gouvernement, 
adopté par le Sénat 7 , est en ce moment soumis à l’examen de 
la Chambre des députés : cette amnistie serait accordée à tous 
les sous-officiers, brigadiers, caporaux et soldats de l’armée de 
terre, insoumis ou déserteurs, à l’exception de ceux qui ont été 
condamnés pour désertion à l’ennemi ou devant l’ennemi. 

Le projet de loi sur la répression des crimes commis dans les 
prisons, projet dont nous avons déjà entretenu nos lecteurs 8 , a 
été adopté par la Chambre des députés 9 . La commission de la 
Chambre chargée de l’examen de ce projet avait proposé d’en 
modifier le texte, en ce sens que, au lieu d’obliger la cour 
d’assises à ordonner l’exécution de la peine dans une maison 
centrale, on laisserait à cette cour la faculté d’appliquer ou 
non cette disposition spéciale suivant les circonstances. 

Il peut arriver, en effet, disait-on 10 , que le crime commis 
dans l’intérieur de la prison n’ait pas eu pour but d’encourir 
la peine des travaux forcés, et, en ce cas, l’application de la 
nouvelle loi n’aurait plus de raison d’être ; mais, à ce raison¬ 
nement, le gouvernement a répondu qu’il serait difficile le plus 
souvent de connaître le véritable mobile de crime, et que, dans 
tous les cas, la rédaction proposée laisserait aux condamnés 
l’espoir de dissimuler leurs motifs, et d’arriver par un nouveau 


5. Rapport de M. Le Royer, garde des sceaux, du 26 novembre 1879 
(/. Off\ du 28 novembre 1879). 

6. V. l’arrêt du conseil de préfecture de la Seine, du 18 novembre 1879, 
aff. Humbert, Gaz. des Trib. du 19 novembre 1879; — et l’arrêt du 
Conseil d’Etat du 23 janvier 1880, aff. Souvras, G. des Trib. du 30 jan¬ 
vier 1880. 

7. Sénat, séance des 8-31 juillet 1879 et 2 août 1879. 

8. V. Sur la repression des crimes commis dans les prisons (/. cr., 
art. 10440). 

9. Ch. des dép. Séance des 1 et 11 décembre 1879. 

10. V. Rapp. de M. Varambon, à la Ch. des dép., séance du 16 juin 1879. 
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crime, habilement préparé et expliqué, à obtenir cette aggra¬ 
vation de peine, objet de leurs désirs : le but de la loi nouvelle 
se trouverait donc manqué. 

Aussi adopté par la Chambre des Députés, tel qu’il avait été 
présenté par le gouvernement, le projet de loi sur les crimes 
commis dans les prisons a été immédiatement déposé au 
Sénat 11 . 

Au Sénat a été déposée une proposition de loi due à l’initia¬ 
tive parlementaire ,2 , tendant à permettre aux particuliers de 
poursuivre la répression des actes illégaux ou arbitraires commis 
par des fonctionnaires , répression que l’interprétation donnée 
par le tribunal des conflits, au décret du 19 septembre 1870, 
abrogeant l’art. 75 de la constitution de l’an VIII, rend actuel¬ 
lement impossible 13 . 

Cette proposition soumettrait aux tribunaux de répression 
ordinaires les actes commis par des fonctionnaires dans l’exer¬ 
cice de leurs fonctions, à la seule condition que ces actes 
auraient préalablement été reconnus illégaux ou arbitraires par 
la section du contentieux du Conseil d’Etat. ' 

Nous avons entretenu nos lecteurs du projet de loi dont la 
Chambre des députés a été saisie par le gouvernement, et dont 
le but est de dérober aux yeux de la foule le spectacle des exé¬ 
cutions capitales . 

Ce projet, que nous avons approuvé dans son ensemble, et 
auquel nous n’avons adressé que des critiques de détail 14 , n’a 
pas encore subi l’épreuve d’une discussion publique. 

Trois projets de loi d’une haute importance sont en ce mo¬ 
ment déposés à la Chambre et au Sénat. 

L’un est le projet de loi relatif aux dessins et modèles indus - 
triels 15 , dont nous avons déjà entretenu nos lecteurs, et qui, 


11. Sénat, séance du 16 décembre 1879. 

12. Proposition de MM. Bozérian et Hérold, séance du 26 mai, prise en 
considération le 1 er décembre 1879. 

13. V. Trib. des conflits, 24 novembre 1877 (D. P. 78, 3,17). 

14. J. cr., art. 10419; — M. Eug. Meignien, se prononce au contraire 
contre toute restriction de la publicité en matière d’exécutions capitales 
{Le Palais , I e ' novembre 1879, p. 9j. 

15. V. J, cr., art. 10393 : — Ce projet de loi a été transmis à la Chambre 
des députés le 5 avril 1879. 
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adopté par le Sénat, est en ce moment étudié par l’une des com¬ 
missions de la Chambre. 

Le second est la proposition de loi relative aux noms com¬ 
merciaux et à Y usurpation des médailles et récompenses industrielles 
honorifiques présenté au Sénat par M. Bozérian, l’un de ses 
membres l6 . 

Le troisième, enfin, est le projet sur la propriété artistique , 
présenté à la Chambre par le gouvernement 17 , et inspiré par les 
résolutions votées au Congrès international de la propriété artis¬ 
tique tenu à Paris, en 1878. 

Tous trois présentent un intérêt capital, méritent une sé¬ 
rieuse discussion et seront de notre part l’objet d’un examen 
ultérieur approfondi. 

Au point de vue de la propriété artistique et industrielle, 
nous devons mentionner la prorogation de divers traités de 
commerce qui, conclus entre la France et les nations étrangères 
et, contenant des clauses protectrices de la propriété de nos 
nationaux au point de vue industriel, arrivaient à expira¬ 
tion au 31 décembre 1879 : d’autres conventions ne pouvaient 
être arrêtées, tant que le nouveau tarif douanier, en ce moment 
discuté par les Chambres, n’avait pas été définitivement adopté ; 
$ussi une loi du 4 août 1879 a-t-elle, par mesure conservatoire, 
autorisé le gouvernement à proroger les traités expirants 
(art. 1 er ) pour une durée ne pouvant excéder six mois à par¬ 
tir de la promulgation du nouveau tarif général des douanes 
(art. 2). 

C’est ainsi qu’ont été successivement prorogés, savoir : 

1° Pour une durée de six mois à compter de la promulgation 
de notre futur tarif douanier, les traités de commerce et de na¬ 
vigation entre la France et la Grande-Bretagne , et notamment 
celui du 23 janvier 1860, remis en vigueur par le traité du 
23 juillet 1873, et dont l’art. 12 asssure aux sujets des deux 
puissances, dans les Etats de l’autre, la même protection qu’aux 
nationaux pour tout ce qui concerne la propriété des marques 


16-. Sénat, séance du 26 mai 1879. —V. sur l’usurpation des récompen¬ 
ses industrielles et les résolutions du Congrès de 1878 qui s’y rapportent 
notre revue annuelle de 1879, /. cr., art. 10382, p. 12; — et l’article de 
M. Adrien Huard, Propr. ind 1880, Rev. doctr p. 21. 

17. Ch. des dép., séance du 24 juillet 1879. 
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de commercent des dessins de fabrique de toute espèce 18 ; 

2° Pour une même durée la convention du l or mai 1861 con¬ 
clue avec la Belgique, remise en vigueur par le traité du 
23 juillet 1873, et qui avait pour objet la garantie réciproque 
de la propriété des œuvres d’esprit et d'art , et des marques , mo¬ 
dèles et dessins de fabrique 1 *, convention qui venait de faire 
l’objet de la signature d’un article additionnel quant à la pro¬ 
tection des marques de fabrique 20 ; 

3° Pour une même durée, le traité du 14 février 1865 conclu 
avec les royaumes unis de Suède et Norwège et dont l’art. 12 
assurait aux sujets de chacun des Etats respectifs la même 
protection qu’aux nationaux en ce qui concerne les marques ou 
étiquettes de marchandises ou de leurs emballages, et les dessins et 
marques de fabrique ou de commerce 21 ; 

4° Pour une même durée, le traité du 11 juillet 1866 entre 
la France et le Portugal et dont l’art. 7 contenait une disposi¬ 
tion semblable, ainsi que la convention conclue à la même date 
pour la garantie réciproque des œuvres d'esprit et d'art 2 *', 

5° Et la convention du 30 juin 1864 entre la France et la 
Suisse pour la garantie réciproque de la propriété littéraire , ar¬ 
tistique et industrielle 23 ; 


18. Déclaration du 10 octobre 1879 entre la France et la Grande-Breta¬ 
gne, approuvée par décret du 11 oct. 1879. {But. des L. 477, n° 8524.) 

19. Déclaration du 13 octobre 1879 entre la France et la Belgique, ap¬ 
prouvée par décret du 23 du même mois. (B. des L. 487, n° 8688.) 

20. Décret du 7 octobre 1879, contenant approbation d'un article addition¬ 
nel à la convention conclue, le I e * mai 1871, entre la France et la Belgi¬ 
que, pour la garantie réciproque de la propriété littéraire artistique et 
industrielle, article signé à Bruxelles le 29 septembre 1879, et ainsi conçu: 

Article unique. En ce qui concerne les marques de fabrique et de com¬ 
merce, Fart. 16 de la convention du 1 er mai 1861 est remplacé par la dis¬ 
position suivante : 

« Les nationaux de l’un des deux pays qui voudront s’assurer dans 
l’autre la propriété d’une marque devront remplir les formalités pres¬ 
crites à cet effet par la législation respective des deux pays. » 

Le présent article additionnel aura la même force, valeur et durée 
que s’il était inséré, mot pour mot, dans la convention précitée du 
l« r mai 1861. 

Il entrera en vigueur le l« r octobre 1879. 

21. Déclaration du 25 novembre 1879 entre la France et les Royaumes- 
Unis de Suède et Norwège, approuvée par décret du 27 novembre 1879. 
{But. des L. 483, n°8611.) 

22. Déclaration du 25 novembre 1879 entre la France et le Portugal 
approuvée par décret du 27 du même mois. [But. des L. 483, n° 8612.) 

23. Déclaration du 29novembre 1879 entre la France et la Suisse, ap¬ 
prouvée par décret du 2 décembre suivant. {But. des L . 485, n° 8633.) 
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6° Pour une durée indéterminée, la convention provisoire de 
commerce du 20 janvier 1879, conclue entre la France et 
Y Autriche-Hongrie et la déclaration du même jour, les deux 
puissances se réservant la faculté de dénoncer cette conven¬ 
tion six mois à l’avance, et déclarant que : « le traitement de 
la nation la plus favorisée est réciproquement garanti aux 
sujets des deux puissances contractantes pour la protection 
de leurs marques et dessins de fabrique 24 ; » 

7° Pour une durée expirant le 23 juillet 1880, la convention 
franco-espagnole du 15 novembre 1853, pour la garantie réci¬ 
proque de la propriété des œuvres Æesprit et d'art , dénoncée par 
le gouvernement espagnol le 23 janvier 1879 et qui devait ces¬ 
ser d’être en vigueur le 23 janvier 4880 26 . 

Ajoutons que le traité de commerce conclu le 7 juillet 1865, 
entre la France et les Pays-Bas , dont l’art. 24 assure aux sujets 
de chacun des deux Etats la même protection qu’aux na¬ 
tionaux pour tout ce qui concerne la propriété des marques de 
fabrique ou de commerce a été dénoncé par le gouvernement 
français, et cessera d’être en vigueur le 3 décembre 1880 26 . 

Au point de vue de nos relations avec les puissances étran¬ 
gères, nous devons mentionner aussi deux projets de loi dont 
l’un présente une grande importance : nous voulons parler du 
projet de loi sur Yextradition présenté en 1878 par le gouver¬ 
nement, dont nous avons déjà entretenu nos lecteurs et qui n’a 
été jusqu’ici adopté que par le Sénat 27 ; et du projet relatif à la 
juridiction des consuls de France dans le royaume de Madagas¬ 
car , actuellement soumis à la Chambre des députés 28 . 

Le droit de réunion** a fait l’objet de diverses propositions 


24. Déclaration du 20 novembre 1879 avec l’Autriche-Hongrie, approu¬ 
vée par décret du 22 du même mois. (But. des L. 487, n° 8689.) 

25. J. off. du 15 février 1879 et 23 ianvier 1680; ces prorogation et dé¬ 
nonciation ne s’appliquent pas à la convention franco-espagnole du 
30 juin 1876 pour la protection des marques de fabrique qui demeure en 
vigueur (J. cr. art. 9967. 4°.) 

26. Dénonciation du 3 décembre 1879. 

27. V. J. cr., art. 10393, p. 35, Sénat; — séances des 2 mai, 17 décembre 
1878, 27 mars et 4 avril 1879. 

28. Ch. des dép., séance du 18 décembre 1879, rapp. de M. Maunoury. 

29. V. la loi du 10 juin 1868 sur les réunions publiques et notre com¬ 
mentaire (/. cr., art. 8718). 
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émanées de l’initiative parlementaire 30 , et d’un projet présenté 
par le gouvernement à la Chambre des députés 31 : ces projets 
soulèvent de trop graves questions pour être examinés dans 
une aussi rapide revue; nous leur consacrerons une étude 
spéciale. 

En même temps que les idées libérales faisaient naître ces 
propositions relatives à la liberté du droit de réunion, une 
commission de la Chambre élaborait un projet de loi sur 
la presse ; mais celui-ci plus que tout autre demande un 
examen approfondi que l’espace ne nous permet pas de faire 
ici, et que nous devons nécessairement ajourner. 

Le projet rédigé par la commission de la presse comprend 
un chapitre spécial sur le colportage ; d’autre part, la Chambre 
a adopté un projet de loi sur le même objet, projet abrogeant 
la loi du 9 mars 1878 32 , et dont les dispositions seraient appli¬ 
cables au colportage des livres , brochui'es , lithographies et autres , 
objets imprimés et non plus au colportage des journaux seule¬ 
ment comme la loi de 1878 33 , 

Nous ne ferons que mentionner ici, en terminant, le projet 
abrogeant la loi du 18 novembre 1814, sur le travail du diman¬ 
che , projet adopté par la Chambre des députés 34 ; — celui sur le 
balisage maritime , adopté par la Chambre, puis modifié par le 
Sénat 35 , et qui contient des dispositions pénales dont le but est 
de réprimer tout acte volontaire pouvant compromettre l’exis¬ 
tence ou la conservation des ouvrages du balisage ; — la pro- 


30. V. Ch. des dép., propositions de MM. L. Legrand et ses collègues 
sur les réunions électorales ; — de M. Al. Naquet, sur le droit de réunion; 
— et de MM. Louis Blanc et ses collègues sur les droits de réunion et 
d'association. — V. les rapp. som. de M. Amatetde M. Gatineau, séance du 
14 février 1879, et le rapp. de M. Al. Naquet, séance du 15 juillet 1879. 

31. V. le projet du gouvernement sur le droit de réunion, Ch. des dép., 
séance du 11 décembre 1879. 

32. V. la loi du 9 mars 1878, sur le colportage (/. cr., art. 10222), notre 
commentaire de cette loi (J. cr., art. 10223), la circulaire du ministre de 
l’intérieur ( J . cr., art. 10231), et la jurisprudence sur l'application 
de cette même loi [J. cr., art 10399, 10495 et 10604). 

33. Ce projet adopté par la Chambre, modifié par le Sénat, a été de 
nouveau communiqué a la Chambre des députés, séance du 11 décem¬ 
bre 1879. 

34. Ch. des dép. séance du 1 er décembre 1879. 

35. Ce projet a été de nouveau déposé à la Chambre, dans la séance du 
11 décembre 1875. 
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position de loi portant modification de la loi du 18 novembre 
1875 sur le Code de justice militaire 30 ; — le projet sur la police 
sanitaire des animaux, adopté par le Sénat et soumis actuelle¬ 
ment à l’examen de la Chambre 37 ; — les propositions de loi 38 
ayant pour objet : 1° la révision des art. 50, 66, 67, 69 et 271 
du C. pén., concernant les mineurs de 16 ans; 2° la révision de 
la loi du 5 août 1850 sur Y éducation et le patronage des jeunes 
détenus; —enfin la proposition qui tendrait à modifier la loi du 
24 novembre 1872 39 sur le jury, proposition sur laquelle nous 
aurons à revenir, et à laquelle nous ferons, si elle vient en dis¬ 
cussion, de sérieuses critiques. 


ART. 10599. 

RÉCUSATION. —TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — RÉCUSATION TARDIVE. —JUGE. 

— TÉMOIN CITÉ. 

En matière correctionnelle , les règles du Code de procédure civile sur 
la récusation des juges sont applicables, et Von doit considérer comme 
tardive la récusation formée après que des conclusions contradictoires ont 
été posées , et que le tribunal a donné acte aux parties de ces conclusions 
et de leur consentement à ce que les débats fussent continués à une au¬ 
dience suivante. 

Ne constitue pas un cas de récusation ce fait qu’un juge a, non pas dé¬ 
posé, mais seulement été cité comme témoin en la cause , dans le but de 
permettre sa récusation. 


arrêt (Bonnefoux). 

La Cour; — Attendu que par acte reçu au greffe du tribunal, le 
28 courant, le sieur Bonnefoux a récusé M. Grousset, vice-président, 
chargé de présider la chambre correctionnelle et de connaître de la 
plainte portée contre lui par M. Granet, préfet de la Lozère, en se 
fondant sur ce que ce magistrat, ayant été cité comme témoin à sa 
requête, se trouverait dans le cas de récusation prévu par le n° 8 de 


36. Ch. des dép. Proposition de M. Amédée Le Faure, séance du 29 no¬ 
vembre 1879. 

37. Sénat, rapp. de M. Jobard, séance du 29 mars 1879; discussion, 
12 et 19 mai 1879; — Ch. des dép., dépôt du projet 10 juin 1879. 

38. Sénat, séance du 28 juillet 1879, propositions de MM. Théophile 
Roussel, Bérenger, Dufaure et Fourichon ; — rapp. sommaire de 
M. Th. Roussel, séance du 18 février 1880. 

39. Y. sur la loi de 1872, /. cr., art. 9396. p. 7. 
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l’art. 378 du G. de proc. civ. portant qu’un juge peut être récusé s’il 
a déposé comme témoin ; — attendu qu’il est de principe certain 
que les règles du C. de proc. civ. sur la récusation des juges sont 
applicables en matière criminelle ou correctionnelle ; qu’aux termes 
de l’art. 382 de ce Code, celui qui voudra récuser, devra le faire 
avant le commencement de la plaidoirie et que, d’après l’art. 343 du 
même Code, les plaidoiries sont réputées commencées quand les con¬ 
clusions ont été contradictoirement prises à l’audience ; — attendu 
que les parties et notamment M. Bonnefoux, par l’organe de M® Jour¬ 
dan, son avoué, ont conclu contradictoirement à l’audience du 
9 courant, puisque le tribunal, après la lecture préalable de la 
plainte, l'appel des témoins et l’interrogatoire des prévenus, a rendu 
à cette même audience un jugement qui a précisément donné acte 
aux parties, à cet effet présentes et comparantes, de leurs conclusions 
prises à ladite audience, ainsi que de leur consentement à ce que la 
cause fût liée contradictoirement entre elles par le posément des 

Q ualités et a renvoyé fixement et pour tout délai la continuation des 
ébats à l’audience de ce jour, pour être statué par un jugement con¬ 
tradictoire; — attendu, dès lors, que la récusation formée par 
M. Bonnefoux contre M. Grousset est tardive, et doit être tout d’abord 
de ce chef déclarée non recevable; — attendu, d’un autre côté, que 
les cas dans lesquels un juge peut être récusé sont indiqués et spéci¬ 
fiés d’une manière précise et essentiellement restreinte ou limitative, 
dans l’art. 378 du C. de proc. civ., et que la cause de récusation for¬ 
mulée contre M. Grousset ne rentre pas dans les cas spécifiés par le 
n° 8 dudit article; qu’en effet, si M, Grousset a été cité comme té¬ 
moin, il n’a nullement déposé en cette qualité et qu’on ne saurait 
voir aucune parité entre ces deux situations parfaitement distinctes, 
sans quoi il serait trop facile à un prévenu de se débarrasser d’un 
juge dont il redouterait la décision et de le faire arbitrairement des¬ 
cendre de son siège en le citant comme témoin ; —attendu d’ailleurs 
que M. Grousset ne se trouve pas même, en l’état, investi de la qua¬ 
lité de témoin dont il a été dépouillé par décision du tribunal, ren¬ 
due en chambre du conseil, le 9 du courant, avant l’audience correc¬ 
tionnelle, en déclarant que ce magistrat, nonobstant la citation à lui 
donnée comme témoin, ne devait pas s’abstenir dans la cause, par le 
motif que ladite citation à témoin avait pour objet d’éliminer un 
des magistrats qui devaient connaître de l’affaire ; que cette décision, 
publiquement annoncée et communiquée aux parties, sur l’appel de 
fa cause en audience publique, n’y a été l’objet d’aucunes conclu- 
sions, exceptions ni réserves de la part de Bonnefoux qui l’a dès 
lors implicitement acceptée ; — attendu que la récusation formulée 
par ledit Bonnefoux contre M. Grousset, en suite de ces circons¬ 
tances et la veille seulement du jour fixé pour l’audience, semble 
revêtir le caractère d’une manœuvre employée à la dernière heure, 

E our faire échec à l'exécution du jugement du 9 août renvoyant 
xement l’affaire à l’audience de ce jour ; — attendu qu’aux termes 
de l’art. 390 du C. de proc. civ., celui dont la récusation est déclarée 
inadmissible ou non recevable est condamné à telle amende qu’il 
plaît au tribunal de fixer, laquelle ne peut être moindre de 100 fr. ; 
— attendu qu’il écbet de tenir compte, pour la fixation de ladite 
amende, des circonstances et conditions fâcheuses dans lesquelles 
s’est produite la récusation dont s’agit et le but qu’elle a voulu at- 
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teindre; — par ces motifs, — le tribunal déclare la récusation tout à 
la fois non recevable et inadmisible ; —ce faisant, condamne Bonne- 
foui à 200 fr. d’amende. 

Du 29 août 1879. — Tribunal de Mende. 

Sur l’appel interjeté par Bonnefoux, la Cour d’appel de Nîmes à 
rendu un arrêt ainsi conçu : 

ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu que, aux termes des art. 343 et 382, C. proc. 
civ., articles qui, d’après une jurisprudence constante, sont applica¬ 
bles en matière correctionnelle, la récusation dirigée contre un ma¬ 
gistrat doit être faite avant que la cause ait été mise en état, c’est- 
à-dire que les conclusions aient été prises à l’audience, contradictoi¬ 
rement; — attendu que, dans l’espèce, l’acte par lequel Bonnefoui 
a récusé le sieur Grousset, vice-président du tribunal de Mende, porte 
la date du 28 août 1879, alors que, à l’audience du 9, l’instance cor¬ 
rectionnelle existante entre le sieur Granet, préfet de la Lozère, d’une 
part, Bonnefoux et Privai de l’autre, avait déjà été mise en état par 
la lecture de la plainte, l’appel de témoins, l’interrogatoire sommaire 
des prévenus, les conclusions prises contradictoirement et le consen¬ 
tement des parties à ce que les débats fussent continués à l’audience 
du 29; — attendu que la récusation dont il s’agit est donc irreceva¬ 
ble pour cause de tardiveté ; — attendu, d’autre part, que le principal 
motif de la récusation est tiré de ce que le sieur Grousset avait été 
cité comme témoin dans l’instance, à la requête des prévenus, mais 
que ce moyen a été, à bon droit, écarté par les premiers juges, au¬ 
cun intérêt sérieux ne s’attachant à l’audition de Grousset comme 
témoin, et la citation ne devant être considérée que comme une ma¬ 
nœuvre destinée à faire descendre de son siège un magistrat, contre 
lequel n’existait aucun motif légal de récusation ; — attendu que, 
dans son acte d’appel, Bonnefoux a allégué divers autres griefs des¬ 
tinés à appuyer sa demande en récusation, mais que ces griefs, outre 
qu’ils n’ont pas été produits en temps utile, ne rentrent dans aucune 
des catégories de faits déterminés par la loi, comme pouvant servir 
de base aux récusations; —par ces motifs et ceux des premiers juges, 
confirme. 

Du 8janv. 1880. — C. de Nîmes. — M. Pelon, prés. — M. de Rou- 
ville, rapp. — M. Clappier, av. gén. 

Observations. — Il a été jugé, par la Cour de cassation, que la ci¬ 
tation adressée à un juge et au procureur de la République, étran¬ 
gers à la cause, est un moyen détourné de récusation et qu’il appar¬ 
tient au tribunal d’annuler cette citation (C. de cass., 19 juil. 1873, 
J. cr., art. 9562); mais que, le magistrat cité comme témoin par le 
prévenu, ne peut concourir au jugement qui statue sur l’incident re¬ 
latif à sa récusation (même arrêt et C. de cass., 20 janvier 1870, J. cr., 
art. 8985 ; — V. aussi nos observations sur ce dernier arrêt). . 
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ART. 10600. 

POIDS PUBLIC. — VILLE DE PARIS. — CONTRAVENTIONS. — COMPÉTENCE. — 

FACTEUR A LA HALLE. — PESAGE. — DÉFAUT D’iNTERVENTlON DU PRÉ¬ 
POSÉ. 

La juridiction correctionnelle est compétente pour statuer sur Vaction 
intentée par le préfet de la Seine , agissant au nom de la ville de Paris , à 
raison de contraventions commises par ceux qui , sans être employés publics 
de pesage , auraient fait fonctions de peseurs pour autrui . 

L'intervention du préposé au poids public est , à Paris , nécessaire pour 
toutes les ventes qui se font au poids , avec de grandes balances et à la 
mesure , dans les halles , places , marchés , ports et autres lieux publics . 

Par suite , constitue une contravention le fait du facteur à la halle qui, 
dans un pavillon des halles, a vendu des marchandises pesées avec ses 
propres balances . 

arrêt (Boutin). 

La Cour; — Sur le moyen formulé dans les conclusions addition¬ 
nelles, pris de la violation des règles de la compétence et d'une fausse 
interprétation de Part. 18 du décret du 16 juin 1808; — attendu que 
l’art. 18 de ce décret, relatif au fonctionnement du poids public dans 
les halles, places et marchés de la ville de Paris, a déféré aux tribu¬ 
naux de police correctionnelle la connaissance et le jugement des 
contraventions commises par ceux qui, sans être employés publics de 
pesages, mesurages et jaugeages, auront fait fonctions de peseurs 
pour autrui, contrairement aux prescriptions des articles précédents ; 

— (jue cet article prononce contre les auteurs des contraventions 
spécifiées, la peine de la confiscation, non seulement des poids et me¬ 
sures, mais encore des marchandises trouvées au domicile ou bureau 
des prévenus; — que la gravité de cette peine, dans certains cas, eu 
égard à la valeur des objets dont la confiscation doit être ordonnée 
par le juge, a déterminé le législateur à attribuer compétence à la 
juridiction correctionnelle, pour statuer sur les contraventions pré¬ 
vues et punies pour la ville de Paris, par le décret précité de 1808 ; 

— que la référence de l’art. 18 de ce décret, aux lois et règlements 
concernant l’octroi, n’est relative qu’aux conditions de la poursuite 
et aux formes de la procédure, et non à la compétence déterminée 
par une disposition générale et absolue ; — d’où il ressort que la 
juridiction correctionnelle a compétemment statué sur l’action inten¬ 
tée contre Boutin par le préfet de la Seine, agissant comme en ma¬ 
tière d’octroi au nom de la ville de Paris; — au fond; — sur le pre¬ 
mier moyen du pourvoi, tiré de la violation de l’art. l #r de la loi du 
27 floréal an X, des art. 4 et 5 de l’arrêté de prairial an XI, des 
art. 7, 8 et 18 du décret du 16 juin 1808, de l’art. 154 du C. d’inst. 
crim., de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — attendu que, aux ter¬ 
mes de l’art. 7 du décret du 16 juin 1808, le préposé au poids public, 
à Paris, intervient nécessairement et sans pouvoir être suppléé, sauf 
l’exception mentionnée dans l’art. 8 et relative aux ventes en détail 
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au moyeu de petites balances, pour toutes les ventes qui se font au 
poids, avec de grandes balances et à la mesure, dans les halles, pla¬ 
ces, marchés, ports et autres lieux publics soumis à la surveillance 
de la police municipale ; — attendu qu'il résulte des constatations du 
procès-verbal et de l’arrêt que Boutin, facteur à la halle de Paris, a 
mis en vente et a vendu dans le pavillon n° 6 des Halles centrales, 
affecté à la vente en gros des fruits et des légumes, des marchan¬ 
dises pesées en ce lieu, au moyen de poids et de grandes balances lui 
appartenant, et qu’il a apposé, en vue de ces ventes, sur ces marchan¬ 
dises, un bulletin mentionnant la date de la vente, le numéro d’or¬ 
dre et le poids de la marchandise ; — attendu que l’arrêt déclare 
que dans deux lettres écrites par Boutin, régulièrement produites et 
soumises au débat public et contradictoire, ce prévenu a reconnu 
que l’apposition de ces bulletins, indicatifs du poids de la marchan¬ 
dise, était indispensable pour la réalisation des ventes, toutes les 
les transactions étant basées sur le prix par cent kilogrammes ; — 
attendu qu’en tirant de ces constatations, qui rentraient dans les 
pouvoirs du juge de fait, la conséquence légale de l’existence d’une 
contravention aux dispositions de l’art. 7 du décret de 1808, résul¬ 
tant de ce que Boutin avait pesé pour autrui et non dans son intérêt 
exclusivement personnel, l’arrêt attaqué, lequel est d’ailleurs com¬ 
plètement motivé, loin de violer les dispositions de cet article et celles 
de l’art. 154 du C. d’inst. crim. et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 
1810, a,-au contraire, fait une exacte application de ces dispositions 
légales et des règles de la matière ; — sur le deuxième moyen, pris 
de la violation de l’art. 3 du décret du 18 juin 1811 ; — attendu que 
l’arrêt déclare que l’assistance de l’avoué qui représente le préfet de 
la Seine, agissant au nom de la ville de Paris, a été utile à l’instruc¬ 
tion et au jugement de l’affaire ; — attendu qu’en condamnant le 
prévenu aux frais faits par cet avoué, procédant pour la ville de Paris, 
assimilée à une partie civile, et non à une administration publique 
engageant les finances de l’Etat, la Cour d’appel a fait une légale ap¬ 
plication de l’art. 194 du C. d’inst. crim., et n’a pas violé l’art. 3 du 
décret précité ; — attendu, enfin, que l’arrêt est régulier dans la 
forme; — rejette... 

Du 3 janv. 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Saint- 
Luc Courborieu, rapp. — M. Benoist, av. gén. — MM e * Chambareaud 
et Arbelet, av. 


art. 10601. 

PRESSE. — COMMUNIQUÉ. — MAIRE. — INSERTION. — CONTRÔLE DE LA 
COUR DE CASSATION. 

Les dépositaires de Vautorité publique et spécialement les maires ont le 
droit d'adresser aux journaux des communiqués ;officiels *. 

Le refus d’insérer un semblable communiqué constitue une contraven - 


1. V. le décret du 17 février 1852 (J, cr., art. 2516). 
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tion à l'art. 49 du décret du 47 fée. 1852 *, sans que les tribunaux ap¬ 
pelés à appliquer cet acte administratif, puissent en Vinterprétant, criti¬ 
quant ou modifiant , déclarer que le journal n'était pas tenu de l'insérer, 
par ce motif qu'il contenait autre chose que des réponses, renseignements 
ou rectifications 8 . 

Il appartient, d'ailleurs, à la Cour de cassation de contrôler l'appré¬ 
ciation juridique de l'écrit à insérer et de déclarer s'il a le caractère d'un 
communiqué. 

Le contraire avait été jugé par un arrêt ainsi conçu : 

ARRÊT. 

La Coür ; —Attendu qu’aux termes de l’art. 19 du décret du 
17 février 4852, tout gérant d’un journal est tenu d’insérer en tête 
de ce journal les documents officiels, relations authentiques, rensei¬ 
gnements, réponses et rectifications qui lui sont adressés par un 
dépositaire de l’autorité publique; — attendu que le droit consacré 
par ce texte n’appartient pas seulement à tels ou tels dépositaires, 
mais à tous les dépositaires de l’autorité publique ; qu’il peut être 
exercé, dans l’ordre administratif, non seulement par les ministres 
et par les préfets, mais encore par les maires, à quelque degré qu’ils 
se trouvent placés dans la hiérarchie; — que les maires, en effet, 
ne sont pas de simples agents, mais de véritables dépositaires de l’au¬ 
torité publique ; qu’ils sont, dans la commune, les premiers repré¬ 
sentants de cette autorité; — attendu que les différentes attributions 
dont ils sont investis, soit au point de vue de l’ordre public, soit au 
point de vue des intérêts particuliers de la commune sont réunis dans 
leurs mains d’une manière indivisible; que le droit que leur confère 
l’art. 49 du décret de 4852 n’est pas limité à telle ou telle partie de 
leur administration; qu’ils peuvent l’exercer non seulement pour la 
publication ou la défense des actes émanés de leur autorité, mais 
aussi dans l’intérêt de tous les services publics ou municipaux qui 
sont placés sous leur direction ou soumis à leur surveillance, notam¬ 
ment dans l’intérêt du conseil municipal dont ils ont la présidence; 
qu’ils peuvent l’exercer, en un mot, dans l’intérêt de la commune 
dont ils sont les représentants et les premiers magistrats ; — attendu 
que, sous ce premier rapport, la Cour ne saurait accueillir les moyens 
soulevés par la défense du prévenu à l’encontre des principes qui 
viennent d’être posés; mais qu’il est juste de reconnaître avec elle 

S ue le droit si libéralement conféré par le décret de 4852, à tous les 
épositaires de l’autorité publique, quelque étendu qu’il soit, n’est 
cependant pas un droit absolu et illimité ; — attendu qu’il trouve 
une première limite dans le texte de l’art. 19; que cet article ne 
s’applique en effet qu’à l’insertion forcée des documents officiels, 
relations authentiques, renseignements, réponses et rectifications ; — 


2. Jugé que la mauvaise foi n’est pas un élément essentiel de cette 
contravention (C. de cass., 5 août 4853, J. cr., art. 5598). 

3. V., en ce sens, l’arrêt précité et un arrêt rendu à la même date (J. cr., 
art. 5598). 
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que la communication dont M. le maire de Vannes a requis, le 
27 mars 1879, l’insertion dans le journal le Petit Breton , n’a pour 
objet ni la publication d’un document officiel, ni celle d’une relation 
authentique ; qu’elle n’a, dans la pensée du maire, d’autre caractère 
que celui d'une réponse, d’une rectification ou d’un renseignement ; 
— que le maire s’en explique lui-même dans le communiqué dont 
il s’agit, ainsi qu’il résulte notamment des lignes suivantes : — « le 
Petit Breton , dans son numéro du 21 mars, a demandé une manifes¬ 
tation municipale en faveur des pères jésuites, à cause de l’établisse¬ 
ment qu’ils possèdent à Vannes, et a engagé les citoyens à faire, dans 
ce but, un appel aux élus de la cité. Une autre feuille locale ayant 
répondu que le conseil municipal ne pourrait prendre une délibération 
aussi étrangère à ses attributions, sans contrevenir à la loi du 
2 mars 1855, le Petit Breton revint sur ce sujet dans son numéro du 
26 mars. Il prétend, etc... »» —attendu que le droit d’exiger l’inser¬ 
tion d’une réponse, d’une rectification ou d’un renseignement, est 
sans aucun doute général; qu’il dérive, comme une conséquence 
naturelle, du droit de légitime défense ; qu’il doit être interprété 
dans un sens large ; qu’il ne peut être soumis à aucune restriction 
arbitraire; que le dépositaire de l’autorité qui l’exerce est seul juge 
de ce qui doit constituer sa réponse ou sa communication; qu’il est 
également seul juge de l’opportunité, de la iorme et de la teneur du 
communiqué ; mais que le droit cesse là où l’abus commence ; 
qu’ici encore s’impose aux dépositaires de l’autorité publique, 
comme aux particuliers, une limite que ni les uns, ni les autres ne 
sauraient franchir, limite nécessaire, qui a sa base dans le respect 
de la loi, dans le respect du journal et du journaliste, dans le respect 
des tiers; — attendu que les Cours et les Tribunaux, lorsque cette 
limite est franchie sous un rapport ou sous un autre, n’ont pas à 
intervenir pour modifier la forme ou la teneur du communiqué; 
qu’ils ne doivent, en effet, s’immiscer en aucune manière dans les 
actes des dépositaires de l’autorité publique ; qu’ils n'ont qu’un droit 
et un devoir, celui de vérifier si le communiqué se trouve établi 
dans les conditions voulues par la loi pour que le gérant du journal 
soit tenu de l’insérer, et si, en conséquence, le refus de l’insertion 
constitue ou non de sa part la contravention prévue et réprimée par 
l’art. 19 du décret du 17 fév. 1852; — attendu que le communiqué 
adressé par le maire de Vannes au gérant du journal le Petit 
Breton commence par ces mots : « Un fait antérieur donnant lieu 
de présumer qu’une réponse sous forme épistolaire ne serait 
pas insérée par le Petit Breton , le maire de Vannes a recours à la 
voie du communiqué, en vertu de l’art. 19 du décret du 17 fév. 1852»; 
qu’il se termine en ces termes : « Si l’excitation continue, le maire 
avisera. Il se borne en ce moment à demander que le présent 
communiqué soit inséré sans aucun délai; » — attendu qu’il résulte 
des débats que le fait antérieur rappelé par le maire, consiste dans 
le refus fait par la direction du journal le Petit Breton , d’insérer dans 
les colonnes du journal une lettre que lui adressait, le 11 déc. 1878, 
M. Emile Burgault, avocat et maire de Vannes, lettre que le journal 
le Petit Breton pouvait, non sans raison, considérer comme injurieuse 
pour M. de Rorthays, ancien préfet du Morbihan, son directeur et 
rédacteur en chef, et pour M. Albert Macé, son gérant; — que cette 
lettre que M. Burgault déclare lui-même avoir écrite, non comme 
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maire, mais comme simple citoyen, renferme entre autres à l’adresse 
de MM. de Rorthays et Macé, les passages suivants : « Ce ne sont 
plus de simples personnalités qui débordent contre moi dans vos 
colonnes; c’est de la diffamation, de l’injure grossière, de la rage 
arrivée à son paroxysme, si vous êtes dans une fausse position, ce 
n’est pas à moi qu’il faut vous en prendre, — chacun entend les con¬ 
venances à sa manière. — Je ne discuterai pas avec vous les règles 
que doit observer l’homme de bonne compagnie; je perdrais mon 
temps... Vous faites ici le métier d’inquisiteur, et vous montrez à 
quels pauvres expédients se trouve réduit votre parti dont le système 
gouvernemental est ruiné dans l’opinion, n’étant plus rien par vous- 
mêmes, vous tâchez de faire confondre votre cause avec celle de Dieu 
pour restaurer votre crédit. Le Dieu dont vous invoquez le nom 
ne bénira pas cette spéculation; » — attendu que par acte d’huissier 
en date du 13 déc. 1878, M. Emile Burgault, agissant encore, non 
comme maire et dépositaire de l’autorité, mais en son nom person¬ 
nel, a fait sommer le directeur et le gérant du Petit Breton , MM. de 
Rorthays et Macé, de publier dans les colonnes de leur journal la 
lettre susvisée ; que le directeur et le gérant n’ont pas cru devoir 
obtempérer à cette sommation ; — que, de son côté, M. Emile Bur- 
gault n’a pas cru devoir y donner suite, malgré la menace qui ter¬ 
minait la sommation « Leur déclarant à MM. de Rorthays et Macé, 
que si l’insertion n’a pas lieu aujourd’hui môme, une poursuite cor¬ 
rectionnelle pour raison de ce fait leur sera immédiatement intentée, 
sans préjudice de l’action pour outrage, injure et diffamation qui 
est expressément réservée; » — attendu que si M. Burgaultse croyait 
fondé à exiger l’insertion de cette lettre dans le Petit Breton , il devait, 
comme il l’annonçait, soumettre sa demande à la justice; mais 
qu’il a manifestement abusé de l’autorité dont il est investi, en se 
faisant juge dans sa propre cause, et en blâmant, dans un communi¬ 
qué officiel, la rédaction du journal le Petit Breton , de n’avoir pas 
publié une lettre de polémique jirritante qu’il lui avait adressée en 
son nom personnel et comme simple citoyen; que l’objet de cette 
lettre n’avait d'ailleurs rien de commun avec les faits qui sont l’objet 
du communiqué; — que le refus d’insertion qui lui avait été opposé 
ne pouvait pas autoriser le maire de Vannes à réveiller le souvenir 
de ce fait dans un acte de ses fonctions et encore moins à en induire 
la présomption qu’une autre réponse sous forme épistolaire ne 
serait pas insérée par le Petit Breton ; — que dans ces circonstances, 
les premières lignes du communiqué doivent être considérées comme 
excessives de la part du maire de Vannes, et comme injurieuses 
envers le rédacteur et envers le gérant du journal ; — attendu que 
la formule finale du communiqué n’est pas moins offensante pour 
le journal le Petit Breton : « Si l’excitation continue, le maire avi¬ 
sera; » qu’un tel avertissement, donné sous une telle forme, ne 
rentre dans aucune des catégories qui autorisent le communiqué; qu’il 
n’est ni un renseignement ni une rectification, ni une réponse; qu’il 
constitue un blâmeet une menace ; que le blâme est une atteinte àla li¬ 
berté du journal; la menace, une atteinte à la dignité du journaliste ;— 
qu’on ne saurait d’ailleurs méconnaître l’extrême gravité que présente 
dans le sens du communiqué, le mot « excitation », alors surtout 
que le maire de Vannes se charge lui-même d’en donner très expli¬ 
citement l’interprétation dans la plainte par lui adressée au pro- 

J. cr . Février 1880. 4 
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cureur de la République, Je 27 mars 1879, pour cause de refus 
d'insertion du communiqué; que dans cette plainte, il signale 
formellement le journal le Petit Breton , « comme cherchant à fomen¬ 
ter des troubles et comme contenant des excitations à la guerre 
civile, au nom de la religion ; » — que, dans de telles conditions, le 
communiqué du maire de Vannes cesse d’être l’exercice légitime du 
droit de réponse, qu’il n'est plus une défense, mais une attaque, qu’il 
devient une véritable flétrissure, que l’art. 19 du décret de 1852 ne per¬ 
met nullement aux dépositaires de l’autorité publique d’infliger aux 

J ournaux, et que les journaux ne sont pas tenus de subir, en les pu¬ 
bliant en tête de leurs colonnes ; — attendu que ces motifs suffisent pour 
justifier de la part du gérant do Petit Breton le refus d’insertion du 
communiqué de M. le maire de Vannes; — attendu d’ailleurs que, sous 
d’autres rapports encore le communiqué ne se maintient pas dans la 
limite d’une réponse, d’un renseignement ou d’une rectification; 
qu'il franchit cette limite pour proclamer des doctrines et des 
opinions contraires aux principes du journal et de ses adhérents; 
qu’il va jusqu’à mettre en scène un homme tenant de près à la 
rédaction du Petit Breton, et suffisamment désigné pour être reconnu 
par le public dans la ville de Vannes, et cela à propos d’une discus-, 
sion à laquelle cet homme était resté et a le droit de rester encore 
étranger ; attendu qu'il est démontré par tout ce qui précède, que 
dans le communiqué qu’il prétend faire publier en tête du journal 
le Petit Breton , le maire de Vannes a, d’une manière abusive, excédé 
le droit qu’il tient de l’art. 19 du décret du 17 fév. 1852, ce qui ex¬ 
plique et légitime le refus d’insertion que lui oppose ce journal; — 
par ces motifs ; — et adoptant, au surplus, ceux des premiers juges, 
en ce qu’ils n’ont pas de contraire au présent arrêt ; — la Cour, vu 
l’appel deM. le procureur de la République de Vannes; — dit bien 
jugé, mal appelé; — confirme, etc.,. 

Du 9 juil. 1879. — C. de Rennes. — M. Derome, prés. — M. Bra- 
ger, rapp. — M. de La Pinelais, av. gén. — M® Bastien, av. 

Sur le pourvoi formé contre cet arrêt par M. le procureur général 
près la Cour d’appel de Rennes, il a été ainsi statué par la cour de 
cassation : 

ARRÊT. 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi du procureur général près la 
Cour d’appel de Rennes : — sur le moyen unique proposé par le 
demandeur, pris de la violation de l’art. 19 du décret du 17 fév. 1852; 
— vu cet article : — attendu que Macé avait été traduit en police 
correctionnelle, pour refus d’insertion d’un communiqué qui lui 
avait été adressé en qualité de gérant du journal le Petit Breton , par 
le maire de la ville de Vannes, en réponse à divers articles publiés dans 
ce journal ; — que l’arrêt attaqué a renvoyé le prévenu de la pour¬ 
suite intentée par le ministère public, par le motif que le communi¬ 
qué ne contenait pas, dans toutes ses parties, selon les prescriptions 
de la loi, des réponses, renseignements ou rectifications. Ce qui, au 
cas spécial, à raison de l’impossibilité de diviser la publication ou 
de modifier la rédaction de cet acte, excluait l'existence des éléments 
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constitutifs de l’infraction prévue et punie par l’art. 19 du décret du 
17 fév. 1852; — attendu que les dépositaires de l’autorité publique 
ont le droit d’adresser aux journaux des communiqués officiels, 
conformément aux dispositions de l’art. 19 précité; — que les 
tribunaux, appelés à appliquer ces actes administratifs, et pas à les 
interpréter, critiquer ou modifier, sont tenus de leur reconnaître 
force obligatoire et de réprimer les refus d’insertion régulièrement 
constatés; — attendu qu’il appartient à la Cour de cassation de 
contrôler et de réviser l’appréciation juridique faite par l’arrêt de l’é¬ 
crit dont l’insertion avait été requise par le maire de la ville de Vannes, 
et de déterminer le véritable caractère de cet acte, en le rapprochant 
des dispositions de la loi; — attendu qu’il résulte des termes du 
communiqué qu’il renferme, dans son contexte, des réponses, ren¬ 
seignements ou rectifications; d’où il ressort que la Cour d’appel n’a 
pas fait une exacte appréciation de cet acte que le maire de Vannes, 
dépositaire de l’autorité publique, avait rédigé en la forme qui lui 
avait paru convenable, dans la limite de ses attributions légales; 

— que, conséquemment, le refus d’insertion constituait la contraven¬ 

tion prévue par l’art. 19 du décret du 17 fév. 1852, article dont 
l’arrêt a méconnu et violé les dispositions; — par ces motifs, — après 
en avoir délibéré en la chambre du conseil.casse, etc. 

Du 20 nov. 1879. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, rapp. 

— M. Bertauld, proc. gén. 


art. 10602 . 

CASSATION. — POLICE CORRECTIONNELLE. — POURVOI. — MINISTÈRE PUBLIC. 

— DÉLAI. 

Est irrecevable , comme tardif , le pourvoi du ministère public ccmtre 
un jugement contradictoire rendu en matière correctionnelle, lorsque ce 
pourvoi est formé plus de trois jours francs après le prononcé de la déci¬ 
sion, alors même que celle-ci n'a été signée qu 1 après cette date . 

arrêt (Escandre et autres). 

La Cour; — Sur la recevabilité du pourvoi; — attendu qu’il ré¬ 
sulte des dispositions combinées et des art. 216 et 373 du C. d’inst. 
crim., que les parties ont, pour se pourvoir en cassation, en matière 
correctionnelle, trois jours francs, et que ce délai court, pour les 
arrêts contradictoires, à partir du jour de leur prononciation ; — 
attendu, en fait, que l’arrêt attaqué a été rendu contradictoirement 
le 4 août dernier, et que le pourvoi en cassation du procureur géné¬ 
ral n’a été formé que le 19 du même mois, par conséquent après un 
intervalle de plus de trois jours francs, depuis le prononcé de cette 
décision; — attendu qu’il serait sans intérêt de rechercher si l’arrêt 
n’a été signé que le 16 août par les magistrats qui l’ont rendu ; 
qu’en effet, dans tous les cas, d’après les dispositions générales et ab¬ 
solues de l’art. 373, le jour où l’arrêt contradictoire a été prononcé 
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est le point de départ du délai imputé par cet article ; — par ces mo¬ 
tifs, rejette... 

Du 4 sept. 1879. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Saint- 
Luc Courborieu, rapp. — M. Petiton, av. gén. 


art. 10603. 

PÊCHE FLUVIALE. — ÉTANGS ET RÉSERVOIRS. — CANAL PRIVÉ. — LIT 

d’un cours d’eau. 

Les étangs et réservoirs appartenant à des particuliers ne sont affran¬ 
chis des dispositions réglementaires de la police de la pèche que lorsqu ils 
ne communiquent pas avec les rivières ou autres cours d'eau i . 

Par suite, est soumis à ces dispositions le canal artificiel appartenant à 
des particuliers et creusé dans le lit d'un cours d'eau qui , en amont , n'a 
pas le même caractère privé et est assujetti aux régies de droit commun ; 
il en est ainsi alors même que des grillages et barrages fixes empêchent 
le poisson de circuler et forment dans ce canal autant de réservoirs par¬ 
ticuliers *. 


arrêt (Loison). 

La Cour; —Considérant qu’il résulte d’un procès verbal du garde 
champêtre de la commune de Saulon-la-Chapelle, en date du 22 mai 
1879, que le prévenu Loison a été trouvé dans la matinée de ce jour 
pêchant à l’aide de nasses dans la rivière dite la Sans-Fond, au lieu 
dit les Matelots, en aval du moulin de Saulon-la-Chapelle et sur le 
territoire de cette commune; — que, cité devant le tribunal correc¬ 
tionnel pour avoir contrevenu au décret du 10 août 1875, qui interdit 
l’exercice de la pêche du 15 avril au 15 juin, Loison soutient que le 
lit de la Sans-Fond, où il a pêché, a été creusé originairement par 
les moines de Cîteaux, auteurs médiats des propriétaires actuels de la 
Colonie de Cîteaux ; — qu’il forme ainsi un canal artificiel dont la 
propriété appartient exclusivement à ces derniers ; — qu’à ce titre, 
1a pêche s’y exerce par eux ou leurs permissionnaires privativement 
et librement au moven de barrages ou grillages fixes qui y retiennent 
le poisson et qui rempêchent de communiquer avec la rivière de 
Vouge où se jettent les eaux de la Sans-Fond ; que dès lors le cours 
d’ëau n’est pas assujetti aux lois de police sur la pêche fluviale; — 
considérant que s’il paraît établi par les titres et documents produits, 

2 ue la Sans-Fond est, à partir et en aval du moulin de Saulon-la- 
hapelle jusqu’à la Vouge, un canal artificiel appartenant exclusive¬ 
ment aux propriétaires de Cîteaux, et s’il est justifié que de nom- 


1 et 2. V. Rép . cr., v° Pêche fluviale, n° 2; — C. de cass., 7 avril 1848 
(J. cr ., art. 4292) ; — C. de cass., Ch. des req., 6 mars 1867 (Sir., 68, 1, 84) ; 
— C. de cass., 14 juil. 1865 (J. cr., art. 8137), et la note sous ce dernier 
arrêt. 
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breux obstacles fixes et permanents empêchent le poisson de circu¬ 
ler et forment en quelque sorte autant de réservoirs particuliers, il 
n’a pas été suffisamment démontré que ce cours d’eau a le même 
caractère privé en amont du canal dont il vient d’être parlé et en re¬ 
montant jusqu'à sa source ; — qu’en l’absence de cette démonstra¬ 
tion, cette partie de la Sans-Fond qui traverse diverses propriétés sur 
un parcours d’environ 5 kilomètres doit être présumée, jusqu’à 
preuve contraire qui n’a pas été faite, cours d’eau naturel et assujetti 
aux règles du droit commun ; — considérant que dans cette hypo¬ 
thèse, les grillages et obstacles établis par les propriétaires de Citeaux 
dans leur canal ne sauraient leur conférer un droit opposable aux 
riverains supérieurs et soustraire la Sans-Fond dans une partie quel¬ 
conque de son parcours aux lois et règlements sur la pêche fluviale ; 
«— considérant que la preuve offerte par l’appelant est sans intérêt, 
puisqu’en admettant prouvé le fait interloqué, la solution qui pré¬ 
cède n’en serait point infirmée ; — considérant qu’à raison des cir¬ 
constances particulières de la cause qui enlèvent toute gravité à la 
contravention relevée à la charge de Loison, il y a lieu de réduire 
l’amende prononcée par les premiers juges;—considérant que le 

Î prévenu qui succombe doit supporter les dépens ; — réduit à 1 fr. 
'amende prononcée contre le prévenu, et le condamne aux dépens. 

Du 30 juil. 1879. — C. de Dijon. — M. Saverot, prés. — M. Cardot, 
av. gén. — M® Pommier, av. 


art. 10604. 

COLPORTAGE. — SUPPLÉMENT DE JOURNAL. — VENTE ISOLÉE. 

La loi du 9 mars 1878 étant applicable seulement au colportage des 
journaux , ne saurait être invoquée par celui qui colporte et met en vente 
sur la voie publique , d'une façon distincte et principale , un imprimé 
qualifié de supplément d'un journal i . 

JUGEMENT. 

Le Tribunal ; — Attendu que le journal le Gaulois a, le 31 oct. 
1879, reproduit un numéro du journal la Patrie en danger , rédac¬ 
teur en chef, A. Blanqui, daté du 4 nov. 1870 ; — que cet imprimé a 
été joint au numéro principal, à titre de supplément, distribué et mis 
en vente dans ces termes ; — attendu que le 6 nov. 1879, Lévy a été 
trouvé colportant et mettant en vente, sur la voie publique, le même 
imprimé qu’il annonçait ainsi : « la Patrie en danger , deux sous » ; 
— qu’il vendait cet imprimé séparément, sans le joindre au journal 
le Gaulois ; — attendu que cet imprimé, faisant ainsi l’objet d’une 
vente distincte et principale, ne saurait avoir le caractère allégué de 
supplément ; — qu’il n’est ni un supplément, lequel est de son es- 


1. V. la loi du 9 mars 1878 et notre commentaire (J. cr., art. 10222 et 
10223) ; — et, sur l’application de cette loi. (J. cr., art. 10399 et 10495.) 
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sence une annexe, ni un journal, puisqu’il a été accidentel et non 

Î iériodique; — attendu que la loi du 9 mars 1878, en établissant la 
iberté au colportage en matière de journaux, moyennant une simple 
' déclaration, a laissé le colportage des autres écrits sous la réglemen¬ 
tation de l’art. 6 de la loi du 27 juil. 1849; — par ces motifs, — fai¬ 
sant application au prévenu de l’art. 6 de la loi du 27 juil. 1849 et 
de l’art. 463, — le condamne à 16 fr. d’amende et aux dépens. 

Du 13 déc. 1879. — Trib. de Paris. — M. Merlin, prés. —M. de 
Beaurepaire, subst. — M® Albert Duchesne, av. 


art. 10605. 

COUR d’assises. — LISTE DU JüRY. — NOTIFICATION. — OMISSION. 

Il y a nullité des débats lorsque la notification de la liste du jury ayant 
expressément exclu , par suite d'une rature régulière , le nom de l'un des 
trente jurés , ce juré a néanmoins concouru au tirage et fait partie du 
jury de jugement 1 . 


arrêt (ben Djebbour). 

La Coür; — Statuant sur le pourvoi de M’Ahmed Ould Lakdar ben 
Djebbour; —vu l’art. 395 du C. d'inst. crim.;— attendu qu’aux 
termes de l’article précité la liste des jurés doit être notifiée à l’ac¬ 
cusé la veille du jour déterminé pour la formation du tableau ; que 
cette formalité est substantielle à la défense, et que de son omission 
résulte la nullité du tirage du jury de jugement et de tout ce qui a 
suivi ; — attendu que, dans l’espèce, il ressort du procès-verbal du 
tirage des jurés que ce tirage a été fait sur une liste de trente jurés 
seulement, composée de vingt-quatre jurés titulaires et de six jurés 
supplémentaires, et que le sieur Arbod a figuré parmi les vingt- 
quatre jurés titulaires ; — attendu qu’il résulte du même procès- 
verbal que, par l’opération du tirage, le sieur Arbod a été désigné le 
troisième juré de jugement et qu’il a siégé en cette qualité ; — at¬ 
tendu cependant que, sur le tableau du jury notifié à l’accusé, le 
nom du sieur Arbod avait été rayé et que cette radiation était régu¬ 
lièrement approuvée ; d’où il suit que le nom du sieur Arbod n’avait 
pas été notifié à l’accusé ; — attendu que, dès lors, le tirage du jury 
de jugement n’a eu lieu que sur vingt-neuf jurés ayant caractère pour 
remplir ces fonctions, et que dans le jury de jugement a siégé un 
juré qui n’avait pas caractère pour prendre part au jugement, ce qui 
constitue une violation formelle de l'art. 395 précité : — par ces 
motifs, — casse, etc... 

Du 9 oct. 1879. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Dupré- 
Lasale, rapp. — M. Petiton, av. gén. 


1. V. C. de cass., 6 février 1862 (J. cr., art. 7451). 
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ART. 10606. 

1° CONTREFAÇON. — APPRÉCIATION. — NOUVEAUTÉ DE L’iNVENTION. — 

ANTÉRIORITÉS. — PAPIERS PEINTS. — ESTAMPAGE. — 2° JUGEMENTS ET 

ARRÊTS. — MOTIFS. 

1° Il appartient aux juges du fond d'apprécier souverainement la nou¬ 
veauté de l'invention brevetée {dans Vespèce, un procédé d'estampage du 
papier peint) et par suite sa brevetabilité, comme aussi d'apprécier la 
valeur des antériorités opposées au brevet et leur identité prétendue avec 
Vobjet breveté . 

Mais il en serait autrement , quant à l'appréciation de la valeur des 
antériorités invoquées, si les juges avaient méconnu les caractères essen¬ 
tiels de l'invention décrite au brevet, titre de la poursuite. 

Lorsque l'arrêt attaqué affirme qu'il n'y a pas d'assimilation possible 
entre le produit breveté et celui invoqué à titre d'antériorité, la phrase par 
laquelle il ajoute que celui-ci est de plus petite dimension , ne saurait in¬ 
firmer cette première déclaration. 

2° La Cour d'appel, obligée à motiver sa décision sur chaque chef des 
conclusions, n'est pas tenue de répondre à chacun des motifs invoqués à 
l'appui de ces divers chefs ; spécialement, alors qu'elle affirme la nou¬ 
veauté d'un procédé breveté, ce qui exclut la vulgarisation de ce procédé 
par son inventeur, elle n'est pas tenue de répondre au motif des conclu¬ 
sions tiré de ce que cet inventeur aurait lui-même reconnu la vulgarité 
de son procédé . 

arrêt (Balin). 

La Cour; — Vu les Mémoires respectivement produits par les par¬ 
ties ; — sur le premier moyen de cassation, pris de la violation de la 
loi du brevet et des art. 1, 2, 30, §§ 1 et 6, de la loi du 5 juil. 1844 : 
— en ce que l’arrêt attaqué, pour affirmer la nouveauté du procédé 
revendiqué par Balin, aurait détourné le brevet de son véritable 
sens, et considéré comme nouveau et brevetable un appareil déjà 
connu et simplement emprunté à l’industrie des imprimeurs-estam¬ 
peurs, pour être annexé à la fabrication des papiers de tenture : — 
attendu que le pourvoi soutient, comme proposition fondamentale à 
l’appui de ce premier moyen, que le brevet consistait exclusivement 
dans le transport du balancier à froid *et à cage pleine, de l’atelier 
des imprimeurs-lithographes-estampeurs, dans l’atelier des fabricants 
de papiers peints, mais que, quant au mode d’emploi du balancier à 
cage pleine, et quant à la combinaison de cet emploi avec celui des 
planches gravées et des procédés ordinaires de l’industrie des pa- 

? iers peints, l’arrêt aurait arbitrairement attribué ces éléments à 
invention de Balin, alors qu’ils ne se trouvaient pas dans son brevet; 
— attendu, au contraire, que l’arrêt, analysant fidèlement le brevet 
et décomposant les éléments divers de ce brevet, y a vu avec raison 
et y a signalé comme caractères distinctifs : 1° un instrument puis- 
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sant transporté d’une industrie dans une autre, à l’effet de faire pro¬ 
duire à cette dernière un résultat déterminé, que l’arrêt déclare nou¬ 
veau ; — 2° un mode d’etnploi particulier de cet instrument, à savoir 
du balancier à cage pleine et à froid, combiné avec les plaques gra¬ 
vées, à l’effet d’obtenir l’estampage en relief, d'une rentrure parfaite , 
des papiers préalablement décorés ; — 3° enfin la combinaison de cet 
emploi avec les impressions et autres manutentions usuelles dans 
l’industrie des papiers peints ; — attendu que l’arrêt attaqué ayant 
bien compris le sens et la portée du brevet, le premier moyen tiré 
de la violation de la loi du brevet manque de base ; — qu'en effet, 
la question de nouveauté et par suite de brevetabilité de l’invention 
Balin a été souverainement tranchée par les juges du fond ; — sur le 
deuxième moyen, pris de la violation de l’art. 7 de la loi du 
20 avril 1810 et des art. 1, 2 et 30 de la loi du 5 juil. 1844, en ce 
que, sans répondre aux conclusions formelles des prévenus, l'arrêt 
attaqué aurait considéré comme nouveau et brevetable un procédé 
dont Balin lui-même aurait reconnu la vulgarité : — attendu que 
l’arrêt attaqué déclare expressément la nouveauté du procédé reven¬ 
diqué par Balin, et repousse par cela même implicitement l’alléga¬ 
tion des prévenus ; que Balin lui-même en aurait reconnu la vulga¬ 
rité ; que si l’arrêt n’a pas spécialement répondu au motif tiré de ce 
prétendu aveu attribué à Balin, il y a lieu de reconnaître que la Cour 
d’appel, obligée par la loi à motiver sa décision sur chacun des chefs 
de conclusions, notait pas tenu de répondre à tous et à chacun des 
motifs invoqués à l’appui de chacun de ces divers chefs ; qu’en con¬ 
séquence, en affirmant la nouveauté du procédé Balin, ce qui excluait 
la vulgarisation par ledit Balin de ce procédé, l’arrêt attaqué n’a 
violé ni l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, ni les articles ci-dessus 
visés de la loi du 5 juil. 1844 ; — sur le troisième moyen, pris d’une 
autre violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, de la loi du 
brevet et des art. 1, 2 et 30 de la loi du 5 juil. 1844, en ce que l’arrêt 
attaqué, sans répondre aux conclusions des prévenus et en mécon¬ 
naissant la portée de la revendication contenue dans les brevets de 
Balin, l’a spécialisée « dans un produit ou un résultat » qui ne pré¬ 
sente pas les caractères de la nouveauté et de la brevetabilité ; — at¬ 
tendu que les conclusions sur ce point des prévenus de contrefaçon 
devant la Cour d’appel se réduisaient à soutenir que le papier « imi¬ 
tant l'étoffe», revendiqué par Balin, ne peut constituer un produit 
industriel nouveau ; — attendu que l’arrêt attaqué a repoussé ces 
conclusions en disant : Que le brevet du 20 mai 1869 a été pris par 
Balin, dans le but de se réserver la propriété exclusive d’un produit 
qui s’y trouve décrit avec précision, et qui consiste dans l’imitation 
sur papier peint, des étoffes de soie, de laine ou autres, ainsi que 
des étoffes brodées et des étoffes d’application; — que l’arrêt ajoute 
que le caractère brevetable des produits de Balin ne saurait être sé¬ 
rieusement contesté ; et qu’après avoir signalé les divers résultats 
recherchés et obtenus par Balin, l’arrêt s’exprime en ces termes : 
u A l’aide de ces moyens, du relief réel et du modelé vrai substitués 
au relief factif et au modelé apparent, qui avaient été obtenus avant 
lui, Balin opère une reproduction aussi exacte que possible des 
étoffes qu’il veut imiter : d’aussi remarquables résultats constituent, 
non pas seulement un perfectionnement, un progrès dans la fabrica¬ 
tion des papiers peints, mais un véritable produit industriel nouveau. 
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dont il revendique à bon droit la propriété exclusive ; » — attendu 
qu’en présence de ces déclarations de l’arrêt, le troisième moyen 
manque de base, tant au point de vue du défaut de motifs, qu’au 
point de vue de la violation de la loi de 1844 ; — sur le quatrième 
moyen, pris des art. 1, 2 et 30 de la loi du 5 juil. 1844, en ce que 
l’arrêt, tout en reconnaissant que le produit revendiqué était fabri¬ 
qué avant le brevet par les imprimeurs-estampeurs, a refusé d’en 
reconnaître la vulgarité, sous prétexte que les produits des impri¬ 
meurs-estampeurs ne s’appliquent généralement qu’à des objets de 
petite dimension : — attendu que ce moyen manque de base égale¬ 
ment ; qu’il suppose, en effet, que l’arrêt attaqué aurait reconnu que 
le produit revendiqué était fabriqué avant le brevet par les impri¬ 
meurs-estampeurs ; mais qu’au contraire l’arrêt affirme qu’il n’y a 
pas d’assimilation possible entre les produits des imprimeurs-estam¬ 
peurs et les tentures murales de Balin; que la phrase accessoire et 
incidente dans laquelle l’arrêt parle des petites dimensions de la plu¬ 
part des produits opposés à titre d’antériorité n’infirme en rien la 
déclaration de l’arrêt, que les produits obtenus par Balin et ceux 
qu’on lui opposait ne sauraient être assimilés entre eux ; — sur le 
cinquième moyen, pris de la violation des art. {, 2 et 30, § l #r , de la 
loi du 5 juil. 1844 et aussi de la loi des brevets, en ce que l’arrêt 
attaqué aurait méconnu l’identité existant, soit au point de vue du 
procédé, soit au point de vue du produit entre les brevets Balin et les 
brevets antérieurs pris notamment par les sieurs Seegers et Josse, 
Mathes et Chambeau et Hendrick : — attendu que l’appréciation de 
la valeur des antériorités opposées au brevet en vertu duquel a eu 
lieu la poursuite et de leur identité prétendue avec l’objet breveté, 
appartient souverainement aux juges du fait, et qu’elle échappe au 
contrôle de la Cour de cassation ; — qu’il n’en pourrait être autre¬ 
ment que si les juges du fait avaient méconnu les caractères essen¬ 
tiels de l’invention décrite au brevet qui constitue le titre de la 
poursuite et qui est le premier terme de la comparaison à faire par 
le juge du fond, comparaison dont les résultats sont d’ailleurs laissés 
à son appréciation souveraine ; — par ces motifs, et attendu d’ail¬ 
leurs que l’arrêt est régulier eD la forme ; — rejette, etc. 

Du 8 mars 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Barbier, rapp. — M. Benoist, av. gén. — MM® 8 Bellaigue et Saba¬ 
tier, av. 


art. 10607. 

DIFFAMATION. — PRESSE. — INJURE. — CORPS CONSTITUÉ. — PLAINTE 
PRÉALABLE. — CONSEIL MUNICIPAL DIFFAMÉ. — POURSUITE DE LA PART 
D’UN MEMBRE ISOLÉ DU CONSEIL. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

L'art . 6 de la loi du 29 décembre 1875 ayant abrogé l'art. 4 de la loi 
du 26 mai 1819, la •poursuite d'un délit de diffamation ou d'injure envers 
un corps constitué peut avoir lieu aujourd'hui sans délibération préala¬ 
ble et être intentée directement par le ministère public. 

Un membre d'un corps constitué , un conseiller municipal, par exemple, 
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non personnellement nommé , ou tout au moins désigné dans un article 
diffamatoire, ne peut intenter une poursuite ni au nom du corps constitué , 
ni en son propre nom . 

jugement (Journal la Vedette c. Brunet). 

Le Tribunal ; — Attendu que, dans un numéro supplémentaire au 
n° 74, Henri Battas, gérant du journal la Vedette , a publié une pièce 
de vers signée du pseudonyme Joseph Dar, et adressée « aux étran¬ 
gers de l’Hôtel-de-Ville » ; attendu que Brunet, membre du conseil 
municipal de Marseille, se trouvant blessé par quelques expressions 
de cet article, a fait assigner le gérant, l’auteur et l’imprimeur de la 
Vedette à l’effet d’en obtenir réparation; — attendu que l’inculpé 
Battas oppose tout d’abord une fin de non-recevoir tirée de ce que le 
conseil municipal étant un corps constitué, un seul de ses membres 
ne peut, personnellement et en son nom propre, diriger une pour¬ 
suite qui n’appartient qu’au corps entier ; — attendu que l’art. 4 de 
la loi du 26 mai 1879, dont on a demandé l’application, a été abrogé 
par l’art. 6 de la loi du 29 déc. 1875; — qu’en vertu du nouveau 
principe édicté par cette nouvelle loi, les corps constitués n'ont plus 
à délibérer sur l’opportunité de la poursuite, mais que celle-ci ap- 

E artient directement et sans délibération préalable au ministère pu- 
lic, qu’il résulte du texte de cette loi, aussi bien que des principes 
généraux, en pareille matière, que les membres d’un corps constitué 
oui n’est pas personnellement nommé ou tout au moins clairement 
désigné, ne peut se faire le champion du corps lui-même et intenter 
une poursuite que ce corps a refusé ou dédaigné de provoquer; — 
attendu qu’il n’en est pas de même lorsque l’injure ou la diffamation 
s’adresse, non au corps tout entier, mais à une fraction de ce corps, 
lequel perd, alors, au point de vue de l’attaque dont elle est l’objet, 
le caractère spécial de ce corps constitué et la prérogative dont ce • 
lui-ci est investi ; —qu’en ce cas, chacun, faisant partie de cette frac¬ 
tion, reprend le droit de se trouver personnellement blessé et, par 
suite, d’en demander réparation aux tribunaux ; — attendu, en fait, 
que l’article incriminé porte en tête « aux étrangers de l’Hôtel-de- 
Ville », que les invectives adressées aux membres du conseil munici¬ 
pal, visent particulièrement ceux de ses membres (jui ne sont pas 
originaires de Marseille, puisqu’il est dit dans la septième strophe : 

Mais ces citoyens là, produit des républiques, 

Vulgaires incouuus, triomphateurs obliques, 

Ne sont point Marseillais!.... 

Attendu que si Brunet n’est point nominativement désigné dans la 
pièce de vers, il est nommé dans l’article qui le précède, ayant pour 
titre : a Etrange, notre Conseil d’étrangers ! » article dans lequel il 
figure dans la catégorie des étrangers avec cette mention : « Brunet 
(Louis-Henri), né à Clermont-Ferrand » ; — qu’il y a, dans les divers 
articles d’une même feuille, tout au moins au point de vue du gérant 
et de l’imprimeur, une connexité intime, laquelle a pour effet, dans 
l’espèce, de livrer à la risée publique non seulement le corps entier, 
mais chacun des individus qui le composent et dont les noms sont 
publiés ; — que, dès lors, Brunet, indiqué comme né dans une autre 
ville, a pu se trouver froissé des expressions injurieuses adressées 
aux vingt-cinq étrangers faisant partie du conseil municipal de 
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Marseille et qu’il a qualité pour eu poursuivre la réparation... au 
fond... 

Du 30 nov. 1878. — Tribunal de Marseille. — M. Berger, prés. — 
M. Thonvel, subs. — M e Legré, av. 

Sur l’appel du journal la Vedette . 

ARRÊT. 

La Coür ; — Sur la fin de non-recevoir opposée à la plainte de 
Brunet; — en droit : — adoptant les motifs des premiers juges; — 
en fait; — attendu que l’article incriminé reproche aux membres du 
conseil municipal de Marseille, dans des termes d’une violence re¬ 
grettable, l’abandon des intérêts de la ville et ne fait, d’ailleurs, au¬ 
cune distinction entre ceux des membres qui sont nés à Marseille et 
ceux qui sont nés hors de cette ville; — que, dans les premières stro¬ 
phes se trouvent placés, l’un à côté de l’autre, Maglione, d’origine 
italienne, et Léonce Jean, originaire de Marseille ; — attendu que le 
sens parfaitement injurieux de l’article se résume dans la strophe 
n° 7, où les conseillers municipaux sont accusés de n’être pas les fils 
de Marseille dont ils soufflètent le visage, mais que cette strophe, 
comme l’article entier, s’applique manifestement à tous les membres 
du conseil municipal compris par le libelliste dans une même répro¬ 
bation, les uns n’étant pas nés à Marseille, les autres agissant comme 
s’ils n’y . étaient pa i.és; attendu qu’à raison de leur indigénat 
même, ces derniers devaient paraître les plus coupables au pamphlé¬ 
taire, et que celui-ci, dès lors, ne saurait être réputé les avoir omis 
dans ses invectives ; — attendu que Brunet lui-même semble bien 
avoir apprécié le caractère compréhensif de l’article quand, dans sa 
citation du 27 juillet, il impute aux prévenus « d’avoir publiquement 
« diffamé et injurié tous les membres du conseil municipal et, en 
« particulier, le soussigné » ; — attendu que, d’après les principes de 
droit posés dans le jugement, Brunet, membre d*un corps constitué, 
non personnellement nommé ou, tout au moins, désigné dans l’arti¬ 
cle poursuivi, ne peut se faire le champion du corps lui-même, et 
intenter une poursuite soit au nom de ce corps dont il n’est pas le 
représentant, soit en son nom personnel, sa personnalité n’étant pas 
directement mise en jeu; — statuant sur l’appel des prévenus, con¬ 
tradictoirement à l’égard de Battas et par défaut vis-à-vis Donat et la 
partie civile, réforme le jugement, et déclare Brunet non recevable 
dans sa plainte. 

Du 30 janv. 1879. — C. d’Aix. — M. Caresme, prés. — M. Soubrat, 
rapp. — M. Alphandéry, av. gén. — M° Legré, av. 

Observations. — Précisons les faits. Le journal la Vedette, dans 
un supplément à son n° 74, avait publié, sous le pseudonyme « Joseph 
Dar » un article intitulé : « Aux étrangers de l’Hôtel-de-Vilie ». Un 
conseiller municipal, Brunet, à qui l’article parut diffamatoire, fit 
assigner, devant le tribunal correctionnel de Marseille, Battas, lq 
gérant du journal, et Donat, l’imprimeur a pour avoir publiquement 
diffamé et injurié tous les membres du conseil municipal et, en par¬ 
ticulier, le soussigné ». Une fin de non-recevoir tirée de son défaut 
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de qualité lui fut opposée. La Cour Ta accueillie èrjuste titre. Mais son 
arrêt a résolu, en même temps, une question qui ne naissait pas du 
procès. Elle a attribué au ministère public le droit de poursuivre d’of¬ 
fice un délit de diffamation envers un corps constitué. C’est la valeur 
juridique de cette solution que nous voulons principalement étudier. 

Etait-il opportun, au cours d’une poursuite émanant de la partie 
civile, de se préoccuper des prérogatives de la partie publique demeu¬ 
rée inactive, recherchant si, comme sous l’empire de la loi de 1819, l'ac¬ 
tion du ministère public était subordonnée à une plainte, s’il tenait, au 
contraire, de la loi du 29 déc. 1875 S des franchises nouvelles lui per¬ 
mettant de poursuivre sans y être sollicité ? L’intérêt de cette étude 
ne pouvait être que théorique là où les droits du ministère public 
n’étaient pas en cause. Le tribunal a cru devoir l’entreprendre et dé¬ 
terminer les droits de la partie publique. La Cour l’a suivi dans cette 
voie en adoptant les motifs, en droit, du jugement. La solution 
admise par le jugement et l’arrêt répond-elle à la pensée du législa¬ 
teur de 1875 ? 

L’art. 4 de la loi de 1819 subordonnait la poursuite, au cas de diffa¬ 
mation ou d’injure contre les cours, tribunaux ou autres corps cons¬ 
titués à une délibération de ces corps prise en une assemblée géné¬ 
rale et requérant des poursuites, comme l’art. 2, relatif aux offenses 
envers les Chambres, ne permettait de déférer ces offenses à la juri¬ 
diction répressive que si la chambre l’avait autorisé. Ces articles ont 
été abrogés par l’art. 6 de la loi de 1875, dont le texte pourrait pa¬ 
raître avoir conféré au ministère public, en matière d’offenses envers 
les Chambres, de diffamation ou d’injures contre les cours, tribu¬ 
naux ou autres corps constitués, les mêmes immunités qu’en matière 
de droit commun, l’instituant seul juge de l’opportunité de la pour¬ 
suite, abstraction faite de toute demande, de toute délibération de 
la Chambre. Mais, si l’on a le soin d’éclairer le texte par les discus¬ 
sions auxquelles il a donné lieu au sein de la Chambre des députés, 
on voit de suite que les pouvoirs dn ministère public ne se sont ac¬ 
crus d’aucune prérogative nouvelle, qu’aujourd’hui, comme autre¬ 
fois, la chambre ou les corps constitués offensés doivent prendre 
l’initiative pour qu'une poursuite soit possible ; que les conditions 
de la poursuite sont restées les mêmes, la manière de les provoquer 
ayant seule changé. 

La commission chargée de l’étude du projet devenu la loi du 29 déc. 
1875 s’était émue de l’innovation que semblaient introduire ces ex¬ 
pressions de l’art. 6 : « la poursuite aura lieu d’office ». Cette innova¬ 
tion lui semblait dangereuse, contraire, d’ailleurs, à tous les précé- 


1. Y. la loi du 29 déc. 1875 (/. cr., art. 9970, p. 36). 
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dents, et M. Bertauld, au nom de la commission, combattit l’adoption 
de cet art. 6 en tant qu’il comporterait ce droit absolu de poursuites 
d’office. L’auteur du projet de loi, M. Dufaure, garde des sceaux, 
protesta, à la tribune, contre une telle interprétation et précisant la 
portée de l’article : « Je ne crois pas, dit-il, que personne imagine 
que, par l’article que nous vous soumettons, nous voulions donner à 
tous les parquets de France la faculté sans limite d’introduire une 
action que l’Assemblée n’aurait pas voulu autoriser. C’est encore, sur 
ce point, une négociation entre le •président de VAssemblée ou son bureau 
et les ministres de la justice que nous avons voulu substituer à une déli¬ 
bération solennelle de l'Assemblée. Pourquoi ? Parce qu’une délibéra¬ 
tion solennelle de l’Assemblée sur une poursuite criminelle à intro¬ 
duire peut avoir un double résultat presque également fâcheux : 
la délibération de l’Assemblée peut avoir une telle autorité, que le 
juge ne reste pas libre dans l’examen de la poursuite qui lui est 
soumise, et, d’un autre côté, si, comme il faut, après tout, l’espé¬ 
rer, le juge reste libre, la sentence qui absout l’offense dont l’As¬ 
semblée croit avoir à se plaindre, porte une grave atteinte à sa di¬ 
gnité. » 

Yoilà très nettement précisée la portée de la nouvelle loi. Elle n’a 
pas pour but d’innover sur la procédure ancienne en supprimant la 
formalité préalable d’une délibération pour apprécier l’opportunité 
de la poursuite. Elle ne fait qu’en modifier la nature. Autrefois, cette 
délibération était solennelle. Telle qu’elle se produisait, elle pouvait 
avoir « un double résultat presque également fâcheux ». Dorénavant 
la délibération continuera à être exigée. Seulement elle ne sera plus 
solennellement délibérée et le corps tout entier ne sera plus appelé, 
rigoureusement du moins, à y prendre part. C’est encore le garde 
des sceaux, lui-même, qui le va déclarer : a II nous a paru, dit 
M. Dufaure, que ce qu’il y avait de mieux, ce qui ne blessait aucun 
intérêt, c’est que, lorsque le ministre de la justice, averti par le 
parquet qu’un écrit contre l’Assemblée ou contre les Chambres futu¬ 
res a été publié quelque part, le ministre le communique au prési¬ 
dent de l’Assemblée et lui demande quelle est son impression. Le 
président, dans sa sagesse , après en avoir délibéré avec le bureau , s'il 
le veut , après avoir , s'il le veut , sondé [les intentions de l'assemblée , 
répond au ministre , et le ministre poursuit ou ne poursuit pas. » 

Telle est l'interprétation à côté du texte, et, faut-il bien en conve¬ 
nir, nul commentaire ne pouvait être plus élevé, ni plus autorisé. 
C’est celui-là même qui a conçu la loi qui l’explique. Mieux eût 
valu, sans doute, que le commentaire devînt partie intégrante de la 
loi. M. Jules Favre le demandait. Le garde des sceaux a jugé que 
l’interprétation qu’il en donnait suffirait à compléter la loi elle-même. 


Digitized by t^.ooQLe 



« Est-ce qu’il est nécessaire de le dire dans la loi, a ajouté M. Du- 
faure?Vous imaginez qu'un procureur général en France oserait 
introduire une action pour réprimer une offense faite aux Chambres 
législatives sans qu’elles en eussent été averties? Il faut cependant 
comprendre raisonnablement et sans prévention les lois que nous 
soumettons à votre vote. Je ne les comprends pas, quant à moi, 
d’une autre manière. » Et l’art. 6 a été voté sous l’empire de ces 
déclarations, malgré les efforts de M. Bertauld pour faire introduire 
une plus grande précision dans le texte. La Chambre s’est donc 
associée elle-même aux paroles du garde des sceaux et elle n’a 
voulu voter l’art. 6 que tel qu’il avait été interprété à la tribune par 
M. Dufaure. Le garde des sceaux, après le vote, sentait si bien que 
la Chambre se trouvait en communion d’idées avec lui que, dans sa 
circulaire du 7 janv. 1876 aux procureurs généraux, il affirmait en¬ 
core les principes défendus par lui devant l’Assemblée : « L’art. 6 
dispose que la poursuite aura lieu d’office. Mais, j’ai moi-même 
déclaré à l’Assemblée que jamais le ministère public ne commence¬ 
rait une poursuite sans s'être assuré de Vassentiment du corps dif¬ 
famé ?... *. » 

L’esprit de la nouvelle loi se trouve ainsi parfaitement mis en relief. 
Maintien du principe de l’ancienne législation en ce que le ministère 
public ne pourra pas, proprio motu , poursuivre une offense envers 
l’Assemblée. Mais substitution, à la délibération solennelle d’autre¬ 
fois, d’une résolution prise par le président seul de l’Assemblée ou, 
s’il le veut, délibérée entre lui et le bureau de la Chambre, pour 
laquelle encore, s’il le juge opportun, il sondera les intentions de 
l’Assemblée, résolution communiquée, dans tous les cas, au ministre 
qui poursuivra ou ne poursuivra pas, selon le désir manifesté par le 
président de la Chambre. En un mot, substitution, à la délibération 
solennelle de l’Assemblée, d’une délibération toute d’intérieur. Rien 
de plus net, de plus précis, mais en même temps rien qui se concilie 
moins avec la poursuite d’office que le jugement et l’arrêt attribuent 
à la partie publique. 

Ce qui est vrai pour les offenses envers la Chambre ne le serait-il 
plus pour les diffamations ou les injures envers un corps constitué? 
On n’aurait pas compris que la règle qui était la même sous l’an¬ 
cienne législation ne le fût plus sous la législation nouvelle. L’assimi¬ 
lation devait se suivre, elle s'est suivie en effet. Et sur ce point, la 
question a été résolue d’un seul mot par le garde des sceaux : «Mainte¬ 
nant, pourlescorps constitués, a-t-il dit, même situation. » Donc quand 
un corps constitué aura été diffamé ou injurié, son président, de son 


1. V. cette circulaire, /. cr., art. 9970, p. 35. 
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propre mouvement, ou s’il le juge convenable, après avoir sondé les 
intentions de ce corps, adressera sa plainte au ministre de qui il 
relève afin que celui-ci la transmette au ministre de la justice qui 
ordonnera des poursuites. Ce sera l’application du même principe 
que pour les offenses envers l’Assemblée et toujours la même exclu¬ 
sion de poursuites d’office de la part du ministère public. 

Le sentiment que nous venons d’exprimer sur l’art. 6 de la loi de 
1875 est aussi celui qu’exprime M. Verlet dans son Commentaire de 
cette loi ( J . cr., art. 9786). C’est aussi, pouvons-nous le dire, le sen¬ 
timent actuel de la chancellerie. Le témoignage s’en trouve dans les 
récentes déclarations faites à la tribune par M. Le Royer, garde des 
sceaux. Un député, M. Laroche-Joubert, interpellait le garde des 
sceaux sur un article injurieux pour la magistrature paru dans le 
Patriote Savoisien. Le ministre a répondu qu’il s’était,*en effet, ému 
de cet article, et que ^procureur général près la Cour de Chambéry 
avait provoqué une réunion de cette Cour pour lui demander son senti¬ 
ment sur les poursuites. Que cette Cour avait décidé qu'il n’y avait pas 
lieu d’en ordonner. Je comprends, a ajouté ,1e garde des sceaux, que 
cette Cour ne se soit pas sentie atteinte dans sa dignité. Elle avait été 
consultée en vertu de la loi de 1875 et d’une circulaire de mon illustre 
prédécesseur. J'ai dù imiter Vabstention de la Cour (V. Gaz. des Trib., 
24 et 25 mars 1879). Ne nous est-il pas permis de dire que la ques¬ 
tion se trouve décidée par la Cour de Chambéry elle-même ? 

Un article, injurieux pour elle, a été publié dans un journal. Elle 
est appelée à se prononcer sur l’opportunité d’une .poursuite. Et elle 
délibère, tant elle juge que, même sous la loi nouvelle, son assenti¬ 
ment est nécessaire pour intenter la poursuite. Sa délibération ne 
l’autorise pas, et le ministre déclare : « qu’il a dû imiter l’abstention 
de la Cour ». 

Tout concourt à l’attester, aujourd’hui encore, le ministère public 
ne dispose pas de la poursuite. C’est donc une erreur, quand, après 
le tribunal de Marseille, l’arrêt a décidé : « qu’en vertu du nouveau 
principe édicté par cette nouvelle loi, les corps constitués n’ont plus 
à délibérer sur l’opportunité de la poursuite, mais que celle-ci appar¬ 
tient directement, et sans délibération préalable, au ministère pu¬ 
blic. » Ce sont les termes du jugement que l’arrêt s’est appropriés. 
Cette théorie inscrite dans une décision de cour souveraine valait 
une protestation au nom des principes mêmes qu’elle entend sauve¬ 
garder. 

Cette question constituait, d’ailleurs, un véritable hors-d’œuvre 
dans l’affaire dont la Cour était saisie et où il n’y avait qu’à apprécier 
le mérite de la fin de non-recevoir opposée par le gérant de la Vedette 
à l’action de la partie civile. Cette fin de non-recevoir était-elle 
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fondée? Au contraire, Brunet, membre du conseil municipal de Mar¬ 
seille, pouvait-il poursuivre, en son nom, un article diffamatoire 
pour le corps tout entier ? C’est l’arrêt de la Cour qui lui attribue ce 
caractère. 

Le jugement et l’arrêt condamnent à juste titre cette prétention. 
Etrange sous la législation de 1819 elle serait étrange encore sous 
l’empire de la loi de 1875, Il ne saurait être, en effet, qu’un membre 
isolé d’un corps diffamé ou injurié collectivement pût se constituer, 
à lui seul, le juge de la gravité d’une attaque visant l’honneur du 
corps entier, l’appréciateur du préjudice et de l’opportunité de la 
poursuite, « Si l’infraction, au lieu d’être dirigée contre des person¬ 
nes isolées, dit M. Chassan ( Dél . et Contran. de la parole, II, n° 1168), 
est dirigée contre une généralité d’individus, telle qu’un corps cons¬ 
titué..., c’est au corps constitué qu’il appartient de porter plainte. Il 
n’y a, sur ce point, aucun doute. » (Sic de Grattier, L. de la presse, 1, 
p. 344; Morin, Rep. cnm. v° Diffamation, n° 43). Or, l’arrêt consta¬ 
tant, en fait, que l’article incriminé était dirigé contre le conseil 
municipal de Marseille comme corps et non contre aucun de ses 
membres individuellement, la fin de non-recevoir tirée du défaut de 
qualité de Brunet était justifiée. 

Ce n’est pas à dire que toute action eût dû lui être refusée s’il eût 
été nommé.ou individuellement désigné dans l’article. Dans ce cas, à 
côté de l’atteinte collective ressentie par le conseil municipal comme 
corps, il aurait pu y avoir une atteinte individuelle pour la considé¬ 
ration de Brunet, un préjudice personnel, et là où le corps constitué 
aurait jugé la poursuite inopportune, Brunet aurait été fondé à 
poursuivre, en son nom, le préjudice particulier qu’il aurait éprouvé. 
Mais c’est à titre de simple particulier qu’il eût exercé cette action, 
un conseiller municipal, pris isolément, ne pouvant être assimilé ni 
à un fonctionnaire public, ni même à un citoyen chargé d’un minis¬ 
tère public (Nancy, 21 mars 1876, D. P., 1878, II, p. 30). L’action de 
Brunet eût même pu se cumuler avec celle de tout autre conseiller 
municipal nommé aussi ou individuellement désigné dans l’article et 
atteint, comme lui, dans sa considération personnelle (Cass., 16 juin 
1867, B. crim.) 

Tels sont les vrais principes. L’arrêt les a respectés en écartant 
l’action de Brunet et en faisant droit à la fin de non-recevoir qui lui 
était opposée. Il nous semble les avoir méconnus, au contraire, 
quand il a attribué au ministère public le droit de poursuivre 
d’office un délit de diffamation ou d^injure envers un corps constitué. 

G. Lepeytre, 

Conseiller à la Cour d’appel d’Aix. 
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ART, 10608. 

La législation coloniale en 1879. 

La France est entrée, à l’égard de ses colonies, dans une voie 
d’assimilation dont nous avons eu déjà à constater les progrès, 
au cours des années précédentes, mais dans laquelle la législa¬ 
tion a fait, cette année, un pas considérable. 

Les ordonnances qui ont organisé l’administration de la 
plupart de nos colonies contenaient des dispositions conférant 
aux gouverneurs des pouvoirs extraordinaires qui, légitimes 
et nécessaires jadis, se trouvaient aujourd’hui, après les pro¬ 
grès accomplis par l’esprit public dans la France coloniale, 
sans raison d’être. 

De ces dispositions, les unes, relatives aux pouvoirs dis¬ 
ciplinaires des gouverneurs à l’égard des fonctionnaires, 
ont été modifiées en ce qui concerne les colonies de la Réu¬ 
nion, de la Martinique , de la Guadeloupe ! , de la Guyane, du 


1. Décret du 7 novembre 1879. 

Art. 1 er . Sont et demeurent abrogées les dispositions inscrites dans les 
art. 72, 73, 74, 75 et 78 de l’ordonnance du 21 août 1825, et les art. 75, 76, 
77, 78 et 81 de l’ordonnance du 9 février 1827, concernant les pouvoirs 
extraordinaires des gouverneurs de la Réunion, de la Martinique et de 
la Guadeloupe. 

Est rendue applicable dans les colonies de la Martinique, de la Guade¬ 
loupe et de la Réunion, la législation métropolitaine actuellement en vi¬ 
gueur, concernant l’ouverture et la police des cafés, cabarets et débits 
de boissons. 

Art. 2. Les art. 76 et 77 de l’ordonnance précitée de 1825, et 79 et 80 
de l’ordonnance susvisée de 1827 sont modifiés ainsi qu’il suit : 

« Art. 76 (Réunion), 79 (Antilles), § 1 er . Dans le cas où un fonctionnaire 
nommé par le président de la République ou par le ministre de la ma¬ 
rine et des colonies aurait tenu une conduite tellement répréhensible, 
qu’il ne pût être maintenu dans l’exercice de ses fonctions; si, d’ailleurs, 
il n’y avait pas lieu de le traduire deva,nt les tribunaux, le gouverneur, 
après avoir fait connaître à ce fonctionnaire les griefs existants contre 
lui et entendu ses explications, peut, en conseil, le suspendre jusqu’à ce 
que le ministre lui ait fait connaître sa décision ou celle du president 
de la République. 

« § 2. Toutefois le gouverneur, avant de proposer au conseil aucune 
mesure à l’égard des chefs d’administration et des membres de l’ordre 
judiciaire qui seraient dans le cas prévu ci-dessus, doit leur offrir les 
moyens de passer en France pour rendre compte de leur conduite au 
ministre de la marine et des colonies. 

« La suspension ne peut être prononcée contre eux, qu’a près qu’ils se 

J. cr. Mars 1880. 5 
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Sénégal et de Y Inde 2 , puis à l’égard des établissements fran¬ 
çais de Y Océanie, de Saint-Pierre et Miquelon et de la Nouvelle - 
Calédonie 3 ; — les autres, celles qui donnaient au gouver¬ 
neur le pouvoir de prononcer, en conseil privé, à l’égard des 
habitants, la peine de l’exclusion de la colonie, ont été abro¬ 
gées, en ce qui touche les mêmes colonies 4 . 

Le gouvernement a pensé que ces pouvoirs extraordinaires 
ne répondaient plus aujourd’hui à aucun besoin et qu'il suffi¬ 
rait aux gouverneurs coloniaux, pour assurer le maintien de 
l’ordre, d’être armés des pouvoirs que donnent à l’autorité, 
dans la métropole, les lois du 9 août 1849 5 et du 26 avril 
1878 6 sur Y État de siège , et du droit d’expulsion qui appartient, 
à l’égard des étrangers non résidant, aux préfets des départe¬ 
ments frontières, et qu’ils exercent à charge^d’en référer immé¬ 
diatement au ministre (L. du 3 déc. 1849) 7 . 


sont refusés à profiter de cette faculté. Néanmoins ils cessent immédia¬ 
tement leurs fonctions. 

« Il leur est loisible, lors même qu’ils ont été suspendus, de demander 
au gouverneur un passage pour la France, aux frais du gouvernement. 
Ce passage ne peut leur être refusé. 

« § 3. Le gouverneur fait connaître par écrit au fonctionnaire suspendu 
les motifs de la mesure prise à son égard. 

«Art. 77 (Réunion),80 (Antilles). Le gouverneur rend compte immédia¬ 
tement de ces mesures au ministre de la marine et des colonies, et lui 
en adresse toutes les pièces justificatives, afin qu’il soit statué définitive¬ 
ment. 

« Les fonctionnaires auxquels ces mesures auront été appliquées pour¬ 
ront, dans tous les cas, se pourvoir auprès du ministre de la marine et 
des colonies. » 


2. Décret du 15 novembre 1879. 

Art. 1 er . Sont rendues applicables aux colonies de la Guyane, du Sé¬ 
négal et dépendances et des établissements français de l'Inde, les dispo¬ 
sitions du décret du 7 novembre 1879 concernant les pouvoirs extraordi¬ 
naires des gouverneurs de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion. 

Art. 2. Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires 
au présent décret. 

3. Décret du 26 février 1880. 

4. Mêmes décrets des 7 et 15 nov. 1879 et 26 fév. 1880, suprà 1 et 2. 

5. V. la loi du 9 août 1849 sur l’état de siège et notre Commentaire 
( J . cr., art. 4602). 

6. Y. la loi des 3-26 avril 1878 relative à l’état de siège (J. cr., art. 10247) 
et nos observations sur son application aux colonies ( J . cr., art. 10393, 
p. 35 et 39). 

7. V. la loi du 3 décembre 1849 ( J . cr., art. 4683). j 
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Cette importante réforme a été, aux termes des mêmes dé¬ 
crets (notes 1 et 2), complétée par la promulgation, dans les 
mêmes colonies, de la législation métropolitaine concernant 
l’ouverture et la police des cafés, cabarets et débits de bois¬ 
sons , c’est-à-dire du décret du 29 décembre 1851 et de la loi 
du il mars 1872. 

En même temps que disparaissait ainsi l’une des différences 
qui existaient encore, au point de vue pénal, entre les colonies 
et la mère patrie, des décrets continuant l’œuvre d’assimila¬ 
tion et destinés à assurer l’unité de jurisprudence dans l’appli¬ 
cation de notre Code pénal, récemment promulgué 8 , ouvraient 
aux colonies, qui n’en jouissaient pas encore, la voie du re¬ 
cours en cassation contre les arrêts rendus au correctionnel ou 
au criminel. 

C’est ainsi que, de même qu’au cours de l’année 1878, un 
décret avait organisé, en matière criminelle, la procédure du 
pourvoi en annulation et en cassation dans notre colonie de 
l’Inde 9 , deux décrets, conçus dans des termes à peu près iden¬ 
tiques au premier, ont procédé, dans le cours de l’année 1879, 
à cette organisation jpour la Nouvelle-Calédonie 10 et pour la 
Cochinchine u . 

Dans nos établissements de la Côte-d'Or et du Gabon , deux 
décrets ont procédé à la réorganisation de la justice et institué 
au Gabon un tribunal de première instance unique, jugeant en 
matière civile, de simple police et correctionnelle, et un tri¬ 
bunal criminel spécial statuant en matière de crimes et délits 
politiques. 

Aux termes de ces deux décrets : 


8. V. la loi du 8 janvier 1877, .substituant au Code pénal colonial le 
Code métropolitain-et notre Commentaire (/. cr., art. 10022), et aussi sur 
les décrets qui l’ont suivie, notre dissertation [J. cr., art. 10168, II). 

9. V. le décret du 9 mai 1878, portant ouverture du pourvoi en an¬ 
nulation et en cassation en matière criminelle, dans Y Inde {J. cr., 
art. 10259) ; — le décret des 7-28 juin 1862, portaut ouverture du recours 
en cassation contre les arrêts rendus à 1 lie de la Réunion par les Cours 
d’assises et par la Cour impériale jugeant correctionnellement (J. cr., 
art. 7538, 14°); — et les observations de M. Morin sur le pourvoi en cas¬ 
sation dans les colouies (/. cr., art. 7538, p. 15). 

10. Décret du 27 mars 1879 relatif à la Nouvelle-Calédonie (J. cr., 
art. 10461). 

11. Décret du 25 juin 1879, relatif à la Cochinchine (/. cr., art. 10563). 
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Le tribunal du Gabon statue en premier et dernier ressort 
et sans recours en cassation, en matière de contraventions de 
simple police et de délits punis d’une amende ou d’un empri¬ 
sonnement n’excédant pas deux mois (art. 7, § l or , du décret 
du 1 er juin 1878) l2 . 

Il statue en premier ressort, sauf appel à la Cour du Sénégal, 
dont les arrêts sont susceptibles de pourvoi en cassation, pour 
les délits dont la peine est supérieure à celle susindiquée (même 
art., § 2, et art. 9 du décret du 9 août 1854). 

Les crimes commis sur le territoire du Gabon sont déférés à 
la Cour d’appel du Sénégal (art. 10, décret de 1878). 

Enfin, les crimes et délits ayant un caractère politique ou de 
nature à compromettre l’action de l’autorité française sont dé¬ 
férés à un conseil de guerre ; ou, à défaut de conseil de guerre, 
à un tribunal criminel spécial qui statue en premier et dernier 
ressort, le pourvoi en cassation n’étant admis contre ses 


12. Décret du ï** juin 1878. 

Art. 7. Le tribunal connaît, en matière de simple police et correction¬ 
nelle : 

1° En premier et dernier ressort, de toutes les contraventions déférées 

Ï >ar les lois et règlements aux tribunaux de simple police, et les délits 
orsque la peine consistera seulement en une amende ou, s’il y a con¬ 
damnation, à l’emprisonnement, lorsque le temps pour lequel cette peine 
aura été prononcée n’excèdera pas deux mois; 

2° En premier ressort seulement et à charge d’appel devant îa Cour du 
Sénégal, des délits dont la peine sera supérieure à celles indiquées dans 
le paragraphe précédent. - 

8. En matière correctionnelle et de simple police, le tribuual procé¬ 
dera comme les tribunaux de simple police en France. Toutefois, le juge 
sera investi, en tous cas, des pouvoirs conférés par les art. 268 et 269 du 
C. d'inst. crim., et les jugements contradictoires seront exécutés sans 
signification préalable. 

9. En matière correctionnelle et de simple police, le tribunal est saisi 
par le ministère public ou directement par la citation donnée au pré¬ 
venu, à la requête de la partie civile. 

10. Les crimes commis sur le territoire des établissements français du 
Gabon continueront d’être déférés à la Cour du Sénégal. Le commandant 
particulier reste investi des fonctions de l’instruction. 

11. Les crimes ou délits ayant un caractère politique peuvent être dé¬ 
férés aux conseils de guerre sur un ordre du commandant supérieur. 

12. Tous les habitants des établissements français du Gabon sont jus¬ 
ticiables des juridictions instituées par le présent décret. 

13. Le recours en cassation est ouvert, en matière civile et commer¬ 
ciale, contre les jugements rendus en dernier ressort par le tribunal ins¬ 
titué en l’art. 1 er . 

14. Sauf les exceptions prévues au présent décret, les établissements 
français du Gabon continueront d’être régis par la législation civile, 
commerciale et criminelle du Sénégal. 
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jugements que dans l’intérêt de la loi (déc. du 20 août 1879) 13 . 

Un autre décret 14 modifie la compétence des tribunaux de 
première instance de Mayotte et de Nossi-Bé , qui, désormais, 
connaîtront : 

En premier et dernier ressort, et sans pourvoi en cassation, 
de toutes les contraventions de simple police. 

En premier ressort seulement, des délits, appel pouvant être 
porté devant la Cour de la Réunion dont les arrêts rendus en 
matière correctionnelle sont susceptibles de pourvoi en cassa¬ 
tion en vertu des dispositions du décret des 7-28 juin 1862 
(*/. cr art. 7538, 14°). 

Il ne nous reste à mentionner, en ce qui touche la législation 
coloniale, que le décret 15 qui a rendu exécutoire en Cochinchine 


13. Décret du 20 août 1879, modifiant Vorganisation judiciaire de la 

Côte-d'Or et du Gabon . 

Art. 1 er . L’art. 11 du décret du 1 er juin 1878, portant réorganisation de 
la justice dans les établissements français de la Côte-d’Or et du Gabon 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

2. Les crimes et délits ayant un caractère politique ou qui seraient 
de nature à compromettre l’action de l’autorité française, peuvent être 
déférés aux conseils de guerre sur un ordre du commandant supé¬ 
rieur. 

A défaut de conseil de guerre, ils seront jugés par un tribunal criminel 
spécial, composé de la manière suivante : 

Président, le commandant particulier; deux assesseurs, pris parmi les 
officiers ou fonctionnaires assimilés de la colonie, et nommés par le 
commandant supérieur. 

Les fonctions du ministère public et de greffier auprès du tribunal 
spécial seront remplies par les titulaires de ces emplois près le tribunal 
institué par l’art. 2 du décret du 1 er juin 1878. 

3. Les formes de la procédure ainsi que celles de l’opposition devant 
le tribunal criminel spécial seront celles qui sont suivies en matière 
correctionnelle. 

Les décisions du tribunal criminel spécial ne sont pas sujettes à appel. 
Elles ne sont pas susceptibles du recours en cassation, si ce n’est 
dans l’intérêt de la loi et conformément aux art. 441 et 442 du C. d'insl. 
crim. 

14. Décret du 25 octobre 1879, qui modifié la compétence des tribunaux de 

première instance de Mayotte et de Nossi-Bé. 

Art. 1 er . Les tribunaux de première instance de Mayotte et de Nossi-Bé 
connaissent, en matière de simple police correctionnelle : 

1° En premier et dernier ressort, de toutes les contraventions déférées 
par les lois et règlements aux tribunaux de simple police; 

2° En premier ressort seulement et à charge d’appel devant la Cour 
d’appel ae la Réunion, des délits. 

2. Les dispositions du paragraphe final de l’art. 3 du décret du 30 jan¬ 
vier 1852 sont abrogées. 

15. Décret du 15 octobre 1879. 

Art. 1 er . La loi du 30 mai 1854 sur l'exécution de la peine des travaux 
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la loi du 30 mai 1854 sur Yexécution de la peine des travaux 
forcés 16 ; celui qui a rendu applicable dans les colonies de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion la législation 
métropolitaine sur la presse 17 et dont les dispositions ont été 
ensuite étendues à la Guyane, au Sénégal , à Y Inde française , la 
Cochinchine et à Saint-Pierre et Miquelon 18 ; enfin, le projet 
de loi émané du gouvernement, déjà adopté par la Chambre 
des députés 19 , et qui supprimerait, dans les colonies de la Mar¬ 
tinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, le collège des asses¬ 
seurs pour le remplacer par l’institution du jury : nous rap¬ 
porterons le texte de cette loi aussitôt qu'elle aura été adoptée 
par le Sénat et promulguée. 


art. 10609. 

1° TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — COMPOSITION. — AVOUÉ. — 2° CHASSE. - 

PROCÈS-VERBAL. — FOI DUE. — 3° EMPLOI d’üN CHIEN COURANT. — FU¬ 
SIL NON CHARGÉ. — DÉFAUT DE PERMIS. — DÉLIT. 

1° Le jugement correctionnel, auquel a concouru un avoué, est nul s'il 
ne constate pas que le juge titulaire était empêché et que l'avoué appelé 
à le remplacer était le plus ancien parmi les avoués présents à l'audience . 

2° En matière de chasse, les juges ne peuvent méconnaître les faits ma¬ 
tériels constatés au procès-verbal de la gendarmerie, en se fondant sur 
les dénégations du prévenu . 

3° Celui qui est surpris suivant son chien courant et fouillant les haies 


forcés, est rendue exécutoire en Cochinchine, sous les modifications 
suivantes : 

1° La peine pourra, selon la décisiou de l'autorité locale, être subie 
soit daus la colonie où la condamnation aura été prononcée, soit 
dans un établissement pénitentiaire de la Nouvelle-Calédonie ou de la 
Guyane; 

2° Quand le libéré sera autorisé à s’absenter momentanément de la 
Cochinchine, il ne pourra se rendre ni en France, ni dans les autres co¬ 
lonies françaises ; 

3° Les peines prévues contre les évasions seront applicables à dater de 
la mise a exécution de la peine. 

16. Y. la loi du 30 mai 1854 sur l’exécution de la peine des travaux 
forcés (/. cr., art. 5842, 6°). 

17 et 18. V. les Décrets du 16 février et 2 mars 1880 dont nous rappor¬ 
terons le texte incessamment. 

19. Ch. des dép., séances des 1«* avril et 2 août 1879; — Sénat, séance 
du 27 nov. 1879. 
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et les buissons t dans Vattitude d'un chasseur qui recherche le gibier , 
commet , alors même qu'il n'est porteur que d'un fusil non chargé , un dé¬ 
lit de chasse , s'il n'est pas muni d'un permis de chasse . 

jugement (Bardon et Mijoule). 

Le Tribunal ; — Attendu qu’il est résulté des déclarations de l’un 
des gendarmes rédacteurs du procès-verbal que le fusil dont l’un des 
prévenus était porteur, n’était pas chargé ; que les prévenus allè¬ 
guent n’avoir pas eu de cartouches sur eux ; qu’en maniant le fusil, 
le brigadier avait fait sortir de la cendre par la cheminée du canon, 
ce qui permet de croire que l’arme n’avait point fait feu ce jour-là ; 
— attendu qu’en présence de ce manque de moyen de chasse pour 
arriver à la destruction du gibier, manque tenu pour constant, le tri¬ 
bunal ne peut voir dans les circonstances relevées contre les préve¬ 
nus que des actes de préparation à la chasse, et non l’action de 
chasse proprement dite qui est prévue par les art. 1 et 1 i de la loi 
du 3 mai 1844 ; — par ces motifs, acquitte les prévenus. 

Du 6 déc. 1879. — Trib. de Marvejols. 


Appel du ministère public : 


ARRÊT. 

La Cour ; — Sur la nullité du jugement : attendu que l’expédition 
du jugement dont est appel contient la mention suivante : «A l’au¬ 
dience publique du tribunal de première instance de Marvejols, du 
6 déc. 1879, tenue, pour les affaires correctionnelles, par MM. We- 
drychowski, juge présidant l’audience, le titulaire en congé, Vors, 
juge suppléant, et Sanguinède, avoué » ; — attendu que rien ne 
constate rempêchement du juge, dont l’absence a nécessité le con¬ 
cours de M. Sanguinède, avoué, et la qualité de ce dernier comme 
avoué le plus ancien des avoués présents à l’audience ; que, dès lors, 
le tribunal a méconnu, pour la composition du siège, les dispositions 
de l’art. 49 du décret du 30 mars 1808, dispositions dont l’inobser-* 
vation entraîne la nullité du jugement ; qu’il y a lieu d’annuler la 
décision des premiers juges; — mais attendu qu’aux termes de 
l’art. 215 du C. d’inst. crim., si le jugement est annulé pour vio¬ 
lation ou omission non réparée de formes prescrites à peine de nul¬ 
lité par la loi, la Cour doit statuer sur le fond ; qu’en matière correc¬ 
tionnelle, l’évocation est obligatoire ; — au fond : attendu qu'un 
procès-verbal régulier, dressé par la gendarmerie, constate que, le 
26 oct. 1879, sur le territoire de Marvejols, les nommés Bardon et 
Mijoule, précédés d’un chien courant appartenant à ce dernier, 
fouillaient les buissons et les haies, dans l’attitude de chasseurs qui 
recherchent le gibier ; que Bardon était porteur d’un fusil double à 
piston ; qu’à l’aspect des gendarmes, ils ont tous deux pris la fuite, 
et que Bardon, en se sauvant, a caché son fusil dans un buisson ; que, 
rejoints par les gendarmes, ils ont déclaré qu’ils n’avaient pas de 
permis de chasse et avoué qu’ils se livraient à la chasse ; qu’ils ont 
prières agents de la force publique de leur pardonner l’infraction 
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qu’ils venaient de commettre; — attendu que, cités devant le tribu¬ 
nal correctionnel, ils ont, à l’audience, rétracté leurs aveux, en sou¬ 
tenant qu’ils n’avaient pas chassé et. que le fusil de Bardon n’était 
pas chargé ; que l’un des gendarmes verbalisants, entendu, comme 
témoin, a pleinement confirmé les constatations du procès-verbal et 
ajouté que les prévenus lui avaient dit que leurs munitions étaient 
cachées dans les vignes du sieur Couderc ; — attendu qu’aux termes 
de l’art. 22 de la loi du 3 mai 1844, les procès-verbaux des gendar¬ 
mes font foi jusqu’à preuve contraire ; que les prévenus, sans offrir 
de prouver que le procès-verbal dressé contre eux était erroné, se 
sont bornés à opposer des dénégations aux constatations des agents 
verbalisants ; que, dès lors, la preuve contraire n’étant pas rappor¬ 
tée, force doit rester au procès-verbal; — attendu que le jugement a 
relaxé les prévenus, en se fondant sur ce que ces derniers, n'ayant 
qu’un fusil non chargé et étant dépourvus de cartouches, n’ont pu 
commettre un délit de chasse; — attendu que, même en admettant 
la réalité de ces circonstances, les faits mis à la charge des prévenus 
caractérisent néanmoins un acte de chasse tombant sous l’application 
de la loi pénale ; que, si le but de la chasse est la capture du gibier, 
ce but peut être atteint par tout autre engin qu’une arme à feu ; 
qu’en l’espèce, les prévenus ont employé un chien courant ; que le 
chien courant force le gibier qu’il poursuit et devient ainsi un véri¬ 
table instrument de capture rendant inutile, comme dans la chasse à 
courre, par exemple, l’emploi d’un moyen de destruction, tel que le 
fusil ; — attendu que le chien courant n’a pas été livré à lui-même ; 
que les prévenus le suivaient et présidaient à ses recherches, fouil¬ 
lant les haies et les buissons; qu’ils étaient tout prêts à profiter de 
l’instinct de cet animal, chasseur par excellence, et à mettre la main 
sur le gibier forcé, et cela sans avoir besoin de recourir à une arme 
quelconque ; que cette coopération constitue un acte de chasse et 
que les prévenus, en l’accomplissant sans être munis d’un permis de 
chasse, se sont rendus coupables du délit prévu et puni par l’art, 1 1, 
n° 1, de la loi du 3 mai 1844 ; — par ces motifs, la Cour annule le 
jugement dont est appel ; évoquant, déclare Auguste Bardon et Jean- 
Baptiste Mijoule atteints et convaincus d’avoir, le 26 oct. 1879, sur 
le territoire de Marvejols, conjointement chassé sans être munis d’un 
permis de chasse ; pour la répression, les condamne solidairement 
chacun à 16 francs d’amende. 

Du 29 janvier 1880. — C. de Nîmes. — M. Pelon, prés. — M. de 
Neyremand, rapp. — M. Clappier, av. gén. 


Observations. — I. En cas de concours d’un avoué, le tribunal, 
qu’il juge correctionnellement ou civilement, doit constater tout à 
la fois que le juge est absent ou empêché et que l’avoué, appelé 
pour compléter le siège, est le plus ancien parmi les avoués pré¬ 
sents à l’audience : « on appellera un avocat attaché au barreau, et, 
à son défaut, un avoué, en suivant aussi l’ordre du tableau », dis¬ 
pose en termes impératifs l’art. 49 du décret du 30 mars 1808. Cette 
disposition, d’ordre public, est prescrite à peine de nullité, et le 
moyen tiré de son inobservation doit être suppléé d'office par la 
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Cour. La jurisprudence s’est prononcée en ce sens, au cas d’appel 
d’un avocat, c’est-à-dire dans une espèce qui comporte l’application 
des mêmes principes (Cassation, 4 nov. 1843, J. cn'm., art. 3499, 
5 mai 1848, 14 mai 1872, 10 nov. 1874 et 31 mars 1875). C’est aussi 
l’opinion de M. Morin, dans son Rèp. crim. (v° Tribunaux correction¬ 
nels ,§ 1 er ). 

II. La loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse, qui n’exige pas 
la formalité de l’affirmation pour les procès-verbaux de la gendar¬ 
merie, porte, en son article 22, qu’ils feront foi jusqu’à preuve con¬ 
traire. Ainsi, le prévenu d’un délit de chasse peut établir, par tous 
les modes ordinaires de preuve, que le procès-verbal dressé contre 
lui est erroné ou contraire à la vérité. S’ils ne rapportent pas cette 
justification, les juges méconnaissent la foi due au procès-verbal, en 
se fondant, pour acquitter, sur les seules dénégations du prévenu 
(Sic, Colmar, 22 mai et 2 oct. 1866 Recueil des arrêts de Colmar , t. 62, 
p. 148 ; — Cass., 4 janv. 1878; — Morin, Rép. cr. y v° Procès-verbaux , 
n° 30; Giraudeau et Lelièvre, La Chasse , n° 844 ; de Neyremand, 
Questions sur la chasse , p. 420). 

III. « Le vrai chien de chasse, dit Toussenel, dans son Esprit des 
bêtes y est le chien courant, le chien qui aboie et qui force ». En effet, 
dès qu’il a rencontré une piste, celle d’un lièvre, par exemple, il le 
poursuit à outrance, sans relâche, jusqu’à ce qu’il l’ait forcé ; c’est 
surtout dans les terres labourées que ce but est rapidement atteint ; 
le lièvre y gagne ce que l’on appelle des éperons qui alourdissent sa 
marche ; en peu de temps, le malheureux animal est à la discrétion 
de son infatigable ennemi. Si le maître du chien tarde à venir, il ne 
trouve plus guère, quand il en trouve encore, que des débris infor¬ 
mes de ce qui fut un lièvre. Car le chien courant est un égoïste par 
excellence ; il chasse pour son propre compte, différant en cela du 
chien d’arrêt dont on admire le désintéressement et l’abnégation. 
L’un est un enfant de la nature, l’autre est un produit de l’art. Ce¬ 
lui-là prend et dévore le gibier, celui-ci le respecte et le signale avec 
bonheur à son maître. 

Comme le lévrier qui prend le gibier à la course, le chien courant 
équivaut à un fusil, à un moyen de destruction quelconque. L’indi¬ 
vidu, qui profite des aptitudes de cet animal, fait par conséquent 
acte de chasse, alors même qu’il n’est pas armé, mais à la condition 
d’accompagner, de suivre son chien, de présider à ses efforts, pour 
pouvoir disputer aux appétits carnivores de son pourvoyeur le gi¬ 
bier qu’il a forcé. Lorsque le chien se livre à la chasse, abandonné 
à lui-même, sans aucune participation de son maître, celui-ci, en 
cas de dommage causé à la propriété d’autrui, ne saurait être péna¬ 
lement responsable ; il reste exposé à une simple action noxale, à 
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une réparation civile, par application de l’art. 1385 du Code civil. 
Plusieurs arrêts et des auteurs ont, il est vrai, décidé le contraire et 
admis que le maître se rendait coupable d’un délit de chasse, bien 
qu'il n’y eût de sa part aucune espèce de coopération. (Douai, 11 fév. 
1843; Nancy, 4 déc. 1844; Dijôn, 21 juil. 1838 ; Petit, Du droit de 
Chasse , t. 1 er , p. 24 ; — contra, Cass., 21 juil. 1855 ; J. cr., art. 6020.) 

Dans le sens de l’arrêt de Nîmes que nous rapportons, les Cours 
de Colmar (26 avril 1864 et 28 mars 1867, Rec. de Colmar , t. 60, 
p. 150, et t. 63, p. 73) et de Caen (12nov. 1878,/. cr., art. 10432), ont 
jugé que le fait d’un individu qui, sans arme, suivait son chien cou¬ 
rant, constituait un acte de chasse délictueux, quand il était accom¬ 
pli sans permis ou en temps prohibé. (Adde Questions sur la chasse, 
p. 179 et suiv.) La Cour de cassation, le 4 janv. 1878 (J. cr., 
art. 10216), et la Cour d’Orléans, le 20 mai 1878, ont même consi¬ 
déré comme un acte de chasse la quête du gibier faite à trait de li¬ 
mier tenu en laisse par un individu non armé. 

Quant à l’emploi d’un chien d’arrêt par un individu non armé, la 
question est délicate et controversée. Il est des chiens d’arrêt qui 
prennent fort bien certain gibier, la caille, par exemple ; on com¬ 
prend dès lors que la jurisprudence ait varié dans l’appréciation des 
espèces déférées aux tribunaux correctionnels. D’après un arrêt de la 
Cour de cassation, du 17 fév. 1853 (J. cr., art. 5745), l’action, 
même sans arme, de faire quêter un chien d.’arrêt avant l’ouverture 
de la chasse constitue un fait de chasse, alors même que cette ma¬ 
nœuvre aurait pour but, non de poursuivre et capturer actuellement 
le gibier, mais d’y exercer le chien et de le préparer à entrer plus 
fructueusement en chasse les jours suivants. Cette opinion, adoptée 
par la Cour de Douai (21 nov. 1877, J. cr., art. 10192), a été repous¬ 
sée par les Cours de Pau (28 août 1857, J. cr., art. 6541); de Dijon 
(19 nov. 1862, J. cr., art. 7553), et de Colmar (30 déc. 1862). 

Un des motifs déterminants de l’arrêt précité de la Cour suprême, 
c'est que les couvées des oiseaux et les petits des diverses espèces de 
gibier peuvent tomber sous la dent du quêteur. Cette considération 
repose sur une exception ; car, à l’honneur de cette race intéressante, 
il est extrêmement rare que le chien d’arrêt se permette de pareils 
excès. Aux yeux du plus honnête auxiliaire de l’homme, tous les gi¬ 
biers, petits ou grands, appartiennent à son maître, et sa devise de 
bon serviteur est : je rapporte, mais n’emporte point. 

E. de Neyremand. 

Conseiller à la Cour de Nîmes. 
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ART. 10610. 

1° OUTRAGE. — CITOYEN CHARGÉ ü’UN MINISTÈRE DE SERVICE PUBLIC. — 

DÉLÉGUÉ A LA RECHERCHE DU PHYLLOXERA. — OUVRIERS. — 2° PHYL¬ 
LOXERA. — RECHERCHES. — RÉSISTANCE. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 

1° L'outrage envers un citoyen chargé d'un ministère de service public 
(dans l'espèce , un délégué chargé par le préfet de la recherche du phyl¬ 
loxéra) ne constitue pas le délit prévu par l'art. 224, C. pén ., alors qu'il 
n'est pas établi que la qualité de ce citoyen ait été connue du prévenu i . 

Les injures adressées par le prévenu aux ouvriers employés par ce dé¬ 
légué ne tombent pas davantage sous le coup de cet article , alors quelles 
ont été prononcées sans intention délictueuse, sans qu'il y ait, d'ailleurs , à 
rechercher si ces ouvriers auraient dû être considérés comme des citoyens 
chargés d'un ministère de service public. 

2° L'art. 3 de la loi des 15 juil. 1878 et 2 août 1879 2 donne aupréfetle 
droit de déléguer, sans arrêté préalable notifié aux propriétaires , un 
agent spécial pour rechercher dans les vignes la présence du phylloxéra. 

Par suite, constitue une contravention à ces lois le fait du propriétaire 
de vignes qui s'oppose aux çypérations du délégué chargé de rechercher 
l'existence du phylloxéra. 

jugement (Huet et Galipeau). 

Le Tribunal; — Attendu que Fumeron, autorisé par lettre de 
M. le préfet de la Vienne, du l or oct. dernier, «à parcourir les vigno¬ 
bles du département et à faire les recherches nécessaires pour décou¬ 
vrir le phylloxéra », a, le 4 nov., marqué des ceps malades dans la 
vignedeHuet, située commune de Jaulnay; que, le lendemain matin, 
vers dix heures, Fumeron, après avoir fait déposer tant sur le bord 
de la vigne de Huet que sur celle de Galipeau, et aussi sur le chemin 
qui les borde, les injecteurs, barils et tonneaux destinés au traitement 
des vignes, était occupé avec quatre ouvriers à faire des recherches 
dans la vigne de Galipeau et à marquer les ceps malades, lorsque ce 
propriétaire est survenu, accompagné de Huet, l’un et l’autre en 
colère; que ce dernier a arraché des bandes de papier placées la 
veille à ses ceps malades; que Galipeau a coupé avec sa serpe quel¬ 
ques sarments étiquetés, a intimé Tordre à Fumeron de sortir de sa 
vigne, et, au dire des ouvriers, a proféré contre eux des injures; 
qu’en se retirant, Fumeron est passé près de Huet et a été qualifié 
par lui de b..., de pierrot et d’imbécile; qu’après le départ de Huet, 
Fumeron a parlementé avec Galipeau, devenu plus calme, pour lui 


1. V., en matière d’outrage à des citoyens chargés d’un ministère du 
service public, J. cr., art. 10446, 10478 10484 et 10552, et infrà, art. 10617. 

2. V. ces deux lois, J. cr., art. 10310 et art. 10598, 3°. 
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faire comprendre qu’il était autorisé par la préfecture; que, malgré 
cette déclaration, Galipeau a refusé de laisser traiter sa vigne; — 
attendu qu’à la suite de ces faits, Huet et Galipeau ont été traduits 
devant le tribunal pour outrage et contravention aux lois concernant 
les mesures prises pour arrêter les progrès du phylloxéra; — en ce 
qui concerne l’outrage imputé à Huet : — attendu que ce délit ne 
peut exister que s’il s’applique à la fonction de Fumeron; que si la 
lettre de M. le préfet lui adonné une mission de service public, ce 
délégué n’était revêtu d’aucun costume indiquant qu’il avait une 
fonction ; qu’il n'était même pas porteur de sa commission, que sa 
qualité n’avait été révélée par aucun moyen de publicité ; qu’il n’était 
pas désigné par les affiches placardées à Jaulnay et contenant les 
extraits des lois concernant le phylloxéra; que, par conséquent, la 
connaissance de la fonction de Fumeron ne peut résulter que d’une 
circonstance de fait dont la preuve est à la charge du ministère public, 
puisque Huet prétend avoir ignoré la qualité de Fumeron; que si 
M. Bosquillon déclare avoir fait part à plusieurs personnes de Jaulnay 
de la mission de Fumeron, il n’en a pas parlé à Huet, et qu’il n’est 
pas démontré que ce dernier en ait eu connaissance par d’autres 
personnes ; que, par conséquent, il n’est pas prouvé que Huet ait 
connu la qualité de Fumeron, et que, dès lors, il doit être acquitté 
pour le délit d’outrage; —en ce qui concerne l’outrage imputé à 
Galipeau : — attendu que cet homme nie avoir injurié les quatre 
ouvriers de Fumeron, mais qu’en admettant les injures comme 
démontrées, elles ne peuvent constituer un délit d’outrage envers 
des citoyens chargés d’un ministère de service public, parce que les 
sieurs Bonnin, Boulin, Doucet et Guyonneau ne sont que de simples 
ouvriers payés à la journée, sans mandat ni qualité, et que, dès lors, 
il ne peut avoir été commis à leur égard d’outrage à l’occasion d’une 
fonction qui n’existe pas;— en ce qui concerne la contravention aux 
lois prescrivant les mesures pour arrêter les progrès du phylloxéra : 
— attendu qu’il a été déclaré par M. Bosquillon, professeur d’agricul¬ 
ture et principal délégué, que le phylloxéra existe dans les vignes 
de la commune de Jaulnay depuis trois ans; — attendu que la loi du 
lo juil. 1878, complétée par celle du 2 août 1879, autorise, art. 3, 
le préfet sur l’avis qui lui est donné de l’apparition du phylloxéra 
dans une localité, et, en cas d’urgence, dans les contrées indemnes, 
à charger un délégué de visiter les vignes malades et celles environ¬ 
nantes pour constater l’existence de la maladie ; — art. 4, le ministre 
de l’agriculture, à prendre un arrêté pour soumettre ces vignes à un 
traitement, après l’accomplissement de diverses formalités préalables, 
parmi lesquelles figure l’audition des propriétaires; — qu’il résulte 
du rapprochement de ces deux articles de lois spéciales, que l’arrêté 
de l’autorité et l’avis aux propriétaires ne sont prescrits que pour les 
cas prévus par l’art. 4; — qu’à la vérité, les deux inculpés, dans leur 
interrogatoire du 2 courant, comme à l’audience, ont expliqué leur 
conduite du 5 nov. par la conviction où ils étaient qu’on allait immé¬ 
diatement traiter leurs vignes, sur lesquelles se trouvait tout ce qui 
était nécessaire pour cela, de l’aveu de Guyonneau, l’un des témoins 
à charge; que l’exactitude de la prétention des inculpés résulte: 
1° de ce que Huet a respecté les marques placées sur son terrain le 
4 nov., alors que rien n’avait été encore apporté pour le traitement ; 
2° de la réponse faite le 5 nov. par Galipeau à Fumeron, qu’il refu- 
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sait de laisser traiter sa vigne ; que, Fumeron déclare bien que son 
intention n’était de faire que les recherches préalables, et que tout 
ce qui avait été apporté était destiné au traitement d’une autre vigne; 
que, sans mettre en doute cette déclaration, rien ne prouve que ces 
explications aient été données aux inculpés; — attendu que s’il sagit, 
dans l'espèce, d’une contravention ne permettant pas de prendre 
l’intention en considération, cette prohibition doit s’appliquer aux 
délégués comme aux inculpés, pour ne laisser au fait que son carac¬ 
tère apparent ; qu’à ce joint de vue, ce fait présentait tout aussi 
bien l’ensemble des circonstances concernant la recherche du phyl¬ 
loxéra que celle du traitement de la vigne; que, pour ce dernier cas, 
la résistance aurait été légitime, puisque les propriétaires n’avaient 
pas été entendus; que, dès lors, l’acte incriminé est complexe, et 
présente un doute qui doit s’interpréter au profit des inculpés; — par 
ces motifs, les acquitte et les renvoie sans peine ni frais. 

Du 22 déc. 1879. — Trib. de Poitiers. — M. Bernard, f. f. de prés. 
—■ M. Lepetit, subst. 


Sur l’appel interjeté par le ministère public, la Cour de Poitiers a 
infirmé le jugement : son arrêt est ainsi conçu : 

ARRÊT. 

La Cour; —Sur le délit d’outrages; — en ce qui concerne Huet: — 
attendu qu’il n'est pas établi que l’expression inconvenante dont il 
s’est servi s’adressât au délégué, et qu'au moment où il la proférait 
cette qualité lui fût connue; — en ce qui concerne Galipeau : — 
attendu que les témoins ne sont pas d’accord sur les injures qu’ils 
auraient entendues; — attendu, d’ailleurs, que malgré la surexcita¬ 
tion regrettable des prévenus, il n’apparaît pas d’intention délictueuse; 

— qu’à ce point de vue encore, et alors qu’il s’agit pour les outrages 
relevés d’un délit de droit commun, il y a lieu de prononcer la relaxe; 

— sur la contravention aux lois sur le phylloxéra : — attendu qu’il 
est incontestable que, par lettre en date du 1 er oct. 1879, M. le préfet 
de la Vienne autorisait Fumeron à parcourir les vignobles du dépar¬ 
tement et à faire les recherches nécessaires pour découvrir le phyl¬ 
loxéra; — qu’il le prévenait qu’il le déléguait ainsi, sur la proposi¬ 
tion de M. l’inspecteur de l’agriculture, et usant des pouvoirs que 
confère au préfet l’art. 3 des lois des 15 juil. 1878 et 2 août 1879; — 
attendu que de l’instruction et des débats il résulte que, le 4 nov., 
Fumeron, accompagné d’ouvriers, marquait des ceps malades dans la 
vigne de Huet, commune de Jaulnay, sans opposition de la part de 
celui-ci; que le lendemain 5, alors qu’il était occupé avec quatre ou¬ 
vriers à faire des recherches dans la vigne de Galipeau et à marquer 
des ceps malades, Huet et Gallipeau étaient accourus; — que Huet 
arrachait les bandes de papier placées la veille à ses ceps malades; 
que Galipeau coupait avec sa serpe quelques sarments étiquetés, et 
qu’ils enjoignaient l’ordre de sortir à Fumeron et aux ouvriers qui 
se retiraient devant cette intimation; - attendu que. pour motiver 
ces agissements et cette opposition, Hubt et Galipeau soutiennent 
que les lois du 15 juil. 1878 et 2 août 1879 ne permettent pas de 
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faire procéder, sans un arrêté destiné à prévenir les propriétaires, à 
la recherche du phylloxéra; — qu’ils prétendent encore qu’ils étaient 
autorisés à croire qu’on allait procéder au traitement de leurs vi¬ 
gnes et que l’opposition et la résistance leur étaient permises, alors 
que les propriétaires n’avaient pas été entendus; — attendu qu’aux 
termes de l’art. 3 de la loi des 15 juil. 1878 et 2 août 1879, en vertu 
duquel Fumeron avait été délégué, « dès que le préfet d’un départe¬ 
ment a reçu avis, soit par le maire d’une commune, soit par le 
propriétaire d’une vigne, soit par la commission départementale 
d’études et de surveillance, que le phylloxéra a fait son apparition 
dans une localité, il charge un délégué de visiter la vigne signalée 
comme malade et, en cas de besoin, les vignes environnantes; le 
délégué peut faire, dans lesdites vignes, les opérations nécessaires 
pour constater l’existence du phylloxéra » ; — attendu que, pour 
l’accomplissement de ce préalable dans les conditions indiquées, la loi 
ne demande et n’impose aucune autre formalité aux fins delà déléga¬ 
tion; qu’il ne sagit ici ni d’une expropriation, ni d’une dépossession, 
ni même de mesures extrêmes, mais d’une simple vérification pour 
laquelle la délégation suffit;— attendu que l’obligation de l’arrêté 
ne se justifie ni par le texte, ni par l’ensemble et les motifs des deux 1 

lois intervenues, ni par les documents légaux qui en ont déterminé la \ 

rédaction ou le vote; — attendu qu’il n’y a rien à inférer, par voie 
d’assimilation, des lois spéciales invoquées, qui n’autorisent les 
atteintes graves au droit de propriété, qu’après des justifications 
qu’elles mentionnent, et que légitiment des intérêts dont l’infraction 
entraîne des nullités qui ne doivent pas être étendues, mais renfer¬ 
mées dans leurs termes; — attendu qu’au cas de nécessité d’un arrêté j 
la loi la formule et l’indique dans des conditions spéciales, parfai¬ 
tement distinctes, en dehors desquelles se détache la délégation avec 
limitation de la sphère à parcourir; — attendu qu’à ce silence de la 
loi on ne peut subslituer une disposition qui fait défaut et qui ne 
peut être suppléée et introduite que par un pouvoir autorisé; — at¬ 
tendu que s’il y a lieu de faire subir un traitement à la vigne, aussi¬ 
tôt apparaît la nécessité de l’arrêté du ministre de l’agriculture, 
après l’accomplissement des formalités préalables et l’audition des 
propriétaires ; — attendu que les prévenus ne sauraient légitimer 
leur opposition en alléguant qu’elle ne se serait produite qu’en vue 
du « traitement » de leurs vignes, sans qu’ils eussent été appelés ou 
mis à même de se faire entendre ; qu’aucun doute ne peut se pro¬ 
duire à cet égard; que, si l’ordonnance de renvoi impute aux préve¬ 
nus d’avoir, le 5 nov. 1879, contrevenu aux lois sur le «traitement» 
des vignes phylloxérées, elle indique aussitôt le fait incriminé, à 
savoir : « en arrachant des banderolles ou des jalons qui avaient été 
placés dans leurs vignes; «iqu’il ne peut suffire d’alléguer un traite¬ 
ment pour se créer et s’attribuer un droit; — qu’il n’appert, d’ail¬ 
leurs, d'aucun traitement pratiqué ou tenté sur les vignes des pré¬ 
venus; — attendu que, ce qui demeure, c’est l’opposition à une 
visite autorisée par la loi spéciale sur le phylloxéra; c’est le fait d’a¬ 
voir arraché les banderolles et les signes indiquant les ceps malades; 

— attendu que ces faits constituent une contravention à la loi, dont 
la sanction et la pénalité se rencontrent dans l’art. 12 de la loi du 
2 août 1879; — attendu que le fait matériel constituant, à lui seul, 
une contravention, et ce fait étant établi et prouvé, il n'y avait plus 
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qu’à appliquer la loi, sans qu’il puisse être permis aux juges d’ad¬ 
mettre aux débats, comme élément d’appréciation, une question 
d’intention interdite à son examen; — attendu que la loi permet 
d’appliquer l’art. 463 et qu’il y a, dans la cause, des circonstances 
atténuantes; — dit qu’il a été bien jugé du chef qui renvoie Huet et 
Galipeau de la prévention d’outrages ; — confirme de ce chef et 
maintient la relaxe; — dit qu’il a été mal jugé du chef qui les renvoie 
de la contravention aux lois des 15 juil. 4878 et 2 août 1879; — ré¬ 
formant, et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, 
déclare Huet et Galipeau coupables d'avoir contrevenu aux lois sur le 
phylloxéra, en arrachant les banderolles et les jalons placés dans 
leurs vignes par des agents de l’autorité, ayant qualité à cet effet ; — 
dit qu’il y a dans la cause des circonstances atténuantes ; —pourquoi 
et faisant application des art. 3, 12 de la loi du 2 août 1879, 463 du 
C. pén., 194 du C. d’inst. crim., 22 juil. 1807, dont il a été donné lec¬ 
ture; — les condamne chacun et solidairement à 16 fr. d’amende 
et en tous les frais de première instance et d’appel, fixe au minimum 
la durée de la contrainte par corps. 

Du 6 fév. 1880. — G. de Poitiers. — M. Louvrier, prés.*— M. Jolly, 
rapp. — M. Toinet, av. gén. — M° Paul Druef, av. 


art. 10611. 

PROPRIÉTÉ MUSICALE. — REPRÉSENTATION GRATUITE. — DÉFAUT d’aüTORI- 
SATION DES AUTEURS. — CIRQUE FORAIN. — PARADE. 

L'exécution d'un morceau de musique sans Vautorisation formelle et 
•par écrit des auteurs, constitue un délit, alors même que cette exécution a 
eu lieu gratuitement. 

Il en est ainsi , spécialement, de Vexécution d'un morceau de musique 
par l'orchestre d'un cirque forain, non à V intérieur du cirque, mais à 
l'extérieur, pendant la parade . 

arrêt (Corvi). 

La Cour; —Attendu qu’il résulte des débats, ainsi d’ailleurs que 
le jugement le reconnaissait lui-même et le constatait, que Corvi, 
entrepreneur de spectacle, a fait exécuter publiquement, au Havre, 
par des musiciens composant son orchestre, à l’extérieur, sur son 
théâtre et au moment de la parade : — 1° le 6 déc. 1879, un mor¬ 
ceau tiré de l’opérette Geneviève de Brabant, paroles de Jaime et Tré- 
feu, musique d’Offenbach; 2° le 15 de ce même mois, le galop de 
F lick et Flock, musique de Ketterer; — attendu qu’il n’est pas davan¬ 
tage méconnu, qu’il demeure en tous cas constant que ces morceaux 
de musique appartiennent au répertoire de compositeurs membres 
de la société des Auteurs, Compositeurs et Editeurs de musique, et 
que l’exécution n’en avait pas été autorisée ; — attendu que l’exécu¬ 
tion par l’orchestre de Corvi de ces morceaux de musique dans les 
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conditions ci-dessus précitées constitue, aux termes des art. 3 de la loi 
du 19 janv. 1791, 1 er de la loi du 19 juil, 1793 et 428 du C. pén., une 
exécution publique, par un entrepreneur de spectacle, d’ouvrages de 
compositeurs de musique, sans le consentement formel et par écrit des 
auteurs; que c’est là, avec ses caractères essentiels et constitutifs, le 
délit prévu et répriïné par les articles déjà visés ; — attendu que ce 
serait seulement en méconnaissant la réalité incontestable des faits 
qu’on pourrait arriver à prétendre que l’exécution, par l’orchestre de 
Corvi, de ces morceaux de musique, n’entrait pas comme un élément 
jugé utile et profitable dans l’ensemble des combinaisons de l’entre¬ 
prise pour assurer et accroître la recette, et qui y concouraient 
en effet; — qu’il est vrai de dire dès lors que, recherchée et voulue 
dans une pensée de lucre par l’entrepreneur de spectacle et payée 
par lui à cet effet sur les fonds de l’entreprise, dont elle était appelée 
à maintenir ou à développer le succès, la collaboration de son or¬ 
chestre, soit qu’elle se produisît à l'intérieur, soit qu’elle se mani¬ 
festât à la parade, n’a pas été de la part de Corvi, à la considérer 
dans ses résultats prévus et certains, une représentation gratuite ; — 
attendu, d’ailleurs, que ni le texte ni l’esprit des dispositions de loi 
sur la matière n’autorisent à regarder la perception d’une rede¬ 
vance déterminée et spéciale comme une condition nécessaire à 
l’existence du délit; que la doctrine et la jurisprudence ont depuis 
longtemps déjà adopté cette solution que consacrent spécialement 
les arrêts de la Cour de cassation ; — attendu qu’il suffît de rappeler 
notamment, sur ce point, l’arrêt du 22 janv. 1869 1 ; qu’il importerait 
peu qu’il s’agît d’artistes ambulants, qu’aucun théâtre même n’eût 
été dressé, que le prévenu n’eût pas agi dans un but de spéculation, 
« toutes circonstances qui ne sont point, dit l’arrêt, admises comme 
excuses par la loi » ; — attendu que c’est, en outre, en établissant 
une distinction aussi peu justifiée en fait qu’en droit, que le tribunal 
a cru pouvoir fonder son refus d’appliquer les dispositions pénales sur 
ce que l’exécution publique, qui aurait eu lieu à la parade et non 

f ondant la représentation à l’intérieur, ne se serait pas produite sur 
e théâtre de Corvi; — que, pour se fixer aussi à cet égard, et pour 
déterminer le caractère et la nature des représentations théâtrales 
auxquelles la loi s’applique, et des exécutions qui doivent leur être 
assimilées, la doctrine et la jurisprudence apportent à l’envi leurs 
solutions en contradiction directe et manifeste avec l’interprétation 
du tribunal ; — attendu que Corvi devait d’autant plus être déclaré 
responsable des faits constatés à sa charge, qu’à diverses reprises, il 
avait été sommé de s’abstenir d’exécutions semblables, sous peine d’y 
être contraint par justice; — attendu qu’il est même affirmé et 
qu’il ne paraît pas contesté que Corvi succédait, en outre, dans son 
entreprise, à son père qui, déjà, avait reconnu le droit de la société, 
en prenant un abonnement avec elle, et que le prévenu lui-même, 
enfin, après avoir demandé .un traité ne s’était dégagé de ces pour¬ 
parlers et de cette reconnaissance implicite du droit des auteurs, que 
parce qu'il ‘n’avait pas obtenu d’eux les conditions qu'il voulait; — 
attendu, quant aux dommages-intérêts conclus et aux demandes de 
la société des Auteurs et Compositeurs de ce chef, qu’un préjudice a 
été causé, et que la Cour est à même, dès à présent, eu l’état du 


1. V. C. de cass., 22 janvier 1869 (/. cr., art. 8936). 
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procès et avec les éléments du débat, de déterminer la somme à al¬ 
louer pour réparation du dommage ; que l’allocation d’une somme 
de 100 fr., à ce titre, en sera la réparation suffisante et légitime; — 
par ces motifs, — la Cour..., corrigeant et réformant, décharge la 
société des Auteurs, Compositeurs et Editeurs de musique des con¬ 
damnations prononcées contre elle ; — déclare Corvi coupable d’a¬ 
voir, étant entrepreneur de spectacle, en faisant sciemment exécuter 
en public au Havre et sur son théâtre en 4879, et spécialement : 
4° le 6 déc. 4879, un morceau tiré de l’opérette de Geneviève de Bra¬ 
bant, paroles de Jaime et Tréfeu, musique d’Offenbach; 2° le 15 du 
même mois, le galop de Flick et Flock , musique de Ketterer, sans le 
consentement formel et par écrit des auteurs et compositeurs, com¬ 
mis le délit prévu et puni par les art. 3 de la loi du 49 janv. 4794, 
4 er de la loi du 19 juil. 4793 et 428 du C. pén. ; — dit toutefois qu’il 
n’échet, à défaut d’appel du ministère public, de prononcer les peines 
édictées par la loi, mais sur l’appel de la partie plaignante, à défaut 
de confiscation de recette et pour tenir lieu des droits d’auteurs frus¬ 
trés, condamne Corvi au paiement de 100 fr. à titre de réparation 
du dommage, avec intérêts de droit; — condamne Corvi aux dé¬ 
pens. 

Du 24 fév. 4880. — C. de Rouen. — M. Couvet, prés. —M. Marais, 
subst. du proc. gén. — MM es Martin et Diguet, av. 


Observations. — I. On admet généralement que la gratuité de la 
représentation ou du concert, dans lequel a été exécuté, sans autori¬ 
sation de l’auteur, un morceau de musique, ne fait pas disparaître le 
délit. (Y. Pouillet, Tr. de la pr. litt. et art ., n° 810; — Renouard, Tr. 
des dr. d'aut. Il, p. 65;— C. de Lyon, 9 mai 4865, Ann.de lapr.ind ., 
4866, p. 402.) 

II. L’arrêt ci-dessus rapporté fait, d’ailleurs, remarquer avec rai¬ 
son que « recherchée et voulue dans une pensée de lucre par l’entre¬ 
preneur de spectacle et payée par lui, à cet effet, sur les fonds de l’en¬ 
treprise, dont elle était appelée à maintenir et développer le succès, 
la collaboration de son orchestre, soit qu’elle se produisit à l’in¬ 
térieur, soit qu’elle se manifestât à la parade, n’a pas été de la part 
de Corvi, à la considérer dans ses résultats prévus et certains, une 
représentation gratuite ». 

On peut comparer cette espèce à celle où il s’agissait de l’exécution 
dans un jardin public de morceaux de musique non autorisés parles 
auteurs, exécution qui a été considérée comme constituant un délit, 
bien que l’audition de ces morceaux fût gratuite, parce que « ces 
concerts donnés au public..., l’avaient été en vue de l’attirer dans le 
jardin des Tuileries, et d’augmenter la recette de la location des chai¬ 
ses installées dans ce jardin par Capmartin en qualité de concession¬ 
naire de leur location. » (C. de Paris, 24 nov. 4876, Ann . de la pr. ind. 
4877, p. 144 ; — V. aussi Blanc, Le la contref p. 245.) 


J. cr. Mars 4880. 
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ART. 10612. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — RÉTRACTATION. — SURSIS. — RÉTRACTATION TARDIVE. 


En matière correctionnelle , le témoin dont Varrestation est ordonnée à 
Vaudience peut, en se rétractant avant la clôture des débats de Vaffaire 
principale , éviter la peine du faux témoignage K 

Mais lorsque le président a prononcé le sursis de Vaffaire principale et 
jusqu'à Yissue de l'information sur le faux témoignage , une rétractation 
ne peut plus être efficace *. 

jugement (Couillebaut et autres). 

Le Tribunal ; — En fait : — attendu qu’à l’audience de ce tribunal ' 
du 21 nov. courant, Couillebaut, Michat et Martin, témoins cités à la 
requête de Rivaleau, prévenu d’un délit de chasse, ont, sous la foi 
du serment, affirmé que Rivaleau n’avait pas chassé le 5 oct. à Glé- 
nouze ; qu’il se trouvait avec lesdits témoins dans l’écurie d’Honoré V 
Martin au moment où les gendarmes déclarent l’avoir vu en action 
de chasse et qu’ils étaient occupés depuis longtemps déjà tous les 
quatre à se faire la barbe ; que Rivaleau n’avait pas de fusil, que les 
témoins n’en possédaient eux-mêmes aucun ; — attendu qu’il résulte 
de l’information suivie contre lesdits témoins, des débats et des 
aveux des prévenus, soit devant M. le juge.d’instruction, soit à l’au¬ 
dience d’aujourd’hui, que les déclarations faites à l’audience du 
21 nov. par Couillebaut, Michat et Martin étaient mensongères et 
qu’il est à leur connaissance que Rivaleau, comme les gendarmes 
l’attestent, a chassé, le 5 oct. dernier à Glénouze ; que ce faux témoi¬ 
gnage a été rendu en faveur du prévenu Rivaleau ; — attendu que 
les prévenus, tout en reconnaissant la fausseté de leurs déclarations, 
prétendent que la rétractation par eux faite le 22 nov. dernier, devant 
M. le juge d’instruction et avant la clôture des débats de l’affaire Ri¬ 
valeau, fait disparaître le faux témoignage et fait obstacle à l’appli¬ 
cation de l’art. 362 du C. pén.; — en droit ; —attendu que, si le té¬ 
moin peut rectifier, modifier, et même rétracter entièrement les 
déclarations qu’il a produites devant la justice, et échapper ainsi aux 
conséquences pénales d’une déposition mensongère à l’origine, il im- 


1. Y. Rép. cr., v° Faux témoignage, n° 11; — C. de cass., 4 juillet 1833 
et 19 avril 1839 (/. cr., art. 1238 et 2378). 

2. Y. sur la question de savoir à quel moment la rétractation du témoin 
peut avoir lieu utilement, soit devant la cour d’assises, soit en matière 
correctionnelle : Rép. cr., eod. v°, n° 12; C. de cass., 18 fév. 1841.(S. cr., 
art. 3056); 20 nov. 1868 (/. cr., art. 8871); 23 fév. 1871 (/. cr., art. 9229); 
27 et 29 nov. 1873 {J. cr., art. 9640 et 9644); —jugé aussi que l’accusation 
de faux témoignage n’est pas préjudicielle au jugement de l’affaire prin¬ 
cipale : G. de cass., 30 mars 1861 (J. cr., art. 7601, 8°); — V. enfin sur le 
faux témoignage les dissertations de M. Morin (/. cr., art. 7601 et 8736). 
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porte de déterminer j usqu’à quel moment la rétractation peut avoir cet 
effet ; — attendu qu’il est nécessaire de distinguer à cet égard entre 
deux hypothèses, savoir : celle où le tribunal a continué et mené à 
fin le débat de l’affaire principale, en laissant de côté les témoignages 
suspects qui n’étaient pas indispensables pour former sa conviction ; 
et celle où il a sursis au jugement de l’affaire principale, jusqu'à la 
solution de l’information du faux témoignage ; — attendu que, dans 
la première hypothèse, le témoin peut se rétracter utilement jusqu’à 
la clôture des débats de l’affaire principale, parce qu’il continue à 
rester dans la cause avec sa qualité de témoin, et qu’il est de prin¬ 
cipe qu’il peut modifier et rectifier ses déclarations ; — mais attendu 
qu’il en est autrement dans le cas où le tribunal a prononcé le sursis ; 
que le témoin ne peut plus alors, dès que le sursis est ordonné, 
échapper par une rétractation aux conséquences pénales de sa fausse 
déposition ; — attendu, en effet, qu’il est admis par la jurisprudence 
qu’en matière criminelle, lorsque la Cour d’assises, conformément à 
l’art. 331 du C. d’inst. crim., a renvoyé l’affaire principale à la pro¬ 
chaine session, la rétractation du témoin intervenant après l’arrêt de 
renvoi, ne peut empêcher sa condamnation ; — qu’il est évident ce¬ 
pendant que les débats ne sont pas clos par cet arrêt ; — attendu 
qu’il est de principe que le faux témoignage en matière correction¬ 
nelle est régi par la même procédure qu’en matière criminelle ; — 
qu’il suit de là que le tribunal correctionnel peut, sans clore les dé¬ 
bats, surseoir au jugement de l’affaire principale jusqu’à l’issue de 
l’information relative au faux témoignage, et que la rétractation pos¬ 
térieure au sursis ne peut plus arrêter l’application de l’art. 362 du 
C. pén.; — attendu qu’une déclaration de clôture des débats est 
même inconciliable avec le jugement de sursis, puisque le tribunal, 
estimant qu’il ne pouvait statuer au fond avant d’être édifié sur la 
sincérité ou la fausseté du témoignage incriminé, ne peut entendre 
le ministère public et la défense avant le jugement de faux témoi¬ 
gnage ; — que le tribunal ignore d’ailleurs si un changement dans 
sa composition intervenant pendant le sursis ne rendra pas néces¬ 
saire la réouverture des débats de l’affaire principale ; — attendu ce- 

Î rendant qu’en admettant la possibilité d’une rétractation utile jusqu’à 
a clôture des débats, ou tomberait dans un cercle vicieux sans issue, 
aucune condamnation régulière ne pouvant, dans ce système, inter¬ 
venir contre le faux témoin avant le réquisitoire et les plaidoiries de 
l’affaire principale ; — qu’il est vrai de dire que le jugement de 
sursis a clos les débats au regard de ce témoin dont là qualité dispa¬ 
raît dès lors pour faire place à celle de prévenu ; de telle sorte que, 
s’il revient à la vérité, ce retour sera l’aveu d’un inculpé, non la ré¬ 
tractation d’un témoin ; —attendu, d’ailleurs, que le préjudice social 
résultant du faux témoignage est consommé au moment du jugement 
de sursis, puisque la justice s’est vue contrainte de suspendre son 
cours, peut-être de prolonger la détention préventive de l’inculpé 
principal, et que, d’un autre côté, l’autorité due aux dépositions des 
agents de la force publique est amoindrie, et leur sincérité suspectée 
pendant le délai du sursis ; — attendu qu’il y a lieu d’accorder aux 
trois prévenus le bénéfice des circonstances atténuantes, à raison de 
leur jeune âge, de leurs aveux, et du regret qu’ils témoignent de 
leur conduite ; — par ces motifs, — déclare Aimé Gouillebaut, Jean 
Micbat, et Eugène Martin, coupables d’avoir, le 21 nov. courant, à 
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l’audience publique du tribunal de Loudun, commis un faux témoi¬ 
gnage, en matière correctionnelle, en faveur de Rivaleau, prévenu 
* de chasse sans permis, et pour réparation de ce délit, condamne, etc... 

Du 28 nov. 1879. — Trib. de Loudun. — M. Muray, prés. — 
M. Reyne, subst. — M® Druet, av. 


art. 10613. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS. — COUR D’ASSISES. — HUIS CLOS. — ARRÊT 
INCIDENT. — PUBLICITÉ. 

Est nul l'arrêt incident rendu par la Cour d'assises au cours d'un 
débat à huis clos , tel que l'arrêt qui, sur la réquisition du ministère pu¬ 
blic, ordonne que, malgré l'absence d'un témoin, il sera passé outre aux 
débats , alors que la prononciation de cet arrêt n'a pas eu lieu publique¬ 
ment L 

arrêt (femme Brelet). 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’office et pris de la violation de 
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que la Cour d'assises de la 
Loire-Inférieure, devant laquelle la femme Brelet avait été renvoyée 
comme accusée d’avortement, aurait, dans le cours des débats, pro¬ 
noncé un arrêt incident sans que l’audience fût publique ; — attendu 
que les jugements et arrêts doivent, à peine de nullité, être rendus 
publiquement; que l’exception établie pour les cas où la publicité 
serait dangereuse pour l’ordre et les mœurs ne peut être étendue aux 
arrêts qui statuent sur les incidents élevés dans le cours des débats 
et dont la publicité ne saurait, dans aucun cas, être considérée comme 
présentant un danger pour l’ordre et les mœurs ; — attendu, en fait, 
qu’il est constaté par le procès-verbal de l’audience de la Cour d’as¬ 
sises de la Loire-Inférieure du 11 septembre dernier, que la cour 
avait ordonné que les débats de l’affaire de la femme Brelet et autres 
auraient lieu à buis clos ; que, postérieurement à l’arrêt qui prescri¬ 
vait cette mesure, un témoin, la femme Letexier, n’ayant pas répondu 
à l’appel de son nom, la cour, sur la réquisition du ministère public, 
les accusés et leurs défenseurs ayant déclaré qu’ils n’avaient aucune 
observation à faire, a rendu un arrêt portant qu’il y avait lieu, mal¬ 
gré l’absence de la femme Letexier, de passer outre aux débats; — 
attendu que l’incident sur lequel la cour a statué par cet arrêt avait 
un caractère contentieux ; qu’en effet il s’agissait de savoir si l’audi¬ 
tion était nécessaire à la manifestation de la vérité et que, par suite. 


1. Jurisprudence constante; V. notamment C. de cass., 18 mars et 
26 août 1858 et 3 juin 1859, Rèp. ct\, v<> Cour d’assises n° 37, et J. ci\, 
art. 1935, 2342 et 4164 ; —jugé aussi que l’audience doit redevenir pu¬ 
blique avant le résumé des débats, C. de cass., 29 septembre 1859 (/. cr., 
art. 6947). 
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les droits de la défense, aussi bien que ceux de l’accusation, se trou - 1 
vaient mis en cause ; — attendu néanmoins que l’arrêt dont il s’agit * 
n’a pas’été prononcé publiquement; que ce fait est constaté non seu¬ 
lement par le procès-verbal de l’audience, mais encore par un arrêt de 
la Cour d’assises donnant sur ce point acte des conclusions prises par 
le défenseur de la femme Brelet ; — qu’il y a eu, dès lors, violation 
de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, et qu’aux termes de l’art. 408 
du C. d’inst. crim. tous les actes qui ont eu lieu postérieurement 
audit arrêt sont atteints par la même nullité ; — casse, etc... 

Du 9 oct. 1879. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Sallantin, 
rapp. — M. Petiton, av. gén. 


akt. 10614. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — CHAMBRE D’ACCUSATION. — CASSATION. — 

POURVOI. — DÉLAI. — NULLITÉS SPÉCIALES. — DÉROGATION AUX ART. 422 

ET S. DU C. INST. CRIM. 

Un pourvoi ne veut être formé contre un arrêt de mise en accusation 
après le délai de l'art. 373 du C. dinst. crim., mais dans le délai de 
fort. 296, que par Vun des moyens de nullité énoncés dans l'art. 299 du 
même Code 1 (l ro et 2° esp.). 

Dans le cas d'un tel pourvoi , Vaccusé ne peut réclamer rapport de 
toutes les pièces de la procédure au greffe de la Cour de cassation , 
l'art. 300 du C. d’inst. crim. ne prescrivant que renvoi de l'expédition 
de rarrêt de mièe en accusation 2 (l re et 2° esp.). 

Le même art. 300 du C. dinst. crim. emporte virtuellement déroga¬ 
tion, pour ce cas spécial , aux dispositions des art. 422 et s. du C. dinst. 
crim., et le demandeur en cassation doit, à peine de déchéance et no¬ 
nobstant toutes réserves faites par lui , produire en même temps que le 
pourvoi ses moyens de cassation (2° esp.). 

l re esp. — arrêt (Fontana et autres). 

• 

La Cour; —Yu les art. 235, 236, 299, 300 et 301 du C. d’inst. 
crim.; vu également l’art. 11 de la loi du 20 avril 1810; — la Cour, 
après en avoir délibéré ; — sur la demande tendant à faire ordonner 
l’apport, au greffe de la Cour de cassation, de toutes les pièces de la 


1. V. C. de cass., 18 juillet et 13 nov. 1873 et 29 nov. 1866 (/. cr., 
art. 8401). 

2. V. sur le droit pour le demandeur en cassation, en tout autre cas que 
celui de l’art. 300, d’exiger l’apport en minutes des pièces du dossier 
(art. 59 du décret du 18 juin 1811), nos observations en suite d’un arrêt 
de la Cour de cassation du 28 fév. 1878 [J. cr., art. 10232). 
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procédure : — attendu que le pourvoi contre l’arrêt rendu par la 
chambre d’accusation de la Cour d'appel d’Aix, qui renvoie les de¬ 
mandeurs devant la Cour d’assises des Bouches-du-Rhône, a pour 
objet de faire prononcer la nullité de cet arrêt ; — attendu que 
l’art. 300 du C. d’inst. crim. porte « qu’aussitôt que la déclaration du 
pourvoi aura été reçue par le greffier, ïexpédition de Varrêt sera 
transmise par le procureur général près la Cour impériale au procu¬ 
reur général près la Cour de cassation, laquelle sera tenue de pro¬ 
noncer, toutes affaires cessantes » ; que l’art. 301 du même Code ajoute 
que, « nonobstant la demande en nullité, l'instruction continue jus¬ 
qu’aux débats exclusivement » ; — attendu qu’il résulte clairement 
de ces dispositions que, dans le cas d’une demande en nullité formée 
contre un arrêt de mise en accusation, l’envoi de l’expédition de cet 
arrêt est le seul qui soit impérieusement prescrit par la loi; que 
l’obligation d’ordonner le transport des pièces de la procédure, toutes 
les fois que des conclusions dans ce sens seraient prises par les de¬ 
mandeurs, serait incompatible avec la continuation de l’instruction 
et avec la célérité qu’exige le jugement de ces sortes de recours; 
que, dans l’espèce, elle serait également incompatible avec l’intérêt 
des autres accusés qui ne se sont pas pourvus et dont le jugement se 
trouverait forcément retardé par cet incident; — attendu que c’est à 
la Cour de cassation seule qu’appartient le droit déjuger de l’oppor¬ 
tunité qu’il peut y avoir à ordonner l’apport des pièces en totalité ou 
en partie, non pour la recherche et la découverte de moyens de nul¬ 
lité encore inconnus, mais pour l’appréciation et le jugement de ceux 
qui auraient été formulés et dont l’examen lui aurait déjà été sou¬ 
mis; — attendu que l’apport du dossier au greffe de la Cour serait 
sans utilité pour l’appréciation du moyen de nullité formulé par les 
demandeurs ; — rejette la demande tendant à cet apport; — sur le 
moyen pris d’un excès de pouvoir et d’une violation des règles de la 
compétence, en ce que l’évocation aurait été prononcée par les cham¬ 
bres réunies au lieu de l’être par la chambre d'accusation : — attendu 
que, le pourvoi ayant été formé uniquement dans le but de faire 
prononcer la nullité de l’arrêt de renvoi, l’étendue de ce pourvoi se 
trouve limitée par l’art. 299 du C. d’inst. crim.; que, des quatre 
causes de nullité énumérées par cet article, la seule qui ait été in¬ 
voquée par le pourvoi est celle tirée de l’incompétence; — attendu 
que, sans qu’il soit besoin de rechercher si l’évocation pouvait ou non 
être ordonnée par les chambres réunies, il est certain que la cham¬ 
bre d’accusation d’Aix, même en supposant qu’elle eût été irréguliè¬ 
rement saisie, était compétente pour statuer sur la mise en accusa¬ 
tion des demandeurs et leur renvoi devant la Cour d’assises; qu’il 
n’est pas moins certain que, les faits étant qualifiés crimes par la 
loi, la Cour d’assises des Bouches-du-Rhône était compétente pour en 
connaître : — par ces motifs, rejette... 

Du 28 juin 1872. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. — M. Bédar- 
rides, av. gén. — M° Gonse, av. 

2* esp. — arrêt (Martin). 

La Cour ; — Vu le mémoire sous forme de lettre, produit par Au¬ 
guste-Adjutor Martin ; — sur la prétention élevée par le demandeur 
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de proposer devant la Cour, non-seulement les moyens de nullité 
prévus par l’art. 299, C. inst. crim., mais aussi toutes autres nullités 
pouvant résulter de la procédure : —■ attendu que des pièces pro¬ 
duites il résulte que l’arrêt attaqué a été notifié au demandeur, par 
exploit régulier du 1 er fév. 1879 ; — que le pourvoi a été formé le 
6 fév. seulement, c’est-à-dire plus de trois jours francs après celui 
de ladite notification ; que, dès lors, il doit être restreint dans les 
termes de l’art. 299 susvisé, et ne peut être étendu à aucun autre 
grief que ceux énoncés dans cet article ; — en ce qui concerne la 
demande tendant à faire ordonner par la Cour l’apport de toutes les 
pièces de la procédure : — attendu qu’aux termes de l'art. 300, C. 
mst. crim., dans le cas d’une demande en nullité formée contre un 
arrêt de mise en accusation, l’envoi de l'expédition de cet arrêt est 
le seul qui soit impérativement prescrit par la loi ; que la Cour de 
cassation est tenue de prononcer, toutes affaires cessantes; que 
l’obligation d’ordonner l’apport des pièces de la procédure, par cela 
seul qu’il serait réclamé au nom de l’accusé, serait inconciliable 
avec la continuation de l’instruction qui doit avoir lieu nonobstant 
la demande en nullité, et avec la célérité qu’exige le jugement de ces 
sortes de recours ; que cet apport, au surplus, est inutile pour appré¬ 
cier la régularité de l’arrêt de renvoi ; — en ce qui touche la réserve 
faite par le demandeur du droit prétendu de déposer, dans les dix 
jours de son pourvoi, une requête contenant des moyens de cassa¬ 
tion : — attendu que la disposition de l’art. 300 susvisé, qui pres¬ 
crit de transmettre au procureur général près la Cour de cassation 
l’expédition de l’arrêt attaqué aussitôt que la déclaration du pourvoi 
aura été reçue par le greffier, emporte virtuellement dérogation, 
pour ce cas spécial, aux art. 422 ets.,C. inst. crim.; que le demandeur, 
averti de là rigueur du délai qui lui était imparti, ne peut s’en prendre 
qu’à lui-même, s’il n’a pas produit, en même temps que son pour¬ 
voi, ses moyens prétendus de cassation; qu’en conséquence, sa ré¬ 
serve, n’est pas fondée, et qu’il n’y a lieu de s’y arrêter; — en ce qui 
concerne le pourvoi restreint aux termes de l’art. 299, C. inst. crim. : 
— attendu que l’arrêt attaqué a été rendu par le nombre de juges 
fixé par la loi, le ministère public préalablement entendu; que les 
faits exposés sommairement par ledit arrêt sont qualifiés crimes par 
la loi pénale, et que la Cour de renvoi est compétente pour en con¬ 
naître ; qu’aucun moyen, au surplus, n’a été formulé par le deman¬ 
deur; — par tous ces motifs, — la Cour rejette la demande de l’ac¬ 
cusé tendant tant à l’apport des pièces de la procédure, qu’au délai 
de dix jours réclamé pour déposer une enquête contenant ses moyens 
de cassation ; déclare non recevable, comme tardivement formé, le 
pourvoi de Martin (Auguste-Adjutor), en tant que fondé sur le droit 
général ouvert par l’art. 373, C. inst. crim., rejette le pourvoi dudit 
demandeur contre l’arrêt de la chambre d’accusation de la Cour 
d’appel de Caen, en date du 18 nov. 1878, en tant que fondé sur 
l’art. 299 du même Code. 

Du 13 fév. 1879. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Eti- 
gnard de Lafaulotte, rapp. — M. Benoist, av. gén. 
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ART. 10615. 

CODR D’ASSISES. — JONCTION DE PROCÉDURES. — ARRÊT DE RENVOI. — 
ACTE D’ACCUSATION. — DÉFAUT DE SIGNIFICATION. 

L'individu impliqué dans deux affaires qui ont été jointes et suivies, 
Vune d'un acquittement , l'autre d'une condamnation, ne peut se faire un 
moyen de cassation de ce que l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation ne 
lui auraient pas été signifiés , lorsque ces documents sont relatifs à Vaccu- 
sation sur laquelle le jury a répondu négativement , et étrangers à Varrêt 
de condamnation, objet du pourvoi . 

arrêt (Lavergne). 

La Cour; —Vu les conclusions déposées au nom du demandeur 
en cassation, par M. Chaufton, avocat en la Cour; — sur l’unique 
moyen de cassation pris de la violation de l’art. 242 du C. d’inst. 
crim. et des droits de la défense, en ce que ledit demandeur n’aurait 
pas reçu signification de l’arrêt de renvoi du 23 mars 1872, et de 
l’acte d’accusation du 6 avril suivant : — attendu, on fait, que La¬ 
vergne avait été condamné par contumace : 1° en 1864, pour ban¬ 
queroute frauduleuse, sur un arrêt de renvoi du 22 août 1863, et un 
acte d’accusation du 2 nov. de la même année, et 2° en 1872, pour 
complicité de faux et d’usage de faux, sur l’arrêt de renvoi et Pacte 
d’accusation susvisés du 23 mars et du 6 avril 1872 ; — attendu que 
Lavergne ayant été arrêté au cours de la présente année 1879, les 
deux affaires ont été jointes, et que, en cet état, il a comparu de¬ 
vant la Cour d’assises de la Gironde ; — et attendu que le jury, inter¬ 
rogé par une première question sur le fait de banqueroute fraudu¬ 
leuse^ a répondu affirmativement, et que la condamnation prononcée 
par l’arrêt attaqué a pour seule cause ce fait de banqueroute fraudu¬ 
leuse ; — attendu que les autres questions posées étaient toutes rela¬ 
tives au crime de complicité de faux, que le jury y a fait des réponses 
négatives, de telle sorte que ledit Lavergne s’est trouvé déchargé de 
toute accusation à ce sujet, et que la procédure qui s’y appliquait a 
été mise à néant; — attendu, en conséquence, que, en supposant 
que l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation dont il s’agit ne lui aient 
pas été signifiés, il serait sans intérêt à s’en plaindre et il ne saurait 
y avoir là matière à grief dont il puisse être fait état ; — et attendu 
que, en ce qui touche l’accusation de banqueroute franduleuse et la 
condamnation qui s’en est suivie, la procédure est régulière et la 
peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants par le 
jury ; — rejette... 

Du 11 sept. 1879. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Henry Didier, rapp. — M. Petiton, av. gén. — M. Chaufton, av. 
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ART. 10616. 


DESSIN DE FABRIQUE. — APPLICATION NOUVELLE. — TRANSPORT DU DESSIN 
SUR UN AUTRE TISSU. 

Ne constitue pas un dessin de fabrique susceptible d'être valablement 
déposé Vapplication faite pour la première fois sur un tissu d'un dessin, 
tel qu'une bordure ou bande traversée par des fils chinés , déjà employé 
sur un autre tissu i. 

. arrêt (Simonnot-Godard c. Vinchonet-Aubry) 

La Cour; —Au fond : — considérant que Simonnot-Godard, agissant 
en vertu de la loi du 23 mai 1868, a sollicité, le 25 mai 1878, et obtenu 
le 27 mai suivant, à la préfecture de la Seine, un certificat de garantie 
pour un dessin de mouchoir par lui exposé au palais du Champ-de- 
Mars, classe 30, et ainsi désigné par lui : « Mouchoirs, fond coton 
extra fin et fond fil encadré de bandes de soie de toutes couleurs, 
lesquelles sont traversées par des fils de soie chinés ou émaillés ; » — 
considérant que Simonnot-Godard a renouvelé le même dépôt au con¬ 
seil des Prud’hommes, le 5 janvier 1879 ; — considérant que Simonnot- 
Godard a revendiqué la propriété exclusive d’un dessin de fabrique 
sans indiquer ni la largeur, ni la couleur des bandes de soie bordant 
Je mouchoir, ni la grosseur des fils employés pour traverser les bandes, 
pas plus que l’intervalle de ces fils entre eux et leur disposition soit 
oblique; perpendiculaire ou parallèle, « entendant, dit-il, conserver 
la propriété exclusive, quelle que soit la quantité des fils chinés tra¬ 
versant les mouchoirs » ; — considérant qu’en présence d’une pré¬ 
tention ainsi formulée, il y a lieu de rechercher si Simonnot-Godard a 
inventé l’emploi des fils chinés traversant les bandes de soie appliquées 
sur des mouchoirs, et s’il peut prétendre à la propriété exclusive 
des dessins variant à l’infini, que peut produire la disposition de ce 
fil à travers la bande ; — considérant qu’il est constant, en fait, et 
reconnu, tant par les parties que par le jugement dont est appel, que 
les fils de soie chiné qui font l’objet d’une fabrication. générale, sont 
connus et employés depuis longtemps ; — considérant qu’il résulte 
d’échantillons produits devant la Cour et dont l’antériorité n’est pasjcon- 
testée que, depuis longtemps, également, les fils de soie chinés sont 
employés de diverses manières, spéciales et pour former des raies, des 
lignes parallèles dans des étoffes de fil, de laine et de soie, destinées 
soit au vêtement, soit à l’ameublement, et qu’ils sont employés notam¬ 
ment dans des bandes qu’ils traversent; — considérant que le juge¬ 
ment dont est appel constate lui-même qu’un grand nombre d’échan¬ 
tillons présentés pour établir cette antériorité portent un encadrement 
en soie à raies de diverses largeurs, mais qu’il ajoute « qu’aucun de 
ces échantillons ne présente cette disposition particulière, que la 
bande de soie soit traversée dans sa longueur par des fils de soie 
chinés formant des lignes parallèles à égale distance et formant cet 


1. M. Et. Blanc, De la contref., p. 335; — Pouillel, Dess. de fabr n° 22. 
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encadrement au mouchoir » ; — considérant que les premiers 
uges, en faisant consister ainsi le dessin revendiqué par Simon- 
not-Godard dans l’emploi de lignes parallèles à égale distance tra¬ 
versant la bande dans sa longueur, ont eux-mêmes déterminé le 
caractère du dessin de fabrique spécial différent de celui revendiqué 
par le déposant qui réclame comme sa propriété exclusive, d’une 
manière générale, l’emploi des fils chinés qui traversentles mouchoirs, 
quelle que soit leur quantité ; — considérant que, dans tous les cas, 
Simonnot-Godard serait mal fondé à prétendre, même dans les termes 
du jugement dont est appel, à une antériorité quelconque pour la 
disposition des fils en ligne parallèle, à égale distance traversant 
l’étoffe dans sa largeur ; — qu’en effet cette disposition des fils existe 
dans la plupart des étoffes à raies et a été connue de tout temps ; — con¬ 
sidérant qu’en admettant que Simonnot-Godard ait le premier appli¬ 
qué sur des mouchoirs de fil et de coton la bordure ou bande traversée 
par des fils chinés, il n’aurait fait que transporter un dessin de fabri¬ 
que connu d’un tissu sur un autre tissu et n’aurait pu ainsi en ac¬ 
quérir la propriété exclusive ; — par ces motifs, — infirme. 

Du 10 janv. 1880. — G. de Paris. — M. Puget, prés. — M. Ville- 
tard de Laguérie, av. gén. — MM. Devin, Champetier de Ribes e t 
Pouillet, av. 


ART. 10617. 

OUTRAGE. — CITOYEN CHARGÉ d’üN MINISTÈRE DE SERVICE PUBLIC. — 
SYNDIC DE FAILLITE. 

Un syndic de faillite , devant être considéré comme chargé d’un minis¬ 
tère de service public , V outrage qui lui est adressé en cette qualité et 
dans Y exercice de ses fonctions , tombe sous le coup de T art. 224 du C . 
pén. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen unique, pris de ce que l’arrêt attaqué 
aurait considéré à tort le sieur Grison, syndic de faillite, outragé, à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions, comme un citoyen chargé 
d’un ministère de service public, et aurait, par suite, mal interprété 
et faussement appliqué l’art. 224 du C. pén. : — attendu que, dès 
qu’une faillite est déclarée, le failli est, de plein droit, dessaisi de 
l’administration de ses biens ; qu’un syndic nommé par la justice est 
aussitôt chargé d’y pourvoir, sous la surveillance d’un juge-com¬ 
missaire ; que, dès lors, aucune action mobilière ou immobilière ne 
peut plus être intentée ou suivie que contre lui, et qu’il est investi 
du droit de procéder au recouvrement des dettes actives, à la vente 
des objets mobiliers, des marchandises et des immeubles, à la véri¬ 
fication et au règlement des créances prétendues et à la répartition 
entre les créanciers des valeurs réalisées ; — attendu, en outre, que, 
au cas où le Tribunal a ordonné le dépôt de la personne du failli dans 
une maison d’arrêt, cette décision doit être exécutée à la diligence, 
soit du ministère public, soit de lui syndic; — attendu enfin que, 
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dans la quinzaine de son entrée ou de son maintien en fonctions, le 
syndic est tenu de transmettre au procureur de la République, par 
l’intermédiaire du juge-commissaire, un mémoire ou état sommaire 
de l’état apparent de la faillite, de ses principales causes et circons¬ 
tances et des caractères qu’elle paraît avoir ; — et attendu que, à ces 
différents points de vue, il y a lieu de reconnaître que les attributions 
conférées à un syndic de faillite^sont de celles qui associent à l’œuvre 
de la justice et qui constituent une véritable délégation judiciaire; 

— d’où il suit que, en jugeant que le sieur Grison, syndic de faillite, 
était un citoyen chargé d’un ministère de service public et que, à ce 
titre, il avait droit à la protection de l’art. 224 du C. pén., l’arrêt 
attaqué n’a fait qu’une saine et exacte appréciation des dispositions de 
la loi ; — attendu, d’ailleurs, que l’arrêt est régulier dans la forme; 
que les faits y sont souverainement constatés et que ces faits justifient 
la qualification qu’ils ont reçue et la peine qui y a été appliquée ; 

— par ces motifs, — rejette. 

Du 12 fév. 1880. — C. de cass. — M. de Carnière, prés. — M. Henry 
Didier, rapp. — M. Petiton, av. gén. — M. Defert, av. 

Observations. — La jurisprudence a considéré comme chargés d'un 
ministère de service public dans le sens des art. 224 et 230. C. pén. : 
les instituteurs (C. de Nancy, 29janv. 1879, J. cr. art. 10446); — les gardes 
champêtres , lorsqu’ils recherchent les contraventions urbaines (C.de cass. 
2 mai 1839, J. cr., art. 2448) ; - le garde champêtre et les pompiers procé¬ 
dant, d’ordre de l’autorité compétente, à la visite des fours et cheminées 
(C. de Dijon, 20 mai 1879, J. cr. art. 10552) ; — un garde champêtre provi¬ 
soire (C. d’Aix, 25 janv. 1878, J. cr., art., 10484);-les appariteurs de 
police chargés d’un service de surveillance (C. de cass., 6 oct. 1831, 
J. cr. art. 1020) ; —les gardiens de prison non assermentés (C. de cass. 
11 fév. 1842, J. cr., art. 3135) ; — les surveillants jurés de la pêche (C. 
de cass., 12 mars 1842, J. cr., art. 3135) ; — un garde chargé de l’éva¬ 
luation des lots d’un bois d’affouage (C. de cass., 4août 1826) ; — uu 
citoyen chargé de rechercher le phylloxéra (Trib. de Poitiers ,22 déc. 1879, 
supràj art. 10610); — enfin les eoeperts nommés par justice (V. sur ce 
dernier point J. cr., art. 10478 et les observations de M. Audier). 


art. 10618. 

TIMBRES MOBILES. — QUITTANCES. — COMPÉTENCE. — TRIBUNAL CIVIL. 

Le tribunal civil seul est compétent pour statuer sur les infractions à la 
loi du 2 août 1871, en ce qui concerne le défaut de timbres mobiles sur 
des quittances. 

REQUISITOIRE. 

Le procureur général près la Cour de cassation a été chargé par 
M. le garde des sceaux, ministre delà justice, de demander, en vertu 
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de l’art. 441 du C. d’inst. crim., l’annulation, dans l’intérêt de la loi 
et du condamné, d’un jugement du Tribunal correctionnel de Nancy, 
en date du 9 mai 1879, qui prononce une condamnation de 50 fr. 
d’amende contre un sieur Paul us. 

La lettre de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, est ainsi 
conçue : 

« Monsieur le procureur général, par jugement du 9 mai dernier, 
le Tribunal correctionnel de Nancy a condamné à une amende de 
50 fr. lesieur Paulus, tonnelier à Saint-Nicolas (Meurthe-et-Moselle), 
pour avoir délivré, le 12 juillet 1878, une quittance de loyer de 
12 fr., sans l’avoir revêtue du timbre de 10 centimes prescrit par 
l’art. 18 de la loi du 23 août 1871. 

« L’art. 23 in fine delà loi du 23 août 1871 s’exprime ainsi : « Les 
« instances seront instruites et jugées selon les formes prescrites par 
<( l’art. 76 de la loi du 28 avril 1816. » 

« L’art. 76 de la loi précitée renvoie aux dispositions des lois des 
22 frimaire an VII et 27 ventôse an IX sur l’enregistrement. 

« La loi du 27 ventôse an IX a peu d’importance pour la question; 
l’art. 17 dispose que « l’instruction des instances se fera par simples 
« mémoires signifiés sans plaidoiries. » 

« Mais l’art. 65 de la loi de frimaire an VII, applicable dans l’es¬ 
pèce, est ainsi conçu : « L’introdoction et l’instruction des instances 
« auront lieu devant les Tribunaux civils des départements ; la con- 
c< naissance et la décision en seront interdites à toutes autres autorités 
« constituées ou administratives. » 

« Le Tribunal correctionnel de Nancy a donc excédé les limites de 
sa compétence en statuant sur cette affaire, dont le Tribunal civil 
seul devait connaître, à la requête de l’administration. 

« Je crois devoir user, dans cette circonstance, du droit que me 
confère l’art. 441 du C. d'inst. crim. 

« Je vous invite, en conséquence, monsieur le procureur général, 
à déférer à la chambre criminelle de la Cour de cassation le juge¬ 
ment rendu, le 9 mai dernier, contre le nommé Paulus et à en 
requérir l’annulation dans l'intérêt de la loi. » 

Le jugement dénoncé à la chambre criminelle paraît constituer 
une violation flagrante de l’art. 65 de la loi de frimaire an VII, com¬ 
biné avec le paragraphe final de l’art. 23 de la loi du 23 août 1871; 

Par ces considérations et, vu l’art. 441 du C. d’inst. crim. et les 
articles précités des lois susvisées ; 

Le procureur général conclut à ce qu’il plaise à la Cour, chambre 
criminelle, annuler, dans l’intérêt de la loi et du condamné, le juge¬ 
ment du Tribunal correctionnel de Nancy, en date du 9 mai 1879, 
rendu contre le sieur Paulus.... 
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Ordonner qu’à la diligence du procureur général l’arrêt à interve¬ 
nir sera imprimé et transcrit en marge de la décision annulée. 

Fait au parquet. 

Le procureur général, 
Signé : Bertauld. 


arrêt (Paulus). 

La Cour ; — Vu la lettre de M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, en date du 2 octobre 1879, invitant M. le procureur général 
de la Cour à déférer à la chambre criminelle de la Cour de cassation 
J e jugement rendu contre le nommé Paulus le 9 mai 1879 parle Tri- 
"Hflal de police correctionnelle de Nancy, et à en requérir l’annula- 
hon dans l’intérêt de la loi et dans l’intérêt du condamné; — vu le 
réquisitoire de M. le procureur général près la Cour de cassation 
tendant aux mêmes fins; — vu les art. 23 de la loi du 23 août 1871, 
65 de la loi du 22 frimaire an VII, et 441 du C. d’inst. crim.; — at¬ 
tendu que le fait imputé à Paulus était celui d’avoir commis une 
infraction à l’art. 18 de la loi du 23 août 1871, en délivrant à une 
dame Aubert une quittance de location de 12 fr,. emportant libération 
sans l’avoir revêtue d’un timbre de 10 cent. ; — attendu qu’aux termes 
de l’art. 23 de la même loi du 23 août 1871, les instances auxquelles 
donnent lieu les infractions à cette loi doivent être instruites et jugées 
selon les formes prescrites par l’art. 76 de la loi du 28 avril 1816 ; — 
attendu que l’art. 76 de la loi précitée renvoie aux dispositions, notam¬ 
ment de la loi du 22 frimaire an VII, et que l’art. 65 de cette der¬ 
rière loi porte : « L’introduction et l’instruction des instances auront 
lieu devant les Tribunaux civils des départements; la connaissance 
et la décision en seront interdites à toutes autres autorités constituées 
ou administratives »; — attendu qu’il résulte de l’ensemble de ces 
dispositions légales, que le Tribuua) civil de Nancy était seul compé¬ 
tent pour connaître de l’infraction à la loi du 24 août 1871, imputée 
«Paulus, et pour en prononcer la répression; qu’en conséquence, le 
lnbun a i de police correctionnelle a, dans le jugement attaqué, excé- 
dé ses pouvoirs, violé les règles de la compétence, et commis en 
men ae temps une violation formelle des textes précités ; — par ces 
naotifs, — la Cour, faisant droit au réquisitoire de M. le procureur 
général, casse et annule, tant dans l’intérêt de la loi que du condam- 
n é, le jugement rendu, le 9 mai 1879, par le Tribunal de police cor¬ 
rectionnelle de Nancy. » 

21 nov. 1879. — C. cass. — M. de Carnières prés. — M. Barbier, 
rapp. — M. Benoist av. gén. 


art. 10619. 

PROPRIÉTÉ MUSICALE. — DROITS D’AUTEUR. — EXÉCUTION PUBLIQUE. — 
CONSENTEMENT PRÉALABLE. — POURSUITES. — INDEMNITÉ. — AMENDE. 
— CONFISCATION. 

L'exécution d'œuvres musicales dans un concert public ne peut avoir 
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lieu sans le consentement écrit de leurs auteurs , — quels que soient 
d'ailleurs les usages contraires qui aient été suivis en certaines circons¬ 
tances . (L. 43-i9 janvier 1791, art. 3.) 

Peu importe que les exécutants aient exprimé Vintention de payer, après 
leur représentation , les droits d’auteur; — sauf à tenir compte des cir¬ 
constances pour le règlement de l’indemnité due et des amendes en¬ 
courues . 

la confiscation des • recettes obtenues à l’occasion du concert , et dont le 
quantum est reconnu par le contrevenant , ne peut pas être prononcée en 
l’absence de saisie de ces recettes . (C. pén., art. 429.) 


JUGEMENT. 


Le Tribünal ; — Attendu qu’aux termes de l’article 3 de la loi des 
13-19 janv. 1791, les ouvrages des auteurs vivants ne peuvent être 
représentés publiquement sans le consentement formel et par écrit 
■des auteurs; que la loi a voulu ainsi protéger la propriété des auteurs 
en consacrant leur droit : d’accorder ou de refuser l’autorisation, de 
rendre publiquement leurs œuvres et en leur laissant toute liberté 
pour s’entendre sur les droits qu’ils exigeraient ; que c’est donc un 
véritable contrat qui doit intervenir avant toute représentation et 
que la loi exige que le consentement des auteurs soit donné par écrit ; 
— attendu que le 9 juin 1878, à Vizille, Langyahrd, en sa qualité de 
président d’un festival, a fait exécuter publiquement, par des fanfares 
et musiques réunies, plusieurs morceaux qui sont la propriété de la 
Société des compositeurs de musique; qu’il résulte des débats 

2 u’avant le festival Langyahrd avait chargé le sieur Lahire, maître 
e musique, d’obtenir du sieur Pourret, représentant de ladite so¬ 
ciété, l’autorisation nécessaire et de traiter avec lui sur les droits 
qu’il aurait à payer; mais qu’il ne peut rapporter cette autorisation 
qui n’aurait été que verbalement donnée au sieur Lahire ; — que 
bien qu’il fût d’usage à Grenoble aue le représentant de la Société 
des compositeurs de musique ne donnât que des autorisations ver¬ 
bales, un tel usage ne pourrait détruire et remplacer les prescrip¬ 
tions formelles de la loi, et qu’en ne produisant pas une autorisation 
écrite, Langyahrd a contrevenu aux dispositions de l’art. 3 de la loi 
de 1791 ; — mais attendu qu’en se conformant à cet usage constant, 
la bonne foi de Langyahrd a été surprise, qu’il a cru satisfaire au 
vœu de la loi en se faisant donner une simple autorisation verbale ; 
qu’il y a dans ce fait des circonstances extrêmement atténuantes; — 
attendu que Pourret, n’ayant pas fait procéder à la saisie de la re¬ 
cette du festival, ne saurait aujourd’hui en demander la confiscation; 
qu’il n’a, dès lors, droit qu’à des réparations civiles, aux termes des 
dispositions finales de l'article 429 du Code pénal ; — attendu que 
d’après ledit article, les tribunaux ont le droit d’apprécier et de fixer 
l’indemnité qui peut être due à la Société des auteurs; que le pro¬ 
duit du festival qui s’est élevé à cinq cent quatre-vingt-douze francs 
étant affecté à une œuvre de bienfaisance, il doit être tenu compte 
de cette destination ; — attendu que Pourret, succombant dans une 
partie de ses prétentions, doit supporter une partie des dépens ; — 
le Tribunal condamne Langyahrd à 1 franc d’amende et 17 fr. 95 c. 
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d’indemnité envers la Société des compositeurs de musique, formant 
le tiers de la recette brute du festival du 9 juin 1878. 

Du 23 avril 1879. — Trib. de Grenoble. 

Observations. —Aux termes de la loi du 13 janv* 1791 (art. 3), les 
œuvres musicales ne peuvent être représentées sans le consentement 
formel et par écrit des auteurs ou de leurs ayant-droit. — Toute con¬ 
travention à cette prohibition est passible d’une amende de 50 à 
500francs et de la confiscation des recettes (G. pén., art. 428) et donne 
lieu à indemnité pour le préjudice souffert (C. pén., art. 429). 

La sanction établie par la loi, en cette matière, a eu principalement 
pour but d’assurer aux auteurs un droit absolu pour autoriser ou 
défendre la représentation de leurs œuvres, et pour fixer les conditions 
de leur consentement. 

Dans la pratique on a essayé, cependant, de modifier la portée des 
termes de la loi à cet égard ; on a prétendu d’abord que le consente¬ 
ment préalable à l’exécution des œuvres à protéger n’était pas néces¬ 
saire ; qu’il suffisait pour les exécutants de faire offre, après leur 
concert, de payer le droit d’auteur. 

On a soutenu ensuite qu’en admettant que le consentement préala¬ 
ble soit une condition impérieuse, ce consentement pouvait être 
verbal, et, par suite, faire l’objet de preuves en cas de dénégation 4 ; 
— qu’il pouvait même résulter de certaines tolérances, sauf à dé¬ 
battre devant la juridiction civile l’indemnité due. 

On a essayé enfin de subordonner le droit de poursuite, au dépôt 
préalable des œuvres à protéger, à la Bibliothèque nationale, fait en 
conformité à la loi du 19 juil. 1793, art. 6. 

La jurisprudence se montre, à juste titre, de plus en plus hostile à 
toute voie de transaction en cette matière. 

« Les lois combinées des 19 janv. et 6 août 1791,19 juil. et 1 er sept. 
1793, dit en effet la Cour suprême, ont garanti aux auteurs d’ou- 


1. A cet égard, M. Pouillet enseigne que, à défaut d’un consentement 
écrit, un consentement verbal peut suffire : « Celui, dit-il, qui ne pro¬ 
duira pas une permission écrite sera présumé être en faute ; mais si, à 
défaut d’un écrit, il fait, par tout autre moyen, preuve du consentement 
exprès de l’auteur, est-il possible d’admettre que, malgré cette preuve, 
u pourra être condamné? Ce qui fait la faute, c’est le fait de ne s’être pas 
pourvu du consentement de l’auteur.Si le consentement existe, qu’im¬ 
porte la façon dont il aura été donné. La représentation illicite est 

uu délit, et Un délit n’existe qu’autant que la mauvaise foi est démontrée. 
Que les tribunaux, en fait, se montrent sévères, qu’ils n’admettent, à 
défaut d’une permission écrite, que très difficilement la bonne foi, rien 
de plus naturel, rien de plus sage. Mais, qu’on le comprenne bien, ces 
constatations de fait, si large qu^en soit l’esprit, ne touchent point à la 
question de droit. » ( Tr . de lapropr. litt. et art ., n° 803; V. dans le même 
sens, Gastambide, Tr . des contref. t n° 232.) 





vrages dramatiques la propriété de ces ouvrages et le droit d’en dis¬ 
poser pendant leur vie, soit simultanément par la voie de l’impres¬ 
sion, et celle de la représentation, soit séparément par Tune de ces 
deux voies; la formalité du dépôt préalable ne se rattache qu’au 
premier de ces modes divers d’exploitation (l’impression) qui, bien 
que dérivant de la même source, sont soumis à des conditions dis¬ 
tinctes et régis par des dispositions différentes (24 juin 1852, J. cr., 
art. 5326; — Cf. C. de Lyon, 7 janv. 1852, Sir. 52, 2, 138). 

Quant au consentement, il doit être demandé et obtenu avant 
toute représentation, l’intention exprimée d’acquitter ultérieure¬ 
ment les droits d’auteur ne pouvant pas suppléer au consentement 
formel exigé par la loi (Cass., 11 mai 1860, J. cr., art. 7102). 

A l’égard des offres, il est décidé encore que le droit de refuser le 
consentement disparaîtrait, s’il était possible de représenter ou de 
faire exécuter des œuvres musicales, sauf à faire plus tard des offres 
plus ou moins sérieuses (V. Toulouse, 17 nov. 1862; Paris, 2 avril 
1862, J. cr., art. 7419; — Cass., 9 août 1872, Ann. de la propr. in- 
dust ., 1873, p. 170). 

Quant aux tolérances, il est jugé « que si, par une tolérance re¬ 
connue par l’usage, les théâtres de province font journellement re¬ 
présenter, sans autorisation formelle, les pièces jouées sur les théâ¬ 
tres de Paris et émanées des membres de la Société des auteurs 
dramatiques, à la condition de solder à cette société les droits d’au¬ 
teur fixés par les traités, cette tolérance ne peut résulter que du 
consentement tacite des auteurs, qui ne peut être admis en présence 
d’une défense signifiée par eux ou par leur cessionnaire » (Rennes, 
9 mars 1866, Sir. 66, 2, 139). 

Dans tous les cas, ces tolérances ne sauraient jamais constituer une 
fin de non-recevoir; — elles ne doivent servir que de bases d’appré¬ 
ciation pour le règlement des dommages et la quotité de l’amende, 
ainsi qu’il résulte du jugement que nous rapportons. (V. dans ce sens 
Lyon, 7 janv. 1852, loc. cit.) 

Dans l’espèce jugée, la Société des artistes, pour assurer l’exercice 
de son droit, aurait pu faire opérer la saisie des recettes et se faire 
attribuer les recettes confisquées. Elle n’avait pas eu recours à ce 
moyen coercitif. Elle ne pouvait donc pas demander la confiscation 
des recettes avouées par les contrevenants ; une part proportionnelle 
seule lui était due. 

J. Audier, 

Juge au tribunal de Grenoble. 
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ART. 10620. 

Des exceptions au principe de la territorialité 
de la loi pénale . 


On sait qu’il est de principe général en droit criminel que la 
puissance des lois répressives est essentiellement territoriale , 
c’est-à-dire qu’elle s’exerce dans toute l’étendue du territoire 
sur lequel l’Etat possède un droit de souveraineté. Dans toute 
cette étendue, elles obligent non seulement les nationaux, mais 
encore tous les étrangers qui habitent le territoire (art. 8 du 
C. civ.). D’un autre côté, la puissance de la loi répressive 
expire avec la limite du territoire de la nation dont elle émane. 
Elle est en un mot territoriale comme la souveraineté de cet 
Etat. 

Une exception a été apportée à ce principe, lors de la modi¬ 
fication des art. 5 et 7 du Gode d’inst. crim., par la loi du 
27 juin 1866 î. Ces articles ainsi modifiés portent en effet que 
tout Français qui, hors du territoire français, s’est rendu cou¬ 
pable d’un crime puni par la loi française peut être poursuivi 
et jugé en France. Quant aux délits commis par des Français 
en dehors du territoire, ils ne peuvent être poursuivis et jugés 
en France que si le fait est puni par la législation du pays où 
il a été commis. Toutefois, par application de la maxime non 
bis in idem , aucune poursuite ne peut avoir lieu si l’inculpé 
prouve qu’il a été définitivement jugé en pays étranger. Enfin, 
allant plus loin dans la voie d’exception ainsi ouverte au prin¬ 
cipe général que nous rappelions ci-dessus, l’art. 7 rend appli¬ 
cable la loi répressive française à l’étranger qui, hors du ter¬ 
ritoire français, se sera rendu coupable d’un crime attentatoire 
à la sûreté de l’Etat, de contre-façon du sceau de l’Etat, de 
monnaies ayant cours légal, de papiers nationaux ou billets de 
banque autorisés par la loi. 

Nous n’avons pas besoin d’insister sur les raisons d’ordre 


1. V. la loi du 27 juin 1866 {J. cr., art. 8243, p. 219). 

J. cr. Avril 1880. X 
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public et de sécurité générale qui ont inspiré au législateur la 
rédaction de ces dispositions. Elles permettent d’atteindre les 
crimes commis hors de France contre la sécurité de l’Etat, 
contre les personnes ou les propriétés ; elles permettent égale¬ 
ment d’àttéindré les Simples êétit^ lorsque lé fait est puni par 
la législation du pays où il S’est perpétré. On conçoit que ces 
dispositions peuvent offrir un grand intérêt pour les popula¬ 
tions qui habitent les pays frontières, que leurs relations et 
leurs affaires mettent eh rapports journaliers avec lé pays 
limitrophe sur le territoire duquel se trouvent fréquemment 
établis clés nationaux. Aussi, à une époque dé beaucoup anté¬ 
rieure à là loi de 1866, les pouvoirs publics àvâiènUils été 
saisie de Fexamen dé la réforme qué cetté loi devait ultérieure¬ 
ment consacrer. iLa question avait été, ên effet, portée pour là 
première fois devant là Chambré dès pairs én 1843, èt lé projet 
soumis alors à la sanction législative portait quèl « Tout Fran¬ 
çais quisè serait rèndii coupable, hors du térrltôiré du royaume, 
soit contre un Français, soit contre un étranger d’un fait 
qualifié crime ou délit par la loi française, pourrait à son 
retour èn France y êtré poursuivi èt jugé, s'il Savait été jügé 
définitivement èn pays étranger. » 

A l’égard des délits commis hôfé du royaume par Uh Fran¬ 
çais contré un étranger, lé droit dé poursuite fié devait, 
suivant le projet, s'exercer que dans les cas qui auraient été 
déterminés entré là France et les puissances étrangères par dès 
conventions diplomatiques. La discussion dû projet dé loi fit 
ressortir d’une façon très saisissante là gravité de la Situation 
â laquelle il avait pour but de remédier, èt Voicién quels 
fermés la signalait à là Chambre dés pairs un de ses membres-, 
l’honorabie M. Laplaghe-Barris : 

h J’ai eu l’honneur dé remplir pendant quatre ans les fonc¬ 
tions de procureur général dans un ressort qui embrassait 
70 lieuès de frontière. Èh bien ! il tti’est arrivé non paS dit, 
mais vingt fois, mais beaucoup plus souvent de gémir des 
chaînes qüè m'impôsâit l’art. 7 du Codé d’inst. crim. ÏI m'ést 
arrivé souvent d’être témoin de faits qui constituaient dé Véri¬ 
tables attentats à la morale publique, dé ïàits qui étaient de 
nature à altérer, à dégrader la morale dans l’opinion du 
peuple, surtout de la clause inférieure, d’être forcé de voir des 
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assassins, des incendiaires, des empoisonneurs, contre lesquels 
aucun magistrat français ne pouvait exercer le plus léger acte 
de poursuite et qui avaient commis leurs crimes à quelques 
lieues du village où ils avaient établi leur domicile. Ce n’est 
pas là une figure de rhétorique employée par M. le garde des 
sceaux ; permettez-moi de vous citer un fait dont j’ai été 
témoin dans les derniers temps de mon exercice. — Un Fran¬ 
çais, un monstre, habitait un village séparé par une Hgne 
idéale d’un village prussien limitrophe, ayant jadis fait partie 
de la France et qui avait cessé de lui appartenir. Il assassina 
dans le village prussien sa sœur et son beau-frère ; et je le 
laissai libre, se promenant insolemment dans les rues du 
village français, sans que personne osât lui adresser un 
reproche. Car, violent et menaçant, il intimidait les popula¬ 
tions. » 

La proposition ne fut néanmoins pas adoptée à cette époque : 
reprise en 1845, et portée à la Chambre des députés, elle fut 
soumise à une enquête dans laquelle les grands corps judi¬ 
ciaires et les Facultés de droit furent appelés à donner leur 
avis. L’avis donné par la Cour de cassation mérite d’être rap¬ 
porté. La Cour n’hésite pas à qualifier d'erronée la maxime 
« la loi criminelle est exclusivement territoriale ». — « Ce qui 
est vrai, dit-elle, c’est que le droit de punir au nom de la loi 
française ne peut s’exercer qu’en France ; ce qui est erroné, 
c’est que l’acte punissable commis sur le sol étranger ne puisse 
dans aucun cas être régi par cette loi. Là est la distinction 
essentielle à établir, la règle nécessaire à appliquer non à titre 
d’exception, mais avec toute l’autorité d’un principe 2 . » L’avis 
de la Cour de cassation fut partagé par toutes les Cours d’appel 
et les Facultés de droit, sauf deux Cours et deux Facultés. 
Ajourné encore une fois par les évènements politiques, le 
projet repris en 1852 fut enfin présenté au Corps législatif le 
16 mars 1865, et adopté le 31 mai de la même année 3 . 

Les art. 5 et 7 du Code d’inst. crim. permettent donc aujour- 


2. Rapp. de M. le conseiller Rocher, approuvé parla Cour de cassation 
le 8 janvier 1847 (J. cr., art. 4045, p. 28). 

3. V., au sujet de cette loi, fes rapports de M. Nogent-Saint-Laurent au 
Corps législatif et de M. Bonjean au Sénat (/. cr., art. 8243). 
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d’hui de poursuivre et déjuger en France, dans les cas pré¬ 
vus par la loi de 1866, les crimes et délits commis à l’étranger 
par des Français. Mais il est une classe d’infractions qui restent 
en dehors de leur application. Ce sont les contraventions de 
police, et plus particulièrement les contraventions de police 
rurale ou forestière. Or, on conçoit combien il peut être inté¬ 
ressant de protéger la propriété rurale ou forestière contre les 
atteintes auxquelles, sur la frontière, elle se trouve exposée de 
la part d’individus établis à petite distance, mais sur territoire 
étranger, et qui, en raison de cette résidence, ont toutes facilités 
pour échapper à l’application de la loi. L’intérêt qui s’attache 
à la poursuite et à la répression des infractions de cette 
nature n’avait pas échappé au législateur de 1866. « Elles 
n’offrent pas en elles-mêmes, dit l’exposé des motifs, une 
gravité comparable à celle des délits ordinaires ; mais, par 
leur fréquence sur nos frontières, elles entretiennent des habi¬ 
tudes détestables dans les populations, elles excitent les pas¬ 
sions et fomentent les haines nationales 4 . » 

Aussi la loi de 1866 édicte-t-elle dans son art. 2, que : « Tout 
Français qui s’est rendu coupable de délits et contraventions en 
matière forestière, rurale, de pêche, de douanes ou de contri¬ 
butions indirectes sur le territoire de l’un des Etats limitrophes, 
peut être poursuivi et jugé en France d’après la loi française, 
si cet Etat autorise la poursuite de ses régnicoles potir les 
mêmes faits commis en France. — La réciprocité sera légale 
ment constatée par des conventions internationales, ou par un 
décret publié au Bulletin des Lois. » 

Cette disposition qui n’a pas été insérée, comme l’art. l #r de 
la loi, dans le Code d’inst. crim. complète l’énumération des 
exceptions introduites dans la législation actuelle au principe 
de la territorialité de la loi criminelle. La Belgique est, quant 
à présent, le seul Etat vis-à-vis duquel elle rencontre son 
application. (Décret du 2 nov. 1877, art. 1") 5 6 . 

Paul Godin. 


4. Monit 21 et 23 mars 1865 ; — V. aussi les rapports au Sénat et au 

Corps législatif (/. cr., art. 8243, p. 203 et 219). 

6. Déci'et du 2 nov, 1877, relatif aux poursuites à exercer contre tout 
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ART. 10621. 


IVRESSE. — RÉCIDIVE. — RÉCIDIVE SPÉCIALE. 

En matière de délits d'ivresse, la récidive spéciale organisée par la loi 
du 23 janvier 1873 fait obstacle à l'application des règles édictées par 
l'art . 58, C. pén. K 

arrêt (Bunel). 

La Cour ; — Au fond : attendu qu’à tort les premiers juges ont 
déclaré le prévenu poursuivi pour une troisième contravention 
d’ivresse commise dans la même année et précédemment condamné 
à une peine de 18 mois de prison, pour vol en état de récidive 
légale, aux termes de l’art. 58, C. pén. ; qu’il est de principe, en effet, 
que l’article précité n’est applicable en matière de lois spéciales 
qu’autant qu’il n’a pas été édicté pour ces lois de récidive particu¬ 
lière ; — or, attendu qu’il résulte des art. 1, 2, 3 de la loi du 23 jan¬ 
vier 1873 que le législateur a entendu établir un système particulier 
pour la gradation des pénalités à mesure que les poursuites à raison 
d’infractions successives à ladite loi devenaient plus nombreuses ; — 
que la récidive spéciale ainsi organisée et qui notamment a motivé 
la comparution du prévenu devant la juridiction correctionnelle et 
aggravé par suite sa situation exclut nécessairement, le cas échéant, 
l’aggravation de droit commun édictée par l’art. 58; — attendu, 
d’autre part, que les premiers juges, quoique visant l’art. 463, C. pén., 


Français qui se sera rendu coupable , en Belgique, de délits et de 
contraventions en matière forestière , rurale et de pêche. 

Le Président de la République française, — Sur le rapport du garde 
des sceaux, min. de la justice, et du min. des affaires|étrangères; — vu 

l’art. 2 de la loi du 27 juin 1866, portant :.— vu les dispositions des 

lois belges des 30 déc. 1836 et 15 mars 1874, d’où il résulte qu’un Belge 
qui s’est rendu coupable, hors du royaume, d’une infraction en matière 
forestière, rurale ou de pêche, pourra, s’il se trouve dans le royaume, y 
être poursuivi, et y sera jugé sur la plainte de la partie lésée ou sur l’a¬ 
vis officiel donné aux autorités belges par celles du pays où l’infraction 
a été commise; — considérant que le gouvernement belge, se fondant 
sur ces dispositions, a exprimé le vœu que le gouvernement français prît 
les mesures nécessaires pour faire jouir la Belgique de garanties analo¬ 
gues, en ce qui touche les mêmes infractions commises en Belgique par 
des Français; — considérant qu’il y a lieu de faire droit à cette demande, 
de manière à établir sur ce point une réciprocité aussi complète que 
possible entre les deux pays; — décrète : 

Art. l e MTout Français qui se sera rendu coupable, en Belgique, de 
déliis et de contraventions en matière forestière, rurale ou de pêche, 
pourra, à son retour en France, y être poursuivi et y sera jugé d’après la 
foi française, s’il y a plainte de la partie lésée ou avis officiel donné aux 
autorités françaises par les autorités belges. 

Art. 2. Le garde des sceaux, etc. 

1. V. en ce sens : C. de Douai, 10 juin 1874 (/. cr., art. 9708); — Guil- 
bon, Contrav, et dél, en mat, d'ivresse publique , n° 44. 
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n’en ont pas tenu compte pour la détermination de la peine ; que le 
prévenu est en droit de se prévaloir de cette déclaration favorable 
devenue définitive en l’absence de tout appel de la partie publique 
et que la Cour doit lui faire produire effet dans la mesure qu’elle est 
à même d'apprécier ; — par ces motifs, la Cour dit qu’à tort les pre¬ 
miers juges ont déclaré le prévenu en état de récidive légale de droit 
commun ; à tort également qu’ils n’ont pas tenu compte pour l’ap¬ 
plication de la peine des circonstances atténuantes dont ils recon¬ 
naissent l’existence ; en conséquence, infirme le jugement dont est 
appel. 

Du 5 nov. 1879. — C. de Caen. — M. Hain, prés. — M. Hue, 
rapp. — M. Moulineau, av. gén. 


art. 10622. 

CQUR D’ASSISES. — DÉCLARATION DU JURY. — SIGNATURES. — MAJORITÉ, 


Est entachée de nullité la déclaration du jury qui n'a pas été revêtue 
de la signature du président des assises et de celle du greffier (l ro esp- *). 

Il en est de même de la déclaration qui, prise contre l'accusé y ne porte 
pas qu'elle Va été à la majorité (2 e esp.). 

1™ espèce, arrêt (Mohamed ben Rafa). 

La Cour ; — Attendu que de l’examen de la*déclaration du jury, il 
résulte qu’elle n’est revêtue ni de la signature du président ni de celle 
du greffier, et que celle du chef du jury a seule été déposée ; — 
attendu que cette infraction aux dispositions de l’art. 349 du Code 
d’instruction criminelle constitue une nullité substantielle qui doit 
porter 6ur toute la procédure ; par ces motifs, casse, etc. 

Du 29 mai 1879. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Bertrand, rapp. — M. Benoist, av. gén. 

2* espèce, arrêt (Moreau). 

La Cour ; — Vu les art. 347 et 408 du C. d’inst. crim. : attendu 
qu’aux termes de l’art. 347 du C. d’inst. crim., la décision du jury, 
tant contre l’accusé que sur les circonstances atténuantes, se forme à 
la majorité ; que ce même article ajoute que la déclaration du jury 
doit constater cette majorité, le tout à peine de nullité ; attendu 
que la déclaration du jury relative au nommé Moreau porte seule¬ 
ment qu’il a été répondu oui à toutes les questions se rapportant, 


1. Mais ces signatures, lorsqu’elles sont apposées au bas de la déclara¬ 
tion, se réfèrent à l’ensemble de celle-ci, y compris les surcharges et 
renvois approuvés par le chef du jury (C. de cass., 7 juin 4878, J. cr., 
art. 10397). 
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soit aux faits principaux de vol imputés audit Moreau, soit au? cir* 
constances aggravantes qui s ? y rattachaient j qu’il n ? y est pas constaté 
que ces décisions du jury aient été prises à la majorité ; d ? ot* il 
suit que l'arrêt attaqué a violé les dispositions de l'art. 347 du G. 
d’inst. crim. ; par ces motifs, casse, etc. 

Du il déc. 1579. ^ G, do coss. -r* M- de prés. ^ 

M. Sallaptin, rapp. — M. Petiton, av. gén. 


art. 10623. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — HUISSIER. — DÉCLARATION DE FAUSSETÉ 

P?S FAITS. 

En matière de, dénonciation calomnieuse, la poursuite ne peut être 
exercée que lorsque la fausseté des faits dénoncés a été déclarée par 
l'autorité compétente *. 

Lorsqu'une dénonciation a été portée, contre plusieurs huissiers et que 
le ministre de la justice a déclaré, la plainte dirigés contre ïm d'eux mal 
fondée , la poursuite ne peut relever comme calomnieuse que la dénoncia¬ 
tion relative à l'huissier visé dans la décision ministérielle . 

arrêt (Moreau). 

La Cour ; — Attendu que, sur la dénonciation portée par écrit 
par PeJarpe à M. Je ministre 4e la justice, é Je fois, contre les Jmis- 
siçrs Gelée, D..., F..., G..., G..., et à rpison de faits de nature à 
entraîner contre ces officiers ministériels des peines disciplinaires, 
M. le ministre de la justice, à la date du 21 fév. 1$79, statuant, en 
vertu du droit qui lui appartient, a déclaré « que la plainte du sieur 
Delarue, contre le sieur Gelée, hyispier du Tribunal de Rouen, n’est pas 
fondée ; — mais que M. le ministre de la justice n’a pas fait con¬ 
naître sa décision en ce qui concerne le bien op pial fondé de la 
dénonciation dp sieur Pelarpe, contre les autres officiers minis¬ 
tériels; — attendu que la décision de M, le ministre de lp justice 
étant spéciale ^ la dénonciation de Dejarue, contre rjmjssier Gelée, 
la pourspite en dénonciation Galorqpiepsp aurait dû se renfermer 
dans cette décision, saps comprendre Je snrpjps 4 e U dénonciation ; -r- 
qu’une décision de l’aptorité compétente est, en effet, le préalable 
nécessaire de topte poursuite en dénonciation calomnieuse ; — que 
la poursuite correctionnelle contre Dejarue a donc mapqpé de })ase 
léçple, en ce qui concerne Ja dénonciation de celui-ci contre les 
huissiers D.., F.,, et G, ; t- en ce qui concerne la dénonciation contre 
l’huissier Gelée : t- attendu que la mauvaise foj qpi a inspiré 
Delarue? dans sq dénonciation contre l’jiuissiep Gelée, est é v J4ente ; 


1. Jurisprudence constante : V. /. cr.. art. 10505, 10343, 10160, 9913 
et 9930. 


Digitized by 


Google 



— 104 — 

que, quatre fois déjà, avant d’adresser sa plainte à M. le ministre de 
la justice, Delarue en avait adressé une semblable au procureur de la 
République de Rouen, qui, quatre fois, après le plus sérieux examen, 
lui avait fait connaître que sa plainte manquait de fondement et que 
les faits par lui dénoncés étaient matériellement faux ; que ce magis¬ 
trat aurait même pris soin de charger le juge de paix du canton de 
faire connaître à Delarue les raisons qui l’avaient amené à recon¬ 
naître le mal fondé de sa plainte ; — qu’il y a d’autant plus lieu 
d’appliquer à Delarue la loi pénale, avec sévérité, que déjà condamné 
deux fois à des peines corporelles, il a, notamment, déjà subi une 
condamnation à trois mois d’emprisonnement pour dénonciation 
calomnieuse ; — par ces motifs, et adoptant au surplus ceux des 
premiers juges en tant qu’ils se réfèrent à la dénonciation de Delarue 
contre l’huissier Gelée : — déclare n’y avoir lieu à statuer sur la 
poursuite contre Delarue, en ce qui est de sa dénonciation contre les 
sieurs D..., F..., C.., et G..., sur laquelle M. le ministre n’a pas 
statué ; — déclare Delarue coupable d’avoir, en 1878, fait par écrit, à 
M. le ministre de la justice, une dénonciation calomnieuse contre le 
sieur Gelée, huissier près le Tribunal de Rouen ; — et appliquant 
l’art. 373 dit C. pén., visé au jugement, condamne Delarue, etc... 

Du 13 juin 1879. —C. de Rouen. —M. O’Reilly, prés. — M. Gaultier 
de La Ferrière, av. gén. — M® Pimont, av. 


art. 10624. 

ESCROQUERIE. — OBJETS PERDUS. — RÉCLAMATION. — SIMPLE MENSONGE. 

Ne constitue pas une escroquerie le fait d'avoir , sans manœuvres frau¬ 
duleuses , mais à Vaide d'un simple mensonge, réclamé des objets perdus 
en s'en disant propriétaire *. 

arrêt (Ali ben Abderzeck). 

La Cour; —Attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait, qu’un 
troupeau de moutons a été trouvé errant dans la campagne ; qu’il a 
été recueilli par des gardes de nuit et conduit dans une ferme 
voisine chez un individu qui n’en était pas le propriétaire ,• — attendu 
que, quelques heures après, Ali ben Abderzeck s’est présenté dans 
cette terme et, en s’attribuant mensongèrement la qualité de proprié¬ 
taire desdits moutons, a obtenu qu’ils lui fussent remis et qu’il les a 
emmenés ; — attendu, en droit, que ce fait ne suffit pas pour cons¬ 
tituer le délit d’escroquerie, tel qu’il est prévu et défini par l’art. 405 
du C. pén. ; — attendu, en effet, qu’il est de principe qu’un simple 
mensonge ne présente le caractère de manœuvres frauduleuses 
qu’autant qu’il est appuyé auprès de la personne qu’on a abusée ou 
par un moyen extérieur, ou par l’intervention d’un tiers, ou par une 


1. Y. en ce sens : G. de cass., 12 février 1863 (J, c/*., art. 7695), e e n 
sens contraire : CL de Besançon, 3 avril 1879 (J. cr., art. 10503). 
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mise en scène propre à inspirer la confiance ; — attendu que, en 
déclarant mensongèrement que les moutons dont il s’agit lui appar¬ 
tenaient, Ali ben Abderzeck en a imposé sur son droit, mais qu’il ne 
s’est pas attribué par là une fausse qualité dans le sens de l’art. 405 ; 
que, par suite, l’arrêt attaqué a donné à cet article une extension qu’il 
ne comporte pas ; qu’il en a fait une fausse application, et qu’il a 
ainsi violé la loi ; — par ces motifs, casse, etc... 

Du il déc. 1879. — C. de cass. M. de Carnières, prés. — 
M. Henry Didier, rapp. — M. Petiton, av. gén. 


art. 10(525. 

i° Maraudage. — vol de récoltes. — intention frauduleuse. — 

AUTORISATION DU PROPRIÉTAIRE. — 2° DÉLIT RURAL. — MUTILATION 

D’ARBRES. — PLACE d’üN BOURG. — 3° TÉMOIN. — GARDE CHAMPÊTRE. — 

DÉFAUT DE SERMENT. 

1° L'intention frauduleuse de s'approprier la chose d'autrui est un élé¬ 
ment essentiel de la contravention de maraudage (l re et 2® esp .) *. 

Par suite, le juge peut sans violer la loi déclarer que l'existence de la 
contravention n'est pas établie lorsqu'il résulte de documents produits et 
discutés que cette intention frauduleuse, ou celle de porter préjudice au 
propriétaire des arbres, n'existait pas chez le prévenu (l re esp.). 

Il en est de même lorsque le prévenu produit une autorisation écrite du 
propriétaire du jardin lui permettant d'y prendre divers articles de jardi¬ 
nage (2® esp.) 

2° L'art. 14, t., II du C. rural n'est pas applicable aux mutilations 
d'arbres plantés non dans la campagne, mais sur une place publique à 
Vintérieur d'un bourg (l re esp.). 

3° N'entraîne aucune nullité la déposition d'un témoin (dans l'espèce , 
un garde champêtre) sans prestation de serment, alors que le juge de police 
pour relaxer le prévenu s'est uniquement fondé sur les documents produits 
et que cette déposition irrégulière n'a pu excercer aucune influence sur sa 
décision (l re esp.). 

l re esp. — arrêt (Boudrot et Laplagnié). 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi du maire de la commune de 
Toucy, remplissant, par empêchement du commissaire de police, les 
fonctions du ministère public près le tribunal de simple police du 
canton de ce nom ; — sur le premier moyen, pris de la violation de 


1. Y. C. de cass., 14 mai 1868 (J. cr., art. 8769), et aussi Rép* cr., v° Ma¬ 
raudage , et/, cr., art. 1452, 3588 et 7426. 
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Tart. 471, n* 9, du C. pén : — attendu que Boudrot (Grégoire) et 
Laplagnié (Auguste) étaient prévenus d’avqir, le 23 juin 1878, commis 
la contravention prévue et punie par l’article susindiqué, en coupant 
des branches de noyers situés 9ur la place de l'Eglise de la commune 
de Pourrain, auxquelles étaient attachées quelques noix non parver 
nues à leur entier développement; que les prévenus, sans çontester 
le fait matériel énoncé dans le procès-verbal du garde champêtre, 
déclaraient : 1° qu’ils avaient laissé sur place, au pied des arbre§, les 
petites branches coupées, sans en détacher aucune des noij en cpur$ 
de formation ; 2° qu’ils avaient agi conformément à l’autorisation 
que Boudrot avait reçue, depuis plusieurs années, de la précédente 
autorité municipale et du conseil de fabrique, et uniquement pour 
faciliter le passage des habitants de la commune sur la voie située 
près des noyers dont les branches s’étendaient sur cette voie, la cir¬ 
culation étant très difficile sur les autres parties de la place publi¬ 
que, encombrées de matériaux employés pour la reconstruction de 
l’église; tï- attendu que le juge de police a reconnu, sqr ces deux 
points, l’exactitude dés déclarations des prévenus ; que, spécialement, 
il a affirmé qu’il résultait de documents prodnits régulièrement et 
soumis, à l’audience, à une discussion publique et contradictoire, 
que les prévenus n’avaient eu l’intention ni de s’approprier des objets 
ou fruits appartenant à autrui ni de porter un préjudice quelconque 
à la commune, propriétaire des arbres ; — attendu qu’en présence 
de ces constatations et affirmations le juge du fait a pu déclarer que 
la contravention de maraudage n’était pas légalement établie, sans 
méconnaître ni violer leè dispositions de l’art, 471, n° 9, du C. 
pén, ; -m eur le deuxième moyen, tiré de la violation de l’art, i4, 
titre II, du Code rural des ?8 sept. 6 pet. 1791 : — attendu que la loi 
de 1791 n’a pour objet que la police des campagnes, les délits ruraux, 
et que l’art. 1 \ n’est pas applicable aux mutilations d’arbres plantés 
sur une place publique, à I-intérieur d’un bourg ; sur le moyeq 
relevé d’office, pris de la violation de l’art. 155 du C. d’inst. crim,, 
en ce que le juge aurait fait état de la déposition du garde champê¬ 
tre qui n’avait pas prêté serment ; — attendu que si lé garde cham¬ 
pêtre a été entendu sans prestation de serment, cette irrégularité ne 
devrait emporter la nullité de la décision attaquée que dans le cas 
où la déclaration de ce témoin aurait pu exercer une influence quel¬ 
conque sur le jugement ; — mais attendu que le juge de police, 
pour caractériser légalement le fait reconnu constant par toutes 
parties, s’est fondé exclusivement sur les documents produits par les 
prévenus, c’est-à-dire sur les attestations écrites de l’ancien maire et 
du conseil de fabrique, documents soumis, ainsi qu’il a été déjà dit, 
au contrôle d’une discussion publique et contradictoire qui ne les 
avait pas infirmés ; — que, d’après lps motifs précis et formels du 
jugement, la déclaration du garde champêtre avait porté unique¬ 
ment sur Jes faits matériels dont il avait eu connaissance directe et 
personnelle et dont l’existence était avouée par les prévenus sans 
aucune restriction ; — attendu que, conséquemment, l’audition irré¬ 
gulière du garde champêtre, appelé pour fournir des explications à 
l’appui de son procès-verbal, n’a pu exercer aucune influence sur la 
décision du relaxe, fondée uniquement sur le caractère légal du fait 
poursuivi ; d’où il suit que, d’après les circonstances particulières de 
la cause et eu égard aux motifs spéciaux donnés par le jnge et puisés 
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entièrement en dehors des déclarations de ce témoin, le moyen pro¬ 
posé d'office n’est pas fondé, parce qu’il manque en fait : —- par ces 
motifs, et attendu, d’ailleurs, que le jugement est régulier dans sa 
forme, — après en avoir délibéré eù la chambre du conseil, sans 
qu’il soit besoin d’examiner si l’art. 47 i, n° 9, serait applicable à 
ceux qui, sans autres circonstances, auraient cueilli ou mangé, sur le 
lieu même, des fruits appartenant à autrui, non dans les ebamps, 
mais à l’intérieur d’une ville, d’un bourg ou d’un village, rejette, etc. 

Du 3 janv. 1879. —* C. de cass. M. deÇarnières, prés* 

M. Saint-Luc Courborieu, rapp. — M. Benoist, av. gén. 

2® esp. — arrêt (Blazy). 

La Cour;— Attendu que le sieur Blazy, poursuivi en simple police 
pour avoir dérobé dans un jardin des récoltes non encore détachées 
au sol, a produit une autorisation écrite du propriétaire du jardin, 
concédant audit sieur Blazy la faculté d’y prendre divers articles de 
jardinage ; —attendu qu’en se fondant sur cet écrit pour déclarer 
que le prévenu n’avait point agi avec l’intention frauduleuse qui 
constitue un élément essentiel de la contravention de maraudage, le 
juge de simple police n’a point violé la foi due au procès-verhal 
régulièrement dressé par un garde particulier, et que son apprécia¬ 
tion sur ce point est souveraine : par ces motifs, rejette... 

Du 0 déc. 1879. — C. de cass. — M* de Carniôres, prés. M. Gast, 
rapp. — Bl. Benoist, av. gén. 


ART. 10626. 

RECRUTEMENT MILITAIRE. MUTILATION, DÉCISION DU CONSEIL DE 
RÉVISION. — CONSTATATION. 

Le tribunal correctionnel ne peut statuer sur les poursuites dirigées 
contre un individu prévenu de s'ètre rendu impropre au service militaire 
que lorsque le conseil de révision a préalablement déclaré que le prévenu 
était en réalité impropre au service J . 

Cette déclaration résulte suffisamment d'une décision du conseil de révi¬ 
sion portant : « impropre au service pour mortellement d'orteil », défé¬ 
rant le conscrit au parquet et ajournant à statuer sur les suites de cette 
impropriété jusqu'après la décision judiciaire. 

jugement (Contant). 

Le Tribunal ; — Attendu que les sieurs Contant père et fils, le 


1. V. Trib. de Mortain, 5 avril 1873, C. de cass., 20 déc. 1873 (/. cr.> 
art. 0982), et la note sous ces décisions. 
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premier comme civilement responsable de son fils mineur, concluent 
à ce qu’il soit sursis au jugement jusqu’à ce que le conseil de révision 
ait déclaré le sieur Contant fils impropre au service militaire ; — 
mais attendu que parmi les pièces du dossier figure un extrait du 
procès-verbal des opérations du conseil de révision du département 
de l’Eure, concernant ledit sieur Contant ; — qu’il y est énoncé que 
ledit conseil a ajourné sa décision concernant ce jeune soldat parce 
qu’il serait impropre au service militaire, pour martellement d’or¬ 
teil, et l’a déféré au parquet ; — qu’à la même date était dressée par 
le même conseil une plainte en dénonciation, adressée au procureur 
de,la République aux Andelys, et tendant à ce qu’il fût exercé des 
poursuites contre le susnommé ; — attendu qu’il est donc constaté 
régulièrement que le conseil de révision a jugé le jeune soldat soumis 
à son examen impropre au service militaire, par suite de l’infirmité 
énoncée, et qu’il a seulement, à raison du soupçon de mutilation 
volontaire existant contre le jeune soldat, ajourné sa décision pour 
son exemption ou non exemption ; — au fond, attendu que le jeune 
soldat a été soumis, le 24 avril dernier, à l’examen des docteurs Des- 
braussaux, Avenel et Yattier, qui dans leur rapport, aussi bien que 
dans leur déposition à l’audience, déclarent qu’une section a été pra¬ 
tiquée sous la face plantaire du deuxième orteil du pied gauche de 
l’inculpé et que cette opération a eu pour résultat d’amener l’infir¬ 
mité dont il est atteint ; — attendu qu’il est démontré par les circons¬ 
tances de la cause que l’opération dont il s’agit a été volontaire, et a 
eu pour but de la part de l’inculpé de se rendre impropre au service 
militaire ; — attendu, en effet, qu’il n’est pas même allégué que la 
section constatée par les experts soit le résultat d’un accident, que 
Contant nie au contraire qu’elle ait jamais eu lieu ; — qu’il prétend 
même que l’infirmité constatée sur sa personne existait dès son jeune 
âge, tandis que les experts déclarent qu’elle est toute récente ; — 
attendu que la mutilation dont il s’agit est précisément celle qui, 
d’après l’opinion publique, aurait été pratiquée sur un grand nom¬ 
bre de conscrits de la localité, qui ont été exemptés du service mili¬ 
taire, à raison de l'infirmité désignée sous le nom de : Martellement 
d’un orteil ; — par ces motifs, vu l’art. 63 de la loi du 27 juil. 1872, 
déclare le nommé Contant coupable de s’être, à Courcelles-sur- 
Seine, depuis moins de trois ans, rendu impropre au service mili¬ 
taire; en conséquence... 

Du 24 mai 1879. — Trib. des Andelys. 


Sur l’appel : 


ARRÊT. 

IiA Cour; —Attendu que, sans doute, la justice répressive ordi¬ 
naire, pour juger un individu prévenu de s’être rendu impropre au 
service militaire par mutilation, qu’il a dans ce but pratiquée ou fait 
pratiquer sur lui-même, a besoin qu’il lui soit justifié d’une décision 
de l'autorité militaire compétente qui ait, au préalable, proclamé 
cette impropriété ; — mais que cette décision préalable existe au 
procès ; — attendu, en effet, que le conseil de révision du départe¬ 
ment de l’Eure, dans la séance du 28 avril dernier, a déclaré Contant 
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(Adrien-Eostache) « impropre au service militaire pour raartellement 
d’orteil » ; —qu’à la vérité, il a sursis à statuer sur les suites qu’aura 
pour Contant cette déclaration d’impropriété, jusqu’à ce qu’il ait été 
statué par l’autorité répressive de droit commun sur le point de 
savoir si cette impropriété, dès lors proclamée constante, est, comme 
il a paru probable au conseil de révision, le résultat d’un acte volon¬ 
taire délictueux ; — que c’est uniquement dans ce but qu’il a ajourné 
et porté plainte le même jour contre le même jeune conscrit, comme 
soupçonné de s’être volontairement rendu impropre au service, à fin 
de poursuites contre lui, de ce chef, devant le tribunal des Andelys ; 
— que le conseil de révision ne pouvait statuer autrement qu’il n’a 
fait, le sort d’un jeune conscrit impropre au service devant être bien 
différent selon que son impropriété est le résultat d’un phénomène 
naturel, ou qu’elle est, au contraire, l’effet d’un acte volontaire et 
coupable ; — mais que cett impropriété n’en a pas moins été, dès 
le 23 avril dernier, proclamée d’une manière irrévocable et souve¬ 
raine par le conseil de révision ; — adoptant les motifs des premiers 
juges, confirme... 

Du 5 juil. 1879. — C. de Rouen. — M. O’Reilly, prés. — M. Marais, 
subst du proc. gén. — M® Homais, av. 


art. 10627. 

CHASSE. — CHASSE SANS PERMIS. — COMPLICITÉ. — QUALIFICATION. 

Constitue le délit de chasse sans permis et non le délit de complicité par 
recel le fait par un individu d'avoir concouru à la poursuite et à la cap - 
ture d'un lièvre par son chien , bien que cette capture ait eu lieu sur l'in¬ 
citation d'un tiers , si le prévenu a pris possession du gibier comme d'une 
chose à lui acquise par le fait de son chien , et sans rechercher si le tiei'S, 
provoquant cette capture > avait ou non accompli un acte de chasse régu¬ 
lier et licite. 


arrêt (Maheu). 

La Cour; — Attendu que Maheu a été cité devant le tribunal cor¬ 
rectionnel de Caen, pour l’audience du 21 novembre dernier, comme 
prévenu d’avoir, le 4 octobre précédent, commis un délit de chasse 
sans permis, sur le territoire de Saint-Aubin-d’Arquenay ; — que le 
délit qui lui était imputé consistait à avoir, sans permis de chasse, 
fait poursuivre et capturer un lièvre par son chien ; — attendu que 
le tribunal, après informations à ses audiences des 21, 28 novembre 
et 1 er décembre, a, par son jugement du 12 décembre, reconnu que 
si Maheu n’avait pas été l’auteur du délit de chasse à lui imputé, ce 
délit ayant eu Gohier pour auteur, il en avait été le complice pour 
avoir sciemment recelé le lièvre qui en avait été le produit, et, en 
conséquence, l’a condamné à 16 francs d’amende et solidairement aux 
dépens avec Gohier ; — attendu que sur le chef de complicité admis 
contre Maheu, la décision du tribunal ne parait pas justifiée ; — qu’en 
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effet* en envisageant la question du procès au point de vue du recel 
et sans qu’il soit besoin de se prononcer sur la doctrine de droit 
admise par le tribunal, il résulte de l'instruction que Maheu, en s’em¬ 
parant au lièvre ou en le recevant de Gohier, en a pris possession 
comme d’une chose à lui acquise par le fait de son chien, et* par 
suite, a agi, sans avoir à se préoccuper aucunement du point de sa¬ 
voir si Gohier, en excitant le chien à poursuivre et à capturer le lièvre, 
avait ou non accompli un acte de chasse régulier et licite ; — mais 
attendu que, si la condamnation prononcée contre Maheu ne se justifie 
pas au point de yue du recel, il y a lieu de la maintenir en considé* 
rant Comme établie la prévention du délit de chasse sans permis v 
énoncée dans la citation ; — attendu, en effet, qu’il ne peut être admis 
d’après les éléments de l’instruction, que Maheu soit resté étranger 
à la poursuite et à la capture du lièvre accomplies par son chien ; — 
que la poursuite du lièvre par le chien, immédiatement ou bientôt 
remarquée par les trois témoins à décharge et par Gohier, n’a pas dû 
échapper à la connaissance de Maheu qui avait à surveiller son chien ; 

— que c'est donc à la déposition de la fille Auvray, plutôt qu’aux 
dépositions des deux autres témoins à décharge, qu’il convient de 
s’en rapporter et que de cette déposition il résulte que, avant la cap¬ 
ture du lièvre, pendant le cours de la poursuite par le chien, MaheH 
accourait ou s’avançait à grands pas, ne venant pas pour s’opposer à 
la poursuite à laquelle il se joignait pour profiter de la capture; — 
qu’il y a donc eu fait de chasse volontairement accompli par lui sans 
permis de chasse, punissable aux termes de l’art. 11 de la loi du 
3 mai 1854 ; — par ces motifs, réformant, quant à la qualification, le 
jugement dont est appel, déclare Maheu coupable d’avoir, le 4 oct. 
1878, chassé sans permis de chasse, à l’aide d’un chien, sur le terri¬ 
toire de Saint-Aubin-d’Arquenay... 

Du 27 janv* 1879. — C. de Caen. — M. Hain, prés. — M. Guillard, 
rapp. — M* Benoit, subst. du proc. gén. — M° Engerand* av. 


art. 10628. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS. — COMPOSITION DU TRIBUNAL. — JUGE. — 
MINISTÈRE PÜBLIG. 

Est ftitatké de nullité te jugement auquel a concouru un juge Suppléant 
ayant y comme faisant fonction de procureur de la République, procédé â 
l'interrogatoire du prévenu et décerné mandat de dépôt contre lui* 

arrêt (Cerisier). 

La Cour; — Attendu, en fait, qu’il résulte du jugement que M. Du¬ 
four de La Thuillerie, juge suppléant, a, faisant fonction de procureur 
de la République, le 14 nov. 1878, procédé à l’interrogatoire de 
Cerisier et décerné mandat de dépôt contre ce prévenu, amené de¬ 
vant lui, en vertu de la loi du 20 mai 1863 sur les flagrants délits; — 
qu’à l'audience correctionnelle du surlendemain 16 novembre où a 
eu lieu, après citation donnée au prévenu, l’instruction de l’affaire, 
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M. Dufour de La Thüillerie a siégé en «a qualité dé jnge suppléant 
appelé à défaut de juge titulaire* et coticouru au jugement dont est 
appel; —attendu, en droit* que les fonctions de ministère public 
sont essentiellement incompatibles avec Celles de juge; qu’il serait 
tout à la fois contraire aux principes de droit et à la saine justice dé 
permettre qu’un magistrat puisse être dans la même affaire partie 
poursuivante et juge; que* par suite* le jugement attaqué est mficié 
de nullité comme ayant été rendu par un tribunal irrégulièrement 
composé et qu’il doit être annulé; — au fond : et vu l’art. 215, 
Ci insL criai...; — par ces motifs, annule le jugement rendu par le 
tribunal correctionnel de Domfront, le 16 nov. 1878; statuant à nou¬ 
veau... 

Du 9 déc. 1878. — C. de Caen* M* Hain* prés. **+ M. Hue, rapp. 
— M. Lerebours-Pigeonnière, av. gén. — M® Engerand, av. 


ARTï, 10629. 

mewmaia* «*** éLÉfcgNts mnsrmmFS* — AFPnoMtiÀîmN dé la for¬ 
tune d’aüTRÜI. — OUVRIERS DE CHEMINS DE FER. — MAITRES DE PfetfSlÛN. 
FAUX CERTIFICAT. 

U appropriation ou la tentative d'appropriation de tout ou partie de la 
fortune d'autrui est un des éléments constitutifs du délit d'escroquerie* 
Par suite^ ne commet pas une escroquerie l'ouvrier qui, pour se faire 
remettre son salaire par son patron, produit une attestation qu'il a fabri¬ 
quée et dans laquelle son maître de pension certifie qu'il ne lui est 
rien dû. 


JUGEMfefcî (Trinquet). 

Le Tribunal; — Attendu que, bien que Trinquet (Amable-Delille) 
fié se présente pas, lé tribunal a le devoir de rechercher si lés faits 
qui lui sont imputés tombent sous l’application de la loi invoquée 
ccfntre lui ; — attendu que les lois pénales ne peuvent s'appliquer par 
analogie, en dehors des cas qu’elles prévoient ; — attendu qu’aux 
termes de l’art. 405 du C. pén., pour que le délit existé il faut qu’il y 
ait, en dehors de l'emploi dés moyens Spécifiés dans ledit article, 
appropriation de tout ou partie de la fortune d’autrui ; — attendu que 
s’il est constant au procès que Trinquet, sachant que le tâcheron 
Blanc ne payait ses ouvriers qu’après s’être assuré qu’ils avaient 
désintéressé leur maître de pension ou en la présence dfe ce dernier, 
s’est présenté à la paie porteur d’un billet faux énonçant faussement 
qu’il avait payé le montant de sa pension au sieur Leydier, il n’ést 
pas moins certain qu’il ne s’est fait remettre que le montant de ses 
salaires dont il avait la pleine propriété ; — attendu que le tribunal 
à’est préoccupé de la question de savoir s’il n’y avait pas eu de la 
part de Trinquet délégation tacite de partie de son salaire et, par 
conséquent, transfert de la propriété de ce salaire sur la tete de Ley^ 
dier à concurrence de sa créance sur Trinquet ; — mais attendu que 
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la réalité des faits ne se prête pas à cette hypothèse ; qu’il résulte en 
effet des renseignements au dossier que si le tâcheron Blanc exigeait 
la présence des maîtres de pension au moment où il payait ses ou¬ 
vriers, dans le but de s’éviter des réclamations, il ne leur remettait 
directement aucune somme et leur laissait le soin de s’entendre avec- 
lesdits ouvriers sur le montant de leur note et de se faire payer 
comme il l’entendait; — attendu que, .dans ces conditions, s’il est vrai 
de dire que Trinquet a employé un moyen frauduleux de ne point 
payer ses dettes, il n’est pas exact d’affirmer qu’il a escroqué ou tenté 
d’escroquer tout ou partie de la fortune d^autrui; — attendu, par 
suite, qu’il ne saurait tomber sous l’application de l’art. 405 du 
C. pén. ; — par ces motifs, acquitte. 

Du 23 janv. 1880. — Trib. de Privas. 


Appel du ministère public : 


ARRÊT. 

La Cour, statuant par défaut et adoptant les motifs des premiers 
juges, confirme. 

Du 11 mars 1880. — C. de Nîmes. — M. Félon, prés. — M. de Rou- 
ville, cons. rapp. — M. Dubron, av. gén. 

Observations. — D’après un usage constant dans les chantiers de 
construction de chemins de fer, les entrepreneurs ou tâcherons ne 
paient leurs salaires aux ouvriers qu’en présence des cambusiers qui 
les ont logés et nourris, ou sur la production d’un certificat écrit par 
ces derniers et constatant qu’ils sont désintéressés. Tous les ouvriers 
connaissent cet usage et savent fort bien que, s’il n’existait pas, les 
cambusiers ne consentiraient pas à leur faire crédit ; car, traitant 
avec une population nomade, ils n’ont guère d’autre garantie que 
celle-là. Aussi, l’assistance du cambusier à la paie est une condition 
sine qua non de la convention verbale qui intervient, au sujet de *la 
pension et du logement, entre lui et l’ouvrier. 

Il en était ainsi, dans l’espèce, et le prévenu, n’ignorant pas cet 
usage, avait, pour arriver à ses fins, et alors qu’il devait encore à 
son logeur 71 francs, fabriqué un billet ainsi conçu : « Monsieur 
Blanc, vous pouvez remettre l’argent à Trinquet sans crainte, signé : 
Louis Leydier. » Il y avait peut-être là crime de faux en écriture 
privée et usage d’une pièce fausse, mais, le prévenu n’ayant obtenu 
que la remise d’une somme qui lui était réellement due, il n’y avait 
certainement pas délit d’escroquerie ; l’arrêt de la Cour de Nîmes 
nous paraît donc, en prononçant le relaxe, s’être conformé aux règles 
de la matière. 
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art. 40630. 

AFFICHE. — LACÉRATION. — MÛRS d’üNE ÉGLISE. — CURÉ. — QUESTION 

d’abus. 

Si un curé a la police de son église tant à Vintérieur qu'à Vextérieur , 
il ri appartient ni à lui , ni au vicaire qui le remplace, de se rendre juge 
de la régularité d'une apposition d'affiche ordonnée par le maire et de 
lacérer ou enlever cette affiche . 

Lorsque des poursuites sont dirigées contre ce vicaire à raison de cette 
lacération d'affiche, il n'y a pas lieu à sursis , jusqu'à ce qu'il ait été 
statué sur la question d'abus, le fait poursuivi n'ayant pas été accompli 
dans l'exercice du culte, et, d'autre part, l'affichage ordonné par le maire 
n'ayant pu porter atteinte à la liberté de cet exercice . 

Le jugement qui déclare que le prévenu en enlevant une affiche a eu 
l’intention [ d' empêcher le public d'en connaître le contenu établit suffi _ 
samment qu'il a agi méchamment comme l'exige l'art. 479, § 9, C. pén. 

arrêt (Aninard). 

La Cour; — Sur la première branche du premier moyen tiré de la 
violation des art. 6 et 8 de la loi du 18 germ. an X, en ce que le juge 
de police devait, en l’état, se déclarer incompétent, le fait dénoncé 
constituant un abus qui devait au préalable être soumis à l’appréciation 
du Conseil d’Etat; — attendu que pour qu’il y ait lieu à l’application 
de l’art. .6 de la loi de germinal anX, il faut que l’abus ait été commis 
par un ecclésiastique, et l’ait été en même temps dans l’exercice du 
culte; —attendu qu’il est constaté en fait par le jugement attaqué 
que l’abbé Aninard avait lacéré ou enlevé une affiche apposée par 
ordre de l’autorité administrative, sur le mur extérieur de la Made¬ 
leine, à Aix; qu’en admettant que le curé que remplaçait à ce mo¬ 
ment l’abbé Aninard, premier vicaire, eût la police de l’église, tant 
à l’intérieur qu’à l’extérieur, il ne lui appartenait pas de se rendre 
juge du droit que pouvait avoir le maire d’ordonner l’apposition de 
cette affiche; qu’en tout cas, la contravention par lui commise ne 
l’avait pas été dans l’exercice du culte, et ne pouvait constituer un 
des cas d’abus prévus par l’art. 6 de la loi du 18 germ. an X; — sur 
la deuxième branche du premier moyen fondée sur la violation de 
l’art. 7 de la même loi, en ce que le fait pouvant constituer un abus 
de la part du maire, de nature à porter atteinte à l’exercice public 
du culte et à la liberté que les lois et les règlements garantissent à 
ses ministres, il devait préalablement y avoir recours au Conseil 
d’Etat; — attendu que le fait, tel qu’il a été constaté par le jugement 
attaqué, ne pouvait avoir ce caractère, qu’il ne pouvait être de na¬ 
ture à porter atteinte, soit à l’exercice du culte, soit à la liberté que 
les lois et règlements garantissent à ses ministres; que, conséquem¬ 
ment, l’art. 7 de la loi du 18 germ. an X ne pouvait, dans l’espèce* 

J. cr. Avril 1880. 8 
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recevoir son application ; — sur le deuxième moyen tiré de la viola¬ 
tion et de la fausse interprétation de l’art. 479, n° 9, du C. pén., en 
ce que le jugement attaqué n’établit, ni en fait ni en droit, que l’af¬ 
fiche ait été apposée par ordre de l’administration; — attendu que 
ce moyen manque, en fait, que le jugement attaqué constate, au 
contraire, que l’aftiche avait été apposée par ordre de l’administra¬ 
tion, ce qui, au surplus, n’avait jamais été contesté et résultait de 
procès-verbaux qui avaient été dressés; — sur le troisième moyen, 
tiré de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que le 
jugement attaqué n’aurait pas donné de motifs pour répondre à la 
prétention, élevée par le prévenu, qu’ayant la police de l’église, tant 
à l’intérieur qu’à l’extérieur, il était dans son droit et dans son devoir 
d’enlever l’afüche qui avait été apposée ; — attendu que si cette pré¬ 
tention a été élevée par le prévenu, aucune conclusion n’a été par lui 
prise ; que c’était donc un moyen qu’il présentait à l’appui de la dé¬ 
fense, au fond, et que le juge n’avait pas, à cet égard, à statuer par 
un motif spécial, et que ceux par lui donnés sont suffisants; — sur le 
quatrième moyen, tiré de la violation de l’art. 479, n° 9, du C. pén., 
en ce que l’une des circonstances constitutives de la contravention, 
d’avoir agi méchamment, n’est pas suffisamment établie ; — attendu, 
à cet égard, que le jugement déclare qu’il est établi que le prévenu 
a enlevé une affiche qui avait été apposée par ordre de l’administra¬ 
tion, avec intention d’empècher le public d’en connaître le contenu; 
— attendu que cette constatation est suffisante pour caractériser cette 
contravention ; — par ces motifs... 

Du 25 mars 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Bertrand, rapp. — M. Bertauld, proc. gén. 


art. 10631. 

ABUS. — ARRÊTÉ MUNICIPAL. — CHEF DE MUSIQUE. — PROCESSION. — 

SURSIS. 

Lorsque des poursuites sont exercées devant le tribunal de police pouf 
infraction à un arrêté municipal , et que le prévenu attaque cet arrêté 
comme ayant abusivement porté atteinte à Vexercice public du culte , le 
juge doit surseoir à statuer jusqu'à ce que la question d'abus ait été 
jugée. 

Le droit d'attaquer un acte administratif pour abus appartient non 
seulement au ministre du culte , mais encore à tout intéressé, spécialement 
à un chef de musique poursuivi pour avoir sans autorisation du maire 
pris part à une procession sur convocation du curé. 

arrêt (Ghivoisin). 

La Cour ; — Vu les pourvois du commissaire de police du canton 
de Cuers (Var) formés contre deux jugements rendus le 16 juillet 
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4879 par le tribunal de simple police du canton de ce nom, à l’occa¬ 
sion de la poursuite dirigée par le ministère public contre Paulin 
Chivoisin, chef de musique, inculpé d’avoir contrevenu à un arrêté 
du maire de la commune de Carnoules, en date du 44 mai 1878 ; — 
statuant par un seul et même arrêt sur ces deux pourvois, après en 
avoir ordonné la jonction, à raison de la connexité ; — sur le moyen 
unique, proposé par le demandeur, et pris de la violation dudit 
arrêté municipal, de l’art. 471, § 15, du C. pén., de la fausse appli¬ 
cation des art. 6, 7 et 8 de la loi du 18 germinal an X, et de l’art. 182 
du C. for., en ce que le tribunal aurait sursis arbitrairement à 
appliquer un arrêté de police légalement pris, et n’aurait pas même 
imposé au prévenu un bref délai, conformément aux dispositions 
de l’art. 182 précité;— attendu que des procès-verbaux réguliers 
constataient que, le 22 mai et le 15 juin 1879, Chivoisin dirigeant la 
société musicale dont il est le chef, avait assisté, dans la commune 
de Carnoules, aux processions organisées par le curé de cette 
paroisse, à l’occasion de l’Ascension et de la Fête-Dieu, sans s’être 
conformé à l’art. 1 er de l’arrêté du maire de Carnoules du 14 mai 1878, 
ainsi conçu : « Il est défendu à tous corps philharmoniques (choral ou 
musical), de sortir en corps, de jouer ou chanter dans les rues, sur 
les places ou dans les établissements publics de la commune, sans en 
avoir préalablement obtenu la permission de l’autorité locale » ; — 
attendu qu’à raison de ces faits, Chivoisin a été traduit devant le 
tribunal de simple police du canton de Cuers, pour avoir contrevenu 
à cet arrêté, en dirigeant, aux dates indiquées, un corps de musique 
qui avait joué sur la voie publique, sans avoir demandé et obtenu 
l’autorisation du maire de Carnoules ; — qu’à l’audience, Chivoisin a 
régulièrement justitié de, la convocation écrite qu’il avait reçue du 
ministre du culte, pour assister aux processions avec son corps de 
musique, et a excipé du droit de régler les cérémonies religieuses, 
attribué aux curés dans leurs paroisses, par la loi du 18 germinal 
an X, art. 9, et de l’atteinte qui serait portée à l’exercice public du 
culte catholique dans un de ses actes extérieurs autorisés par la loi, 
ainsi qu’à la liberté garantie à ses ministres, si l’arrêté municipal 
du 14 mai 1878 était appliqué aux processions de l’Ascension et de 
la Fête-Dieu, dans la commune de Carnoules non régie par l’art. 45 de la 
loi de l’an X; — u attendu que le tribunal de police, accueillant cette 
exception, a sursis à statuer au fond jusqu’à ce que le Conseil d’Ftat, 
seul compétent dans le cas prévu par les art. 6, 7 et 8 de la loi de 
l’an X, ait décidé si l’arrêté qui était ainsi mis en question par la 
défense de Chivoisin avait abusivement porté atteinte à l’exercice 
public du culte, en soumettant par une disposition générale et 
absolue, à la formalité préalable d’une autorisation qui pouvait être 
refusée, la présence du chef de musique et de la société qu’il dirige 
à une cérémonie religieuse, que le ministre du culte pouvait régler 
et diriger, sans être entravé ou gêné par un arrêté municipal, ou si, 
au contraire, le maire de Carnoules u’avait fait qu’un usage légitime 
et opportun, eu égard aux circonstances locales et à des nécessités 
d’ordre public, du droit de police que lui conféraient les lois de 1790, 
1791 et 1837; — attendu qu’en statuant ainsi, le juge de police a 
fait une exacte application des règles de la matière ; — qu’en recon¬ 
naissant implicitement par le sursis même qu’il a ordonné, que 
l’art. l ep de l’arrêté embrassait, dans sa formule générale, même les 


Digitized by 


Google 



— 116 — 

processions et les manifestations extérieures du culte sur la voie 
publique, il n’a pas méconnu les dispositions de cet arrêté ; qu'il en 
a fait, au contraire, une exacte interprétation ; — attendu que le 
droit d’invoquer la protection des art. 7 et 8 de la loi de germinal 
an X, au cas où il aurait été porté atteinte expressément ou indirec¬ 
tement par une disposition générale et absolue, à l’exercice public 
du culte et à la liberté religieuse, n’appartenait pas seulement au 
curé de Carnoules, dont l’arrêté municipal, en tant qu’il était appli¬ 
cable aux processions, aurait entravé et gêné la liberté, en imposant 
au corps de musique qu’il pourrait discrétionnairement convoquer, 
l’obligation d’une autorisation préalable du maire, laquelle pouvait 
être refusée ; — qu’aux termes de l’art. 8 de la loi de l’an X, le 
recours pour abus administratif, prévu par l’article précédent, comme 
pour abus ecclésiastique, compète à toute personne intéressée, et 
que Chivoisin, qui, d’après les dispositions de l’art. 7, avait la faculté 
de se rendre, sans permission, à une cérémonie religieuse, sur la 
convocation du curé, avait qualité, pour opposer en son nom, à la 
poursuite, le moyen de défense précisé dans les dispositions protec¬ 
trices des art. 7 et 8 de la loi du 18 germinal an X ; — attendu, d’ail¬ 
leurs, que le décret du 19 sept. 1870, qui a abrogé l’art. 75 de la 
Constitution de l’an VIII, non applicable aux ministres du culte, et 
les dispositions analogues par lesquelles d’autres lois spéciales proté¬ 
geaient les fonctionnaires publics contre des poursuites non autori¬ 
sées par le Conseil d’Etat, a laissé hors de ses prévisions les disposi¬ 
tions, non seulement de l’art. 6, relatif à l’abus ecclésiastique, mais 
encore, avec tous leurs effets, au profit de la liberté religieuse, celles 
des art. 7 et 8 de cette loi, de même qu’il a respecté le principe fon¬ 
damental de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire ; 
— d’où il ressort que Chivoisin pouvait invoquer les dispositions de 
ces deux derniers articles, et que le juge de police se serait 
attribué incompétemment, dans ces circonstances, la connaissance de 
la cause, s’il avait acquitté ou condamné le prévenu, la loi de l’an X 
ayant déféré au Conseil d’Etat, dans un intérêt d’ordre public, l’exa¬ 
men des cas d’abus ecclésiastique et administratif, en lui laissant la 
faculté de terminer l’affaire dans la forme administrative, ou de la 
renvoyer à l’autorité compétente ; — attendu, enfin, que le recours 
ouvert, au cas d’abus possible, à toute personne intéressée, peut être 
exercé, soit pour combattre, sans qu’il y ait eu une action intentée, 
une mesure réglementaire ou un acte qui porterait atteinte à la 
liberté du culte, soit pour réclamer l’appréciation du Conseil d'Etat, 
à l’occasion d’une poursuite du ministère public, pour contravention 
à un arrêté résultant de la participation non autorisée à une céré¬ 
monie religieuse, et pour lui soumettre le moyen de défense tiré de 
l’abus que renfermerait un règlement administratif au détriment des 
droits conférés par la loi au ministre du culte, et au préjudice de la 
liberté religieuse ; — qu’en effet, la disposition de l’art. 8 de la loi de 
l’an X est générale, et qu’il n’est pas permis de restreindre, contraire¬ 
ment aux textes, la portée d’un article favorable au libre exercice 
des cultes reconnu par la loi, et à la défense du prévenu qui l’invo¬ 
que; — en ce qui concerne la violation prétendue de l’art. 182 du 
C. for. : — attendu que les dispositions de cet article sont applica¬ 
bles seulement au cas de renvoi devant un tribunal civil ou devant 
l’autorité administrative, des exceptions préjudicielles relatives à un 
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droit de propriété immobilière ou à une interprétation réservée à 
l’administration; — que, dans cette double hypothèse, aucune fin de 
non-recevoir n’a été opposée à l’action publique, et que la compé¬ 
tence du juge de répression, pour statuer sur la poursuite, demeure 
certaine, quelle que soit la solution ou l’interprétation à intervenir; 
— attendu que, dans l’espèce, le prévenu a soutenu que l'application 
qui serait faite de la disposition générale de l’arrêté municipal à une 
cérémonie du culte catholique, autorisée par la loi, pouvait donner 
lieu à un cas d’abus de l’autorité administrative, laquelle disposition 
aurait porté atteinte au libre exercice du culte; — que ce moyen de 
défense contestait la recevabilité de l’action publique en l’état de la 
- procédure, ainsi que la compétence du juge qui n’aurait pu statuer 
immédiatement au fond, en présence d’une semblable exception, sans 
commettre un excès de pouvoir ; — que cette exception d’ordre 
public était régie, non par l’art. 482 du C. for., mais par l’art. 8 
de la loi de germinal an X, que le prévenu peut, sans doute, après 
comme avant le jugement de sursis, recourir lui-même au Conseil 
d’Etat, pour faire déclarer l’existence d’un abus administratif, mais 
que le même droit, de provoquer la décision de cette assemblée, 
appartient soit au ministère public, devenu, par le fait même de 
l'exception admise, partie intéressée à rendre, par la voie hiérar¬ 
chique, l’action publique recevable en la dégageant de l’obstacle qui 
lui a été opposé, soit au préfet du département, dont le recours est 
constamment admissible, parce qu’il est autorisé par une disposition 
générale de la loi de l’an X ; — que, dans tous les cas, aucune dispo¬ 
sition de cette loi, seule applicable, n’imposait au juge de police 
l’obligation d’indiquer un délai dans lequel le prévenu serait tenu de 
saisir le Conseil d’Etat et de justifier de ses diligences pour faire 
statuer sur la fin de non-recevoir incidemment opposée à la pour¬ 
suite du ministère public ; — d’où il suit qu’il n’y a pas eu violation 
de l’art. 482 précité ;— attendu, enfin, que les jugements sont régu¬ 
liers dans leurs formes ; — rejette... 

Du 2o mars 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Saint-Luc Courborieu, rapp. — M. Bertauld,fproc. gén. 


art. 40632. 

ABUS DE CONFIANCE. — MANDAT. — APPRÉCIATION SOüVERAINE. 

! En matière d'abus de confiance sont souveraines les déclarations par 
lesquelles les juges du fond affirment que le prévenu avait reçu certaines 
marchandises à titre de mandat et quil en avait disposé pour son compte 
comme de choses lui appartenant . 

arrêt (Meyer). 

La Coür; — Sur le premier moyen tiré d’une violation de l’art. 408 
du C. pén., en ce que le demandeur aurait été condamné pour abus 
do confiance, bien qu’il ne fût pas mandataire et que les marchan- 
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de l’arrêt attaqué que, par lettres échangées les 12 et 13 sept. 1878, 
il avait été convenu entre Meyer et Bodoy que le premier procurerait 
au second un emprunt de 100,000 francs ; que cet emprunt serait 
fait en marchandises, que Meyer convertirait en espèces, à ses risques 
et périls, avec un rabais qui "ne pourrait dépasser 25 p. 100, de telle 
sorte que Bodoy dût, en tout cas, toucher 75,000 francs, le surplus 
étant abandonné à Meyer pour le rémunérer de ses soins et commis¬ 
sions ; qu’en exécution de cette convention, Meyer s’était fait ouvrir 
par la maison Leroy frères, à la date du 5 oct. 1878, par acte authen¬ 
tique,“un compte-courant de marchandises jusqu’à concurrence de 
80,000 francs ; que les époux Bodoy étaient intervenus à cet acte 
comme cautions hypothécaires, et qu’enûn dans un acte extrajudi¬ 
ciaire signifié le 7 iév. 1879, Meyer avait déclaré qu’il était le man¬ 
dataire de Bodoy ; — attendu que, recherchant dans ces documents 
la commune intention des parties, l’arrêt attaqué a constaté que si 
Meyer avait agi en son nom personnel vis-à-vis les tiers, dans ses rap¬ 
ports avec Bodoy, il n’était qu’un mandataire chargé d’acheter pour 
lui, de vendre pour lui, et de lui remettre le prix ; que s’il avait été 
dit que cette vente se ferait aux risques et périls de Meyer, cette ex¬ 
pression ne tendait pas à le constituer maître absolu des marchan¬ 
dises au paiement desquelles Bodoy affectait hypothécairement toute 
sa fortune, et devait être entendue en ce sens que, si la réalisation 
des marchandises se faisait à un rabais plus considérable que celui 
qui avait été prévu, la perte retomberait sur Meyer et serait imputée 
sur les 25 p. 100 de commission; — attendu que ces appréciations 
sont souveraines ; qu’en décidant que Meyer n’avait reçu les mar¬ 
chandises qu’à titre de mandat et à charge d’en faire un usage dé¬ 
terminé, l’arrêt attaqué a statué daus la plénitude de ses pouvoirs, 
que sa décision ne tombe pas sous le contrôle de la Cour de cassa¬ 
tion, et n’a violé ni l’art. 408 du C. pén. ni aucune autre disposition 
de loi ; — sur le second moyen tiré d’une violation du même art. 408 
du C. pén., en ce qu’il en aurait été fait application au demandeur, 
bien que celui-ci n’eût commis aucun détournement ; — attendu qu’il 
est constaté par l’arrêt attaqué, qu’au lieu de rendre les marchandises 
et d’en remettre le prix à Bodoy sous la déduction du droit de com¬ 
mission stipulé, Meyer a consigné ces marchandises et en a disposé 
pour son compte, et qu’il a ainsi frauduleusement détourné au pré¬ 
judice de leur véritable propriétaire ces marchandises qui ne lui 
avaient été confiées qu’à titre de mandat et pour en faire un usage 
déterminé ; — attendu que ces constatations sont souveraines, qu’il 
n’appartient pas à la Cour de cassation de les réviser et qu’en décla¬ 
rant, par ces motifs, le demandeur coupable du délit prévu par 
l’art. 408 du C. pén., l’arrêt attaqué n’a pas violé cette disposition de 
loi; — rejette, etc... 

Du 27 fév. 1880. — C. de cass. — M. Guho, f. f. de prés. — M. Dn- 
pré-Lasale, rapp. — M. Petiton, av. gén. — M° Demasilre, av. 


ART. 10633. 


DÉFENSE (DROIT DE DEFENSE). — PRÉSIDENT DES ASSISES. — OBSERVATIONS 
AU PRÉVENU. — ABSTENTION DU DÉFENSEUR. 

Il n'y a pas violation des droits de la défense dans ce fait que le pré¬ 
sident a dit au prévenu, au cours de son interrogatoire : « A l'infamie 
vous joignez le mensonge. » 

Lorsque le défenseur, en raison de cette observation , a refusé de plai¬ 
der , cette abstention ne peut non plus constituer une cause de nullité . 

arrêt (Bienvenu). 

La Cour ; — Sur le moyen unique, tiré d’une violation de l’art. 153, 
§ 4. du C. d’inst. crim. et des droits de la défense ; — attendu qu’il 
est constaté par l’arrêt attaqué et par les qualités de cet arrêt, que 
devant la chambre des appels correctionnels de la Cour d’appel 
d’Alger, au cours de l’interrogatoire de Pierre Bienvenu, gérant du 
journal le Petit Colon , et au moment où le prévenu prétendait que la 
diffamation à lui imputée ne s’adressait pas à la plaignante, le pré¬ 
sident lui a dit : « A l’infamie vous joignez le mensonge » ; qu’a[3rès 
cette observation, Bienvenu a été entendu dans ses explications ; 
qu’ensuite le défenseur de la partie civile a plaidé les moyens à l'ap¬ 
pui de la plainte, et qu’alors seulement le défenseur de Bienvenu a 
pris des conclusions par lesquelles il demandait acte des paroles pro¬ 
noncées par le président, et déclarait que la défense étant devenue 
impossible, il se retirait de la barre ainsi que son client ; — attendu 
que l’observation du président n’était pas de nature à entraver la dé¬ 
fense ; qu’elle ne pouvait empêcher le prévenu de présenter ses expli¬ 
cations, et qu’en fait il est établi qu’il les a présentées; que si son 
défenseur n’a pas été entendu, ce n’est pas que la parole lui ait été 
refusée, mais c’est qu’il n’a pas voulu la prendre ; d’où il suit que la 
défense a été complètement libre, et que l’arrêt attaqué n’a violé ni 
la disposition de loi précitée ni les droits de la défense ; — par ces 
motifs, rejette... 

Du 6 déc. 1879. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Du- 
pré-Lasale, rapp. — M. Benoist, av. gén. — MM. Bouchié de Belle et 
Sabatier, av. 


art. 10634. 

HUIS CLOS. — COUR d’assises. — ARRÊT INCIDENT. — OUTRAGE UBLIC A 
LA PUDEUR. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Est entaché de nullité , comme insuffisamment motivé , l'arrêt incident 
par lequel la Cour d'assises ordonne le huis clos, « vu la nature de l'af - 
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faire » (dans l'espèce une prévention d'outrage public à la pudeur), mais 
sans, déclarer que la publicité des débats pourrait être dangereuse pour 
l'ordre ou les mœurs. 

Arrêt (Grelletty et dame Barraud). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 190 du C. 
d’inst. cr., 81 de la Constitution du 4 nov. 1848 et 7 de la loi du 
20 avril 1810 ; — attendu que des énonciations de l’arrêt attaqué, il 
résulte que, vu la nature de Vaffaire, la Cour d’appel a ordonné que 
les débats auraient lieu à huis clos et que cette décision a immédia¬ 
tement reçu son exécution ; — attendu, en droit, que la publicité des 
débats judiciaires au correctionnel comme au grand criminel est 
une règle impérieuse et d’ordre public qui ne souffre d’exception 
que dans les cas limitativement déterminés par la loi ; qu’aux termes 
de l’art. 81 de la Constitution précitée, si la publicité des débats pa¬ 
raît dangereuse pour l’ordre ou les mœurs, le danger doit être ex¬ 
pressément déclaré par le jugement ou arrêt ordonnant le buis clos ; 

— attendu qu’une déclaration motivée de la nécessité d’une telle 
mesure ne saurait se trouver dans la simple mention de la nature 
de l’affaire qui, s’agit-il même, comme dans l’espèce, d’une préven¬ 
tion d’outrage public à la pudeur, comporte des appréciations 
diverses pouvant faire maintenir la règle ou motiver une dérogation; 
-—attendu, dès lors, que la Cour d’appel de Bordeaux en s'abstenant 
de motiver son arrêt incident, a violé les textes de loi ci-dessus 

9 visés, ce qui entraîne la nullité des débats et de l'arrêt sur le fond ; 

— par ces motifs, et sans qu’il soit nécessaire de statuer sur le second 
moyen invoqué par le pourvoi ; — casse, etc. 

Du 3 janvier 1880. —■ C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Gast, rapp. — M. Benoist, av. gén. — MM 88 Bosviel et Chamba- 
reaud, av. 


art. 10635. 


OUTRAGE. — CITOYEN CHARGÉ ü’UN MINISTÈRE DE SERVICE PUBLIC. 

Doit être considéré comme un citoyen chargé d'un ministère de service 
public et comme tel protégé, en cas d'outrage, par l'art . 224, C. pén ., 
l'expert commis d'office par le tribunal 4 . 

arrêt (Carrel). 

La Cour; — Sur les deuxième et troisième chefs ; en fait, adop¬ 
tant les motifs des premiers juges; — en droit : attendu que sous la 
dénomination de citoyen chargé d’un ministère de service public, le 


1. V., sur la question délicate de savoir dans quels cas les experts ont 
droit à la protection des art. 224 et 230 du C. pén., J. cr., art. 10478 et les 
observations en suite du jugement rapporté sous cet article. 


Digitized by t^.ooQLe 




| — 121 — 

législateur a entendu protéger non-seulement les personnes qui dis- 
^ posent d’un pouvoir direct et permanent, mais aussi celles qui sont 
devenues les auxiliaires de l’autorité par suite d’une mission tempo- 
' raire; — attendu que l'expert nommé d’office par un Tribunal 
reçoit un mandat qui a pour objet de procéder à des constatations 
que les magistrats ne peuvent opérer eux-mêmes ; que cette déléga- 
i tion en fait l’auxiliaire de la justice ; que sans doute son avis ne lie 

i [ pas le juge, mais que peu importe, puisque sa mission n’en consiste 

pas moins à préparer ses décisions, qu’il remplit donc un ministère 
de service public ; — attendu, d’ailleurs, que l’intérêt d’une bonne 
administration de la justice exige qu’il soit protégé autrement que 
par le droit commun contre les injures et les violences des plaideurs, 
pendant qu’il procède aux opérations dont il est chargé ; — par ces 
motifs ; contirme. 

Du 21 juillet 1879. — C. de Caen. — M. Hain, prés. — M. Surcouf, 
rapp. — M. Lerebours-Pigeonnière, av. gén. — M° Guernier, av. 

, art. 10636. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS. — MOTIFS. — EXCEPTION D’INCOMPÉTENCE. — 
CONCLUSIONS. 

; N'est pas entaché de défaut de motifs l'arrêt qui ne répond pas , par 
des motifs spéciaux, aux griefs que le demandeur a invoqués en pre¬ 
mière instance à l'appui d'une exception d'incompétence qu'il propose 
encore en appel , lorsque ces griefs n'ont pas été reproduits dans les con¬ 
clusions prises devant la Cour. 

arrêt (Debuire). 

La Cour ; — Sur le moyen de l’insuffisance prétendue des motifs 
donnés par l arrêt attaqué, à l’appui de sou dispositif, en quoi il au¬ 
rait violé l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — sur la première 
branche du moyen : — attendu que les juges d’appel saisis d’une 
exception d’incompétence fondée sur ce que la subornation de té¬ 
moins imputée à Debuire, était accompagnée de promesses, et consti¬ 
tuait par cela seul, non un délit justiciable de la police correction¬ 
nelle, mais un crime justiciable de la Cour d’assises; — qu’ils ont 
repoussé l’exception, en déclarant que l’unique propos qui leur était 
déféré constituait une menace et non une promesse, et que, d’ail¬ 
leurs, l’individu auquel elle avait été tenue n’avait pas été entendu 
comme témoin ; — que l’arrêt attaqué n’avait pas à répondre, par 
j des motifs spéciaux, à d’autres griefs que le demandeur prétend avoir 
! invoqués en première instance, à l’appui de la même exception, 
puisqu’ils n’ont pas été reproduits dans les conclusions prises devant 
la Cour d’appel ; — sur la seconde branche du moyen : — attendu 
qu’elle est uniquement fondée sur une induction tirée des motifs du 
jugement de première instance que l’arrêt se serait appropriés, sui¬ 
vant le demandeur ; mais que, loin de les avoir adoptés, l’arrêt se 
justifie, au contraire, par des motifs propres et distincts ; — attendu, 
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dès lors, que, loin d’avoir violé les dispositions de l’art. 7 de la loi 
du 20 avril 1810, il les a sainement appliquées; — par ces motifs, 
rejette... 

Du 4 sept. 1879. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Vente, rapp. — M. Petiton, av. gén. — M e Massénat-Déroche, av. 


ART. 10637. 

CHASSE. — TEMPS PROHIBÉ. — TRANSPORT DE GIBIER. —- BONNE FOI. 

L'excuse de bonne foi est inadmissible en matière d'infraction de chasse, 
et cette règle doit être appliquée dans toute sa rigueur au transport de 
gibier en temps prohibé l * * * V. . 

jugement (Toupenas). 

Le Tribunal-; — Attendu que le prévenu est poursuivi pour col¬ 
portage de gibier en temps prohibé ; qu’il est établi que, le 12 janvier 
dernier, après avoir retiré à la gare d’Avignon deux corbeilles de 
gibier arrivées la veille au soir, il se présenta immédiatement à l’oc¬ 
troi vers huit heures du matin, quelques heures après le moment où 
la-chasse ordinaire était définitivement close, et exhiba aux employés 
les objets renfermés dans ses paniers ; qu’il est certain que cent treize 
grives étaient mêlées à d’autre gibier d’eau, à l’égard desquels la 
chasse n’était pas encore fermée ; — attendu que, le fait matériel 
ainsi constaté, il s’agit de savoir s’il est délictueux et s’il tombe sous 


1. V. G. de cas., 15 avril 1845 (/. cr., art. 3770); 16 juin 1848; 6 mars 

1857 (J. cr., art. 6428); 21 juil. 1865 (/. cr., art. 8140); 1 er août 1867 et 
15 déc. 1870 (J. cr., art. 9076); — C. de Bourges, 37 déc. 1845; Limoges, 
8 déc. 1849; Angers, 1 er avril 1851; Colmar, 18 avril 1855; Amiens, 27 juin 
1857 [J. cr., art. 6425); Trib. Seine, 12 juin 1857 (J. cr., art. 6423); C. de 
Paris, 27 août 1857 ; Angers, 19 janv. 1862; Paris, 6 déc. 1873; Dijon, 
15 janv. 1873, et Rouen, 4 déc. 1873 (/. cr., art. 9648); — Giraudeau et 
Lelièvre, La chasse, n 08 617 et suiv. ; Dalloz, Rép., v° Chasse, d°* 352 et 
suiv. ; Blanche, Etudes prat. sur le C. pèn., t. Il, p. 143. 

L’interdiction de transporter le gibier en temps prohibé, dit un arrêt 
de Paris, du 22 nov. 1844 (J. cr., art. 3708), est tellement absolue que le 
transport est illicite, quoique la chasse soit ouverte dans le lieu du dé¬ 

part et dans celui de la destination, si elle ne l’est pas dans un départe¬ 
ment intermédiaire. 

V. cependant pour l’admissibilité de la bonne foi en certains cas : 
Nancy, 12 mai 1850; Cass., 16 nov. 1866 {J. cr., art. 8398); — Gillon et 
Villepin, Nouv. code des chasses, p. 211 ; Rogron, Code de lâchasse, art. 12; 
de Neyremand, Quest. sur la chasse , p. 82 et suiv. 

La Cour de cassation, en repoussant l’exception de bonne foi, parce 
qu’elle assimile les infractions de chasse à de véritables contraventions, 
décide cependant qu’elles sont soumises aux dispositions de droit com¬ 
mun sur la complicité (Cass., 19 nov. 1864, J. cr., art. 7938), et qu’elles 
sont comprises dans les prévisions de l’art. 304 du C. pén. (Cass., 4 sept. 
1856, J. cr., art. 6290). 
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l’application de la loi du 3 mai 1844 ; que, sous ce rapport, il résulte 
de toutes les circonstances de la cause que le prévenu, commission¬ 
naire ordinaire du marchand de gibier Gauthier, cité comme civile¬ 
ment responsable, a reçu livraison sans examen préalable ; que c’est 
seulement devant les employés de l’octroi que les colis ont été ouverts 
et vérifiés ; que Toupenas ignorait donc absolument quelle était la 
nature du gibier par lui transporté ; qu’il n’est pas même prouvé 
que son commettant Gauthier fût mieux renseigné sur ce point, rien 
n’établissant qu’un avis quelconque lui fût arrivé soit le matin soit 
la veille, ainsi que cela ressort de la poursuite spéciale dont il a été 
l’objet; que tout concourt à établir l’entière bonne foi du prévenu; 
— attendu que, si le colportage en temps prohibé constitue un fait 
matériel qui ne requiert pas l’intention frauduleuse, faut-il au moins, 
comme le déclare un arrêt de la Cour suprême du 9 déc. 1859 2 , que 
le prévenu ait volontairement agi et su ce qu'il transportait; qu'il 
résulte avec évidence de tous les documents de la cause que Toupenas 
ignorait entièrement l’existence de ce gibier prohibé; qu’il aurait 
pu, s’il avait eu l’ombre d’un doute, faire opérer la vérification à la 
gare; qu’en mettant lui-même à découvert les objets délictueux de¬ 
vant les employés de l’octroi, il atteste de plus fort son ignorance et 
sa bonne foi ; qu’il se trouve dès lors dans les conditions voulues 
pour bénéficier de l’immunité qui découle de l’arrêt précité; — par 
ces motifs, renvoie le prévenu des fins de la poursuite. 

Du 19 fév. 1880. — Trib. d’Avignon. 


Appel du ministère public : 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu que, sous la législation antérieure à la loi du 
3 mai 1844, le commerce du gibier était permis en tout temps; que 
les braconniers pouvaient alors, en toutes saisons, tirer parti du pro¬ 
duit de leur chasse ; que c’est pour mettre un terme à cet abus que 
l’art. 4, dont la disposition était réclamée par les conseils généraux, 
a interdit la mise en vente, la vente, l’achat, le transport et le col¬ 
portage du gibier pendant le temps où la chasse est fermée, et a 
prescrit la saisie immédiate du gibier, en cas de contravention ; que, 
lors de la discussion de cet article devant les Chambres, l’innovation 
qu’il consacrait avait été considérée comme très importante, au dou¬ 
ble point de vue de la conservation du gibier et de la répression du 
braconnage; — attendu que les termes de l’article précité sont abso¬ 
lus, impératifs et s’étendent à tout gibier, quelle qu’en soit l’origine ; 
qu’en effet le rapporteur du projet de loi disait à la Chambre des 
députés, dans la séance du 13 avril 1844 : « A l’égard des personnes 
auxquelles sont applicables les prohibitions portées au § 1 er de l’art. 4, 
il faut reconnaître que, dans ce cas, il ne pourra y avoir acquitte¬ 
ment ; pour elles la possession du gibier, constatée hors du domicile, 
est toujours un délit, d’une manière absolue, et il n’y a pas lieu 
d’admettre une excuse, même celle qui s’appuierait sur la prove- 


2. J . cr., art. 6984. 
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nance légitime de ce gibier; » que le garde des sceaux, dans ses 
instructions adressées aux procureurs généraux, exprimait les mêmes 
idées : « La vente, l’achat, le transport, le colportage du gibier en 
temps prohibé, écrivait-il le 9 mai 1844, constituent toujours et né¬ 
cessairement une infraction à la loi ; » — attendu que ces considé¬ 
rations démontrent que, si, d’après la jurisprudence de la Cour de 
cassation, la bonne foi ne saurait excuser les délits de chasse, cette 
règle doit être appliquée, dans toute sa rigueur, aux infractions de 
colportage ou de transport de gibier en temps prohibé ; qu’en pa¬ 
reille matière le fait matériel de l’infraction étant établi, les juges 
n’ont pas à rechercher si l’agent avait ou n’avait point l’intention de 
violer la loi; que la constatation de la bonne foi peut motiver l’ap¬ 
plication du minimum de la peine, mais non l’acquittement ; — 
attendu qu’il résulte d’un procès-verbal dressé, dans la limite de 
leurs attributions, par cinq employés à l’octroi d’Avignon que, le 
12 janv. 1880, le prévenu Toupenas s’est présenté à leur bureau por¬ 
teur de deux bourriches dont il venait de prendre livraison à la gare; 
que, vérification faite du contenu de ces bourHches, la première con- 
tenàit du gibier d’eau, tandis que la seconde renfermait en outre 
cent treize grives, qui ont été immédiatement saisies et livrées aux 
hospices, en vertu d’une ordonnance du juge de paix; — attendu 
qu’aux termes de l’arrêté préfectoral du 19 déc. 1879 la chasse était 
fermée pour toute autre espèce de gibier que le gibier d’eau ; que, 
dès lors, le transport ou le colportage de grives était interdit; que 
Toupenas a déclaré qu’il avait été chargé par son patron Gauthier, 
marchand de gibier, de chercher à la gare les deux bourriches et 
qu’il ne savait pas qu’elles contenaient du gibier prohibé: — attendu 
que Gauthier avait demandé les grives à son fournisseur de Bologne 
et avait été avisé de l’envoi de ce gibier; qu’il est peu probable que 
son employé Toupenas, initié au commerce du patron, ait ignoré 
cette circonstance ; que s’il a présenté les bourriches au bureau d’oc¬ 
troi, c’est qu’il ne pouvait se soustraire à l’accomplissement de cette 
formalité; — attendu qu’en admettant même, avec les premiers 
juges, que Toupenas ne connaissait pas le contenu des bourriches, 
ignorance qui ne résulterait d’ailleurs que de la simple allégation du 
prévenu, la contravention n’en existerait pas moins à sa charge ; 
qu’une infraction de cette nature ne comporte pas l’exception tirée 
de la bonne foi ; que le fait matériel du transport et de la détention 
du gibier en temps prohibé est établi ; que l’auteur de ce transport 
ne prouve pas qu’il lui a été absolument impossible de connaître 
le contenu des bourriches, et n’excipe d’aucun cas de contrainte ou 
de force majeure; que, par suite, il doit être déclaré coupable du 
délit prévu par l’art. 4 et puni par l’art. 12, § 4, de la loi du 3 mai 
1844; — par ces motifs, infirme; déclare Louis-Joseph Toupenas 
atteint et convaincu d’avoir, le 12 janv. 1880, à Avignon, transporté 
du gibier, pendant le temps où la chasse n’était pas permise ; pour 
la répression, le condamne à la peine de 50 francs d’amende... 

Du 19 mars 1880. — G. de Nîmes. — M. Pelon, prés. — M. de 
Neyremand, rapp. — M. Dubron, av. gén. — M® Marson, av. 
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art. 10638. 

CHASSE. — TRAQÜEUR. — PERMIS. — CHASSEUR. — DÉLIT. — CHARGE DE 
LA PREUVE. 

Le traqueur , en faisant lever le gibier et le poussant vers le chasseur , 
commet un acte de chasse pour Vaccomplissement duquel il n’est pas 
nécessaire qu'il soit muni d'un permis, pourvu que le chasseur qu'il 
accompagne soit , lui, en règle à cet égard L 

C'est au traqueur , poursuivi pour délit de chasse , à prouver que le 
chasseur qu'il accompagnait était muni d'un permis. . 

arrêt (Gau). 

La Cour ; — Vu les art. 1 et 11 de la loi du 3 mai 1844; — attendu 
que trois individus chassaient ensemble et de concert, le 21 septem¬ 
bre dernier, à Augmoutel, l’un deux traquant le gibier dans les 
buissons, les deux autres l’attendant le fusil à Ja main, lorsque des 
gendarmes survinrent et se dirigèrent vers eux ; qu’aussitôt tous 
trois prirent la fuite ; que le traqueur, qui était le prévenu Gau, fut 
seul rejoint et reconnu par les gendarmes; qu’il refusa de leur ré¬ 
pondre et de leur donner des explications sur ces actes personnels et 
des renseignements sur ses compagnons de chasse ; que, poursuivi en 
police correctionnelle pour avoir chassé sans permis, il lit défaut en 
première instance et en appel ; qu’il fut cependant renvoyé des 
poursuites par le motif que le ministère public n’avait pas prouvé 
que les deux inconnus qu’il accompagnait fussent dépourvus de 
permis et que, dès lors, il n’était pas établi que le fait de chasse 
auquel il avait participé fût un fait de chasse sans permis ;— attendu 
que la traque, qui consiste à faire lever le gibier et à le pousser 
vers le chasseur qui l’attend armé d’un fusil, constitue de la part du 
traqueur un acte de chasse et le soumet aux prescriptions de la loi 
du 3 mai 1844 et aux pénalités qui en sont la sanction; que cette 
règle, il est vrai, souffre exception quant à l’obligation du permis de 
chasse, en ce sens que les traqueurs sont considérés comme ne fai¬ 
sant qu’une seule et même personne avec le chasseur qui les em¬ 
ploie, et, par suite, si celui-ci a un permis, n’ont pas besoin d’en 
avoir; mais que cette exception ne justifie nullement la décision 
attaquée; — qu’en effet, sous l’empire de la loi du 3 mai 1844 
comme sous l’empire du décret du 4 mai 1812, celui qui est trouvé 
en action de chasse est réputé avoir chassé sans permis tant qu’il ne 
justifie pas d’un permis qui rende licite le fait constaté à sa charge ; 
que Gau, non seulement n’a jamais prouvé, mais encore n’a jamais 
allégué que les deux chasseurs pour lesquels il traquait fussent mu- 


1. V. sur ce point : Leblond, C. de la chasse, n° 92; — de Neyremand, 
Quest. sur la chasse , p. 434; — Dijon, 24 déc. 1844; Paris, 26 avril 1845; 
C. de cass., 29 nov. 1845 (/. cr., art. 3915), et la note sous ce dernier 
arrêt. 
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nis de permis, ni même qu’il les en ait cru munis ; que la présomp¬ 
tion légale, n’étant pas contredite par le prévenu, conservait contre 
lui toute son autorité ; qu’elle établissait que le fait auquel il avait 
concouru avait été accompli sans permis, et ne permettait pas au 
juge correctionnel de refuser de lui faire application des dispositions 
ci-dessus visées de la loi du 3 mai 1844 ; — attendu qu’au lieu de 
les lui appliquer, l’arrêt attaqué pose en thèse de droit qu’un acte de 
chasse est réputé avoir été accompli en vertu d’un permis, toutes les 
fois que le ministère public ne démontre pas le contraire, et acquitte 
le prévenu Gau parce que la partie poursuivante n’a pas fourni la 
preuve que les chasseurs pour lesquels il traquait fussent dépourvus 
de permis ; qu’en mettant à la charge du ministère public la preuve 
de la non-existence d’un fait justiücatif dont le prévenu n’avait pas 
même allégué l’existence, et en substituant à la présomption légale 
une présomption contraire, cet arrêt a violé l’art. 1 er et l’art. 11 de 
la loi du 3 mai 1844. 

Du 2 janvier 1880. — C. de cass. — M. de Garnières, prés. —- 
M. Thiriot, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


art. 10639. 

TÉMOINS. — COUR D’ASSISES. — SERMENT. — FORMULE. — CONSTATATION. 

PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS. 

La formule du serment prescrit par l'art . 317 du C. d'inst. crim. est 
sacramentelle et l'omission d'une partie de cette formule emporte 
nullité i 2 3 4 * . 

Il ne peut être suppléé à cette omission par une énonciation du procès- 
verbal se référant à l'art, 317 en ce qui concerne les autres formalités 
prescrites par cet article (2 e esp.), ou déclarant que les témoins ont satis¬ 
fait à toutes les prescriptions de ce même article (3 e esp.) *. 

Le procès-verbal des débats doit, à peine de nullité, constater expres¬ 
sément, en termes formels, la prestation de serment prescrite par 
l'art . 317 et l'accomplissement des autres formalités prescrites par 
cet article (l re et 4 e esp.) 3. 

La simple énonciation que les témoins ont rempli les formalités pres¬ 
crites par l'art. 317 ne suffit pas à constater qu'ils ont prêté le serment 
prescrit par cet article. (Rés. implicite ; — 4 e esp.) . 


1. Jurisprudence constante, V. Rép . crim., v° Témoins, n° 9 32 et suiv. 

2. V., en ce sens, C. de cass., 8 juillet 1852. 

3. Est suffisante la mention que les témoins « ont déposéavec presta¬ 
tion de serment et les autres formalités prescrites par l’art. 317 » (C. de 
cass., 2 mai 1867, 12 mars 1868 et 2 janvier 1874). 

4. Y. cependant en sens contraire : C. de cass., 6 sept. 1839 (Bull. 

n<> 293, p. 453). 
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Toutefois cette énonciation établit suffisamment la prestation de ser¬ 
ment lorsque le procès-verbal des débats la fait suivre d'une énonciation 
constatant que les témoins âgés de moins de quinze ans ont déposé sans 
prêter le serment prescrit par l'art. 317 précité (4 # esp.) s . 


l re espèce. — arrêt. 

La Cour; — Sur le second moyen pris de la violation de l’art. 317 
du C. d’inst. crim., en ce que le procès-verbal des débats ne consta¬ 
terait pas suffisamment le serment des témoins; — attendu que le 
procès-verbal énonce que les témoins ont prêté le serment et rempli 
les formalités prescrites par l'art. 317 du G. d’inst. crim.; que si cette 
formule est incorrecte, il en résulte néanmoins la preuve que les té¬ 
moins ont prêté le serment prescrit par la loi ; — rejette. 

Du 26 juin 1852. — C. de cass. 


2 e espèce. — arrêt (Isnard). 

La Cour; — Vu l’art. 317 du C. d’inst. crim. ; — attendu qu’aux 
termes de cet article, les témoins, avant de déposer, prêteront, à 
peine de nullité, le serment de parler sans haine et sans crainte, de 
dire toute la vérité , rien que la vérité; — attendu que cette formule 
est sacramentelle ; — que le serment, tel que l’a déterminé la loi, 
doit être prêté en son entier, sous la sanction de la peine attachée à 
son omission; — et attendu, en fait, qu’il est constaté par le procès- 
verbal d’audience que les témoins ont prêté le serment de dire toute 
la vérité et rien que la vérité; qu’il n’y est pas mentionné qu’ils ont 
promis et juré de parler sans haine et sans crainte; qu’en se référant 
à l’article 317, en ce qui concerne les autres formalités prescrites par 
cet article , ledit procès-verbal n’a eu en vue que celles de ces forma¬ 
lités qui suivent la prestation de serment, et non le complément des 
énonciations dont il se compose ; — qu’ainsi l’article précité a été 
violé ; — casse, etc. 

Du 31 mars 1870. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. —• M. Bé- 
darrides, av. gén. 


3 e espèce. — arrêt (Plet). 

La Cour; — Sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 317 
du C. d’inst. crim. portant : a Les témoins, avant de déposer, prête¬ 
ront, à peine de nullité, le serment de parler sans haine et sans 
crainte, de dire toute la vérité et rien que la vérité » ; — attendu que 
ces termes sont sacramentels; que s’il est de jurisprudence que le % 
procès-verbal des débats n’est pas tenu de reproduire littéralement 
cette formule, et s'il suffit qu’après avoir énoncé la prestation de 
serment des témoins il se réfère au numéro de l’article précité, ou 


5. Cf. C. de cass., 20 janvier 1877 (/. cr., art. 10442) et la note. 
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qu’il ajoute que ceux-ci ont rempli les formalités prescrites par 
ledit article, c’est à la condition que cette référence, quels qu’en 
soient les termes, ne laissera aucun doute sur l’accomplissement de 
la formalité dans chacune de ses parties constitutives ; — attendu, 
dans l’espèce, que des constatations du procès-verbal il résulte qu’a¬ 
vant de déposer les témoins ont seulement prété le serment de •parler 
sans haine et sans crainte et de dire toute la vérité ; que, restreint à ces 
termes, le serment n’est pas conforme aux prescriptions de la loi, 
puisque l’une de ces parties essentielles, celle relative à l’obligation 
imposée aux témoins de ne dire rien que la vérité s’y trouve omise; — 
attendu que si le procès-verbal ajoute que les témoins ont satisfait à 
toutes les prescriptions de l'art . 317, cette vague énonciation, qui 
pourrait être considérée comme complémentaire si elle se référait à 
une constatation du serment sans formule restrictive, manque de ce 
caractère quand l’acte auquel elle se rapporte n’est plus le serment 
pris dans son acception légale, mais une partie seulement de cet acte, 
exclusive, par là même, des autres parties dont la reproduction a été 
omise; — que, dès lors, il y a eu violation de l’article précité du 
C. d’inst. crim. ; — par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de statuer 
sur le second moyen du pourvoi, casse, etc... 

Du 20 déc. 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Ro¬ 
bert de Chenevière, rapp.—M. Lacointa, av. gén. — M. Mimerel, av. 

4 e espèce. — arrêt (Compain). 

La Coor; — Sur le moyen unique pris de la violation de l’art. 317 
du C. d’inst. crim. attendu que, d’après les constatations du pro¬ 
cès-verbal, « les témoins ont été entendus oralement et séparément, 
après avoir rempli les formalités prescrites par Vart, 317 du C. d’inst. 
crim. ; que tous les témoins de la liste, âgés de moins de quinze ans, 
ont fait leur déposition orale sans prêter le serment prescrit par 
l'art. 317 précité; qu’un témoin appelé par le président, en vertu de 
son pouvoir discrétionnaire, a déposé sans prêter le serment prescrit 
par l’art. 317 du C. d’inst. crim. »;— attendu qu’il résulte sullisam- 
ment de ces diverses énonciations rapprochées et combinées que les 
témoins âgés de plus de quinze ans ont fait leur déclaration après 
avoir rempli la formalité essentielle du serment prescrit, à peine de 
nullité, par l’art. 317 précité; — que, par suite, eu égard aux faits 
et circonstances de l’espèce, il n’y a pas eu violation de l’art. 317, 
bien que, en principe, il soit nécessaire de constater expressément en 
termes formels la prestation du serment prescrit par cet article et 
l’accomplissement des autres formalités qu’il indique;— attendu, 
d’ailleurs, que la procédure est régulière et que la peine a été léga¬ 
lement appliquée aux faits déclarés constants par le jury ; — re¬ 
jette... 

Du 25 mars 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Saint-Luc-Courborieu, rapp. — M. Dupré-Lasale, f. f. d’av. gén. 
— M. Sauvel, av. 
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ART. 10640. 


Application aux colonies de la législation métropolitaine sur la 

presse . 

En faisant dans un précédent article (J. cr ., art. 10608) 
Thistorique des modifications apportées depuis une année à 
notre législation coloniale, nous signalions parmi les plus 
importantes la promulgation de la législation métropolitaine 
sur la presse, promulgation résultant de deux décrets des 
février et 2 mars 1880. 

Nous devons aujourd’hui rapporter le texte de ces deux 
documents dont le premier, rendu en Conseil d'Etat, concerne 
les colonies de la Martinique , la Guadeloupe et la Réunion , tan¬ 
dis que le second, rendu seulement sur le rapport du Ministre 
de la marine, concerne celles de la Guyane , des Etablissements 
français de l'Inde , de la Cochinchine et de Saint-Pierre et Mi¬ 
quelon. 

Ces deux décrets sont précédés de rapports adressés par le 
Ministre de la marine au Président de la République et qui en 
constituent le meilleur commentaire : nous croyons utile d’en 
donner également le texte. 

Celui qui précède le décret du 16 février est ainsi conçu : 

« Monsieur le Président, 

« La législation actuellement en vigueur dans nos colonies 
des Antilles et de la Réunion, concernant l’exercice des pro¬ 
fessions d’imprimeur et de libraire et le régime delà presse, n’est 
plus en rapport, ni avec les progrès accomplis dans les mœurs 
publiques, ni avec les institutions libérales qui nous régissent. 

« En effet, l’imprimerie et la librairie dans ces colonies sont 
régies par les dispositions de la loi du 21 oct. 1814 et celles des 
ordonnances organiques de 1825 et de 1827, lesquelles soumet¬ 
tent ces matières au brevet du chef de l’État et à l’apprécia¬ 
tion souveraine du gouverneur i . 


1. Les dispositions de ces ordonnances relatives à la presse avaient été 
remises en vigueur par décrets du 20 mai et du 30 avril 1852. 


J. cr. Mai 1880. 
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« En ce qui concerne les journaux et écrits périodiques, ces 
mêmes colonies sont actuellement placées sous l’empire du 
décret du 5 juillet 1863, qui reproduit la plupart des disposi¬ 
tions du décret métropolitain du 17 février 1852, c’est-à-dire 
la législation antérieure à la loi du 11 mai 1868 2 . Ce régime 
est le régime administratif ; il se caractérise par les traits sui¬ 
vants : 

« 1° Nécessité de r autorisation préalable pour la création 
d’un journal ou écrit périodique traitant de matières politiques 
ou d’économie sociale ; 

« 2° Droit d’avertissement attribué à l’autorité administra¬ 
tive ; 

« 3° Droit pour l’administration de suspendre,un journal 
pendant un temps déterminé ; 

« 4° Droit de supprimer le journal ou écrit périodique soit 
après avertissement, soit sans avertissement, par mesure de 
sûreté générale. 

« Pour ce qui est des délits de presse, aux termes du décret du 
30 avril 1852, ils ressortissent, dans ces trois établissements, 
aux tribunaux de police correctionnelle, ainsi que cela existait 
en France, en vertu du décret du 17 février 1852. 

« Vous avez pensé qu’il n’était pas possible de soustraire 
plus longtemps au bénéfice des institutions de la métropole en 
matière de presse, des colonies aujourd’hui dotées de la repré¬ 
sentation directe au parlement métropolitain et pourvues de 
conseils généraux et de conseils municipaux issus du suffrage 
universel. Un projet de décret, préparé par mon Département 
avec le concours de la Commission supérieure des colonies, a 
^été, par vos ordres, soumis à l’avis du Conseil d’État ; c’est cet 
acte, amendé seulement dans sa forme, que j’ai l’honneur de 
vous prier de vouloir bien revêtir de votre sanction. 

g Le principe sur lequel repose ce décret est l’assimilation. 
Ce point acquis, j’ai dû me préoccuper d’étendre aux colonies 
qu'il vise tous les actes métropolitains intéressant la matière, 
qui sont susceptibles d’y trouver leur utile appücation. Sous le 
rapport de l’incrimination, la tâche s’est trouvée singulière- 


2. V. le décret organique sur la presse du 17 février 1852 (J. cr., 
art. 5216) et la loi du 11 mai 1868 sur la presse {J. cr., art. 8652). 
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ment simplifiée par le fait des promulgations, déjà effectuées 
antérieurement, des lois qui définissent et caractérisent les 
diverses infractions auxquelles peut donner lieu l’usage de la 
presse 3 . 

« Le décret a donc plus particulièrement en vue de régle¬ 
menter les points suivants : 

« Imprimerie et librairie. — Régime des journaux et écrits 
périodiques. — Colportage et cautionnement des journaux.— 
Juridiction et pénalités. 

« Ces différents points sont traités dans trois chapitres. 

« Le premier, relatif à V imprimerie et à la librairie , déclare 
applicables aux Antilles et à la Réunion le décret du Gouver¬ 
nement de la Défense nationale du 10 sept. 1870 4 , qui a pro¬ 
clamé la liberté des professions d’imprimeur et de libraire, 
ainsi que les dispositions du décret du 5 février 1810, conte¬ 
nant règlement sur l’imprimerie et la librairie, celles de la loi 
de douanes du 6 mai 1841, concernant l’importation des livres, 
et enfin celles du décret du 22 mars 1852, relatives aux fon¬ 
deurs de caractères, clicheurs, stéréotypeurs, etc., etc. 

« Les seules modifications introduites dans ces actes sont de 
pure forme ; le bénéfice de leurs dispositions est acquis à ces 
colonies, qui se trouvent, sous ce rapport, complètement assi¬ 
milées à la France. 

« Le chapitre II a pour objet la publication et le cautionne - 
ment des journaux et écrits périodiques. Ce régime repose entiè¬ 
rement sur la loi du 11 mai 1868. Cet acte est rendu applicable, 
moins le dernier alinéa de l’art. 2 ; les art. 3,4, 5 et 6 relatifs au 
timbre des journaux, abrogés pour la métropole comme ils 
sont sans objet pour nos établissements où le timbre n’existe 
pas, et l’art. 16 qui contient une disposition abrogative des 
lois antérieures, qui n’a pas de raison d’être dans l’acte colo¬ 
nial. 

« La promulgation de la loi de 1868 aura pour effet : 


3. Lois des 17 mai 1819, 25 mars 1822, 11 août 1848, 27 juillet 1849. Lois 
du 21 octobre 1814, ordonnance du 24 octobre 1814, loi du 26 mai 1819, 
loi du 10 juillet 1828, etc., etc. 

4. V. le décret du 10 septembre 1870, sur la liberté de l’imprimerie et 
de la librairie {J. cr., art. 9071, 10°). 
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« 1° De substituer à la nécessité de l’autorisation celle d'une 
simple déclaration préalable ; 

« 2° De supprimer le droit d’avertissement, ainsi que le droit 
de suspension et de suppression administratives. A l’avenir, 
aucune suspension ou suppression ne pourra être prononcée 
que par l’autorité judiciaire, et dans les cas déterminés par la 
loi. Sous ce rapport également la similitude est complète. 

« C’est cette môme préoccupation qui m’a conduit à étendre 
au procureur général et à l’ordonnateur le droit qui appar¬ 
tient au directeur de l'intérieur d’adresser à la presse des 
communiqués (art. o). En France, en effet, ce droit, attribué 
en principe à tout dépositaire de l’autorité, n’est jamais exercé, 
en fait, que par les fonctionnaires supérieurs placés à la tête 
des services. 

« Bien que les lois restrictives du colportage des journaux 
n’aient pas été étendues à nos possessions, le régime existant 
à cet égard relevant de la seule autorité du gouverneur, j’ai 
pensé qu’il y avait avantage à appliquer à ces colonies une 
législation explicite. Je propose donc de promulguer dans ces 
établissements la loi du 9 mars 1878 5 , sous une modification 
de pure forme qui vise les autorités coloniales devant lesquel¬ 
les la déclaration devra être faite. 

« L’art. 19 du décret du 5 juillet 1863 interdit, dans les colo¬ 
nies, le compte-rendu des procès de presse. Les causes qui ont 
motivé cette interdiction ne me paraissent pas avoir, dans nos 
établissements d’outre-mer, plus de valeur qu’en France. Je 
suis donc d’avis d’abroger cette disposition, ainsi que celles des 
art. 21 et 22 du même acte (art. 7), concernant le mode des 
avertissements et le droit de suppressiou administrative. 

« Les conditions particulières dans lesquelles nos colonies 
se trouvent placées, l’importance qui s’attache à ce que le lien 
français ne puisse y être affaibli, m’ont conduit à introduire 
dans cet acte des dispositions spéciales relatives aux écrits pu¬ 
bliés en langue étrangère. Il est évident que l’immunité accor¬ 
dée aux publications rédigées dans notre langue ne saurait 


5. V. la loi des 2 et 9 mars 1878, sur le colportage des journaux, et no¬ 
tre commentaire {J. cr., art, 10222 et 10223). 
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s’étendre à celles qui empruntent un autre idiome. Sous ce rap¬ 
port j’estime que l’autorité des gouverneurs doit demeurer 
entière, et que leur autorisation préalable doit être obtenue. 

« A l'égard du cautionnement, j'admets également l’appli¬ 
cation aux Antilles et à la Réunion de la législation métropoli¬ 
taine {loi du Gjuil. 1871). Le régime en vigueur sur le conti¬ 
nent ne diffère point, d’ailleurs, considérablement du régime 
colonial. L’extension complète du principe à nos établisse¬ 
ments fera ressortir, en fait, le chiffre du cautionnement à 
exiger des journaux au taux uniforme de 3,000 fr., c’est-à-dire 
à un chiffre notablement inférieur au taux actuel, étant donné 
que les feuilles coloniales ne paraissent pas plus de trois fois 
par semaine et qu’aucune ville n’atteint le chiffre de 50,000 
âmes. 

« Le chapitre III traite de la juridiction et des pénalités. 

« Actuellement, dans ces colonies, les délits de presse sont 
déférés aux tribunaux de police correctionnelle. 

« Dans la métropole, au contraire, cette matière ressortit à 
la loi du 29 déc. 1875, laquelle repose sur le système suivant : 

« 1° En principe, les délits de presse, aussi bien que les 
crimes, sont de la compétence de la Cour d’assises; 

« 2° Par exception au principe, un certain nombre de délits 
énumérés dans Lart. 5 de la loi de 1875, et pour lesquels, en 
raison de leur nature spéciale, le jugement parjurés n’a pas 
paru offrir les garanties désirables, ont été replacés sous la 
juridiction de la police correctionnelle. 

« D’accord avec le Conseil d’État, je propose de rendre la 
loi du 29 déc. 1875 6 applicable aux colonies. 

« Il est bien entendu, d’ailleurs, qu’en me prononçant pour 
la compétence, en principe, de la Cour d’assises, j’ai soigneu¬ 
sement maintenu les exceptions que la loi, elle-même, y a 
introduites. Je suis encore sur ce point resté fidèle à l’idée 
d’assimilation. 

« Cependant, en vue de tenir compte des excitations particu¬ 
lières au milieu colonial, j’ai cru nécessaire d’ajouter à la 
nomenclature des délits réservés à la juridiction correctionelle 


6. Y. la loi du 29 décembre 1875 sur la presse (/. er., art. 9770, p. 36). 
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certaines des incriminations particulières prévues et punies par 
la loi du 7 août 1850, savoir : 

« 1° L’outrage au représentant du gouvernement métropo¬ 
litain ; 

<; 2° La publication, la reproduction ou la propagation, 
faite de mauvaise foi, de nouvelles impliquant le rétablissement 
de l'esclavage ; 

a 3° La publication ou la distribution dans la colonie des 
journaux ou écrits périodiques concernant un de ces délits. 
De même les infractions aux dispositions spéciales aux jour¬ 
naux écrits en langue étrangère ont été naturellement déférées 
aux tribunaux correctionnels. 

« J’ai dû modifier également l’art. 8 de la loi de 1875, qui 
règle la compétence, ratione loci , en ce qui concerne les délits 
portés devant la Cour d'assises, cette disposition n’offrant au¬ 
cune application utile aux colonies (art. 15). 

« Les infractions aux dispositions relatives à la déclaration 
et au dépôt préalables, à la publication du nom de l’impri¬ 
meur, aux condamnations affectant le cautionnement, à la 
publication des écrits en langue étrangère, à l’obligation du 
cautionnement, au taux dudit cautionnement, ont été soumi¬ 
ses à l’amende, dans les conditions prévues pour les mêmes 
délits dans la métropole. 

a Enfin, en ce qui concerne la consignation de l’amende, 
j’ai dû, toujours par le même principe, viser la loi du 6 juil¬ 
let 1871 7 . 

« Telle est l’économie du décret que j’ai l'honneur de placer 
sous vos yeux, et que je vous prie de vouloir bien revêtir de 
votre signature. Il place définitivement les colonies de la Mar¬ 
tinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, sous le bénéfice de 
la législation appliquée à la France, et resserre encore les liens 
qui unissent déjà ces établissements à la Mère-Patrie, et en 
font une partie intégrante du territoire national. » 

Ce rapport a été suivi d'un décret ainsi conçu : 


7. V. la loi du 6 juillet 1871, qui rétablit le cautionnement pour tous 
journaux et écrits périodiques. 
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DÉCRET DU 16 FÉVRIER 1880. 

Chapitre I. 

Imprimerie et librairie . 

Art. 1« p . — Sont rendus applicables dans les colonies de la Martini¬ 
que, de la Guadeloupe et de la Réunion les art. 36 du décret du 5 
février 1810, contenant règlement sur l’imprimerie et la librairie, 8 
de la loi de douanes du 6 mai 1841, concernant l’importation des 
livres ; 2, 3, 4, 5 du décret du 22 mars 1852, sur l’exercice de la 
profession d’imprimeur en taille-douce ; 1,2, 3 du décret du Gou¬ 
vernement de la Défense nationale du 10 septembre 1870, déclarant 
libres les professions d’imprimeur et de libraire. 

Art. 2. — Le directeur de l’intérieur donnera les autorisations 
dont il est parlé dans l’art. 36 du décret du 5 février 1810, le 6 e para¬ 
graphe de l’art. 8 de la loi du 6 mai 1841, et l’art. 2 du décret du 22 
mars 1852. 

11 prononcera, dans un délai de vingt jours, sur les cas prévus 
par l’art. 36 du décret du 5 février 1810, et le 4 e paragraphe de l’art. 
8 de la loi du 6 mai 1841. 

Il recevra les déclarations prescrites par les art. 4 du décret du 
22 mars 1852, et 2 du décret du 10 sept. 1870. 

Chapitre II. 

De la publication et du cautionnement des journaux et écrits périodiques. 

Art. 3. — Est rendue applicable aux colonies de la Martinique, de 
la Guadeloupe et de la Réunion, la loi du H mai 1868, à l’exception 
du dernier alinéa de l’art. 2, des art. 3, 4, 5, 6, 16, et sous les modi¬ 
fications suivantes. 

Art. 4. — La déclaration prescrite par l’art. 2 de ladite loi sera 
faite à la direction de l’intérieur. 

Le dépôt prescrit par le premier paragraphe de l’art. 7 sera fait 
à la direction de l’intérieur pour la ville siège du gouvernement de 
chaque colonie, et, pour les autres villes, à la mairie. 

Art. 5. — Sont étendues au procureur général et à l’ordonnateur 
les dispositions de l’art. 17 du décret du 5 juillet 1863, concernant 
l’insertion obligatoire des documents officiels, réponses et rectifica¬ 
tions émanant de ces chefs d’administration. 

La suspension, dans le cas prévu par ledit article, ne pourra être 
prononcée que par l'autorité judiciaire. 
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Art. 6. — La loi du 9 mars 1878 sur le colportage des journaux 
ou écrits périodiques est rendue applicable dans les colonies de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, sous les modifica¬ 
tions suivantes : La déclaration dont il est parlé dans l’art. 1 er de 
ladite loi sera faite, soit à l’Administration municipale, soit à la 
direction de l’intérieur. Celle qui sera faite à la direction de l’inté¬ 
rieur produira son effet pour toutes les communes de la colonie. 

Art. 7. —Sont abrogés le paragraphe I e ' de l’art. 19 et les art. 
21 et 22 du décret du 5 juillet 1863. 

Art. 8. — Aucun écrit périodique ou non périodique, aucun 
article de journal paraissant en tout ou en partie dans une autre 
langue que la langue française, ne pourra être publié dans la colo¬ 
nie sans l’autorisation du Gouverneur. 

Cette autorisation sera nécessaire quand bien même la partie rédi¬ 
gée en langue étrangère serait la traduction d’une portion de l’écrit 
ou article rédigé en français. 

Art. 9.—Dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
la Réunion, tous les journaux politiques, sans exception, ainsi que les 
journaux et écrits périodiques non politiques paraissant plus d’une 
fois par semaine seront assujettis au cautionnement. 

Sont seules exceptées les feuilles quotidiennes ou périodiques 
ayant pour unique objet la publication des avis, annonces, affiches 
judiciaires, arrivages maritimes, mercuriales et prix courants, les 
cours de la bourse, des halles et marchés. 

Art. 10. — Le cautionnement sera de 12,000 fr. pour les écrits 
paraissant plus de trois fois par semaine, si la publication a lieu 
dans une ville de 50,000 âmes et au dessus, et de 6,000 fr. si elle a 
lieu dans toute autre ville. 

Il sera de la moitié seulement des sommes ci-dessus fixées pour les 
journaux ou écrits périodiques paraissant trois fois par semaine seu¬ 
lement ou à des intervalles plus éloignés. 

La publication sera censée faite au lieu où siège l’administration 
ou la rédaction du journal ou écrit périodique, quel que soit le lieu 
de l’impression. 

Art. 11. —Sont rendus applicables, dans les colonies susmention¬ 
nées, les art. 4 et 5 de la loi du 6 juillet 1871. 

Chapitre III. 

De la juridiction et des pénalités . 

Art. 12. — Sont rendus applicables dans les colonies de la Martini¬ 
que, de la Guadeloupe et de la Réunion, les art. 4 et 5 de la loi du 
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15 avril 1 874 , relative aux poursuites à exercer en matière de délits 
commis par la voie de la presse, et la loi du 29 déc. 1875, sur la 
répression de ces délits, toutefois avec les modifications suivantes. 

Art. 13. — Outre les délits énumérés par l’art. 5 de la loi du 29 
déc. 1875 ci-dessus déclarée exécutoire, les tribunaux correctionnels 
connaîtront des délits prévus et punis par les art. 3 et 4 de la loi du 
7 août 1850. 

Toute contravention aux dispositions de l’art. 8 du présent décret 
sera déférée aux tribunaux correctionnels. 

Art. 14. — Dans le cas de diffamation ou injures contre un déposi¬ 
taire ou agent de l’autorité publique, la poursuite, lorsqu’elle sera 
intentée d’office,aura lieu sur la demande adressée au procureur 
général par le chef d’administration dans le service duquel se trouve 
le fonctionnaire diffamé ou injurié. 

Art. 15. — L’art. 8 de la loi du 29 déc. 1875 est modifié ainsi qu’il 
suit : 

« Tout crime ou délit commis par la voie de la presse sera porté 
« devant la Cour d’assises de l’arrondissement où le dépôt de l’écrit 
« doit être effectué. 

« Le Gouverneur pourra prescrire la tenue d’assises extraordinai- 
« res, conformément aux ordonnances sur l’organisation judiciaire 
« aux colonies. » 

Art. 16. — Toute infraction aux dispositions des art. 2 et 7 de la 
loi du 11 mai 1868, 2 du décret du 10 septembre 1870, 5 de la loi 
du 6 juillet 1871, 8,9 et 10 du présent décret, sera punie d’une 
amende de 100 à 2,000 fr. et d’un emprisonnement de six jours à six 
mois. 

L’art. 463 du Code pénal pourra dans tous les cas être appliqué. 

Celui qui aura publié le journal ou écrit périodique ou non pério¬ 
dique et l’imprimeur seront solidairement responsables des amendes. 

Art. 17. —Le deuxième paragraphe de l’art. 13 de la loi du 11 
mai 1868 est modifié ainsi qu’il suit : 

« 11 en sera de même pour la consignation de l’amende sans pré- 
« judice des dispositions de l’art. 5 de la loi du 6 juillet 1871. » 

Art. 18. — Le Ministre de la marine et des colonies, etc. 

A la suite de ce décret, M. le Ministre de la marine et des 
colonies a proposé au Président de la République d’en rendre 
les dispositions applicables, sous réserves, à la Guyane, aux 
Etablissements français de l’Inde, à la Gochinchine et à Saint- 
Pierre et Miquelon. 

M. le Ministre, dans son rapport, s’exprime ainsi : 
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<t Monsieur le Président, 

« Vous avez bien voulu, sur ma proposition, et conformément 
a l’avis du Gonseil d’État, signer le décret sous forme de règle¬ 
ment d’administration publique du 16 février 1880, portant 
application aux colonies de la Martinique, de Guadeloupe et 
de la Réunion de la législation métropolitaine sur la presse. 

« Dans ma pensée, cet acte libéral doit être étendu à tous 
ceux de nos établissements d’outre-mer où les intérêts français 
ont acquis un développement suffisant pour motiver la créa¬ 
tion d’organes de polémique et de publicité. J’estime que, là 
où la sécurité du pays et le soin de notre souveraineté le per¬ 
mettent, il ne peut qu’y avoir avantage à doter nos nationaux 
de toutes les libertés dont ils jouissent dans la mère-patrie. Ce 
n’est qu’à ce prix que notre expansion coloniale pourra se pro¬ 
duire et donner des résultats sérieux et durables. 

« Dans l’état actuel des choses, la législation sur la presse 
en vigueur à la Guyane, au Sénégal, dans les Établissements 
français de l’Inde et à Saint- Pierre et Miquelon repose prin¬ 
cipalement sur les dispositions inscrites dans les ordonnances 
organiques de ces colonies, lesquelles confèrent aux gouver¬ 
neurs et commandants des pouvoirs en quelque sorte discré¬ 
tionnaires. Au Sénégal seulement ont été promulgués, par un 
décret du 31 mai 1856, la plupart des actes antérieurs à cette 
époque, jusques et y compris le décret du 17 février 1852, qui 
réglementaient la matière dans la métropole. Enfin, en Cochin- 
chine, le décret du 10 janvier 1863, relatif à l’organisation 
financière de cette colonie, a conféré, à cet égard, au gouver¬ 
neur l’autorité la plus étendue. 

« Il en résulte que ces établissements sont placés dans des 
conditions d’exception plus complètes encore que nos colonies 
des Antilles et de la Réunion avant le décret du 16 février. 
L’application qui leur serait faite de cet acte remédierait à un 
état de choses que rien ne justifie plus aujourd’hui. J’ajoute 
que des dispositions spéciales y ayant été inscrites en ce qui 
concerne la presse publiée en langue étrangère, sa promulga¬ 
tion dans ces établissements n’offrirait aucun danger. 

« J’ai donc l’honneur de vous proposer d’étendre dans toute 
sa teneur la législation nouvelle à la Guyane, au Sénégal, aux 
Établissements français de l’Inde, à Saint-Pierre et Miquelon et 
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à la Cochinchine, avec cette seule exception, pour l’Inde, que 
le taux du cautionnement qui, en France, est dans les villes de 
50,000 âmes de 12,000 fr. pour les journaux paraissant plus 
de trois fois par semaine et de 6,000 fr. pour les feuilles pa¬ 
raissant trois fois par semaine seulement, ou à des intervalles 
plus éloignés, sera de 6,000 fr. dans le premier cas et de 
3,000 fr. dans le second. Cette exception se justifie par la 
valeur de l’argent relativement plus élevée dans l’Inde que 
dans nos autres possessions où n’existent pas, d’ailleurs, de 
villes de 50,000 âmes. 

« Enfin, une dernière modification, mais de pure forme, a 
dû être introduite à l’égard des colonies où, les Cours d’assises 
n’existant pas, il était nécessaire de déterminer, suivant l’or¬ 
ganisation judiciaire en vigueur dans ces établissements, la 
juridiction pénale qui aurait à connaître des délits de presse. 

« Moyennant ces réserves, qui ne touchent pas, en réalité, 
au fond de la législation, j’ai la confiance que l’acte du 16 fé¬ 
vrier 1880 pourra être appliqué dans toutes ses dispositions 
essentielles aux établissements coloniaux ci-dessus énumérés, 
et je vous prie, en conséquence, monsieur le Président, de 
vouloir bien signer le décret ci-joint, qui a pour but d’assurer 
l’exécution de cette mesure. » 

Le décret rendu sur ce rapport porte la date du 2 mars 1880 ; 
il est conçu en ces termes : 

DÉCRET DU 2 MARS 4880 

Art. 1 er . — Sont rendues applicables à la Guyane, au Sénégal, dans 
les Établissements français de l’Inde, en Cochinchine et à Saint- 
Pierre et Miquelon, sous les réserves suivantes, les dispositions du 
décret en Conseil d’État du 16 février 1880, portant promulgation 
aux Antilles et à la Réunion de la législation métropolitaine sur la 
presse. 

Art. 2. — A Pondichéry, le cautionnement sera de 6,000 fr. pour 
les journaux paraissant plus de trois fois par semaine et de 3,000 fr. 
pour les journaux paraissant, trois fois par semaine seulement ou 
à des intervalles plus éloignés. 

Art. 3. — La poursuite des délits commis par la voie de la presse 
ou par les moyens de publicité prévus par l’article 1 er de la loi du 17 
mai 1819 sera portée devant les tribunaux criminels composés con- 
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formément aux ordonnances sur l’organisation judiciaire, dans celles 
des colonies susmentionnées où n’existent pas de Cours d’assises. 
Art. 4. — Le Ministre de la marine et des colonies, etc. 


art. 10641. â 

PHOTOGRAPHIES. — PRESSE. — OUTRAGE A LA MORALE PUBLIQUE. — VENTE üï 

SANS AUTORISATION. 

Constitue le délit d'outrage à la morale publique et aux bonnes - 
mœurs , puni par les art . 1 et 8 de la loi du il mai 1819, le fait de mettre 
publiquement en vente des dessins photographiques obscènes i . 

Les photographies y comme les autres dessins y ne peuvent être mis en 
vente publiquement sans autorisation préfectorale (art. 22 du décret du 
17/&). 1852) 2 . 


arrêt (Témime). 

La Cour ; — Attendu que la Cour est saisie de l’appel de Témime, 
par acte au greffe du 14 février dernier, de celui du procureur gé¬ 
néral vis-à-vis de Témiine, suivant déclaration faite à l’audience du 
7 mars ; — attendu qu’il résulte des documents de la cause, notam¬ 
ment d’un procès-verbal du commissaire de police, du 16 janv. 1878, 
que Témime a été trouvé mettant en vente sur une des places d’Al¬ 
ger des dessins photographiques de femmes nues, dans des positions 
diverses obscènes, lesquels dessins ont été saisis et figurent dans les 
pièces à conviction ; — attendu que ce fait constitue un double dé¬ 
lit : 1 ° l’outrage à la morale publique et aux bonnes mœurs, prévu 
et réprimé parles art. 1 et 8 de la loi du 17 mai 1819, et retenu par 
les premiers juges ; 2 ° le délit de mise en vente de dessins sans au¬ 
torisation préfectorale, prévu et réprimé par l’art. 22 du décret du 
17 fév. 1852, promulgué en Algérie par le décret du 14 mars 1855; 
— attendu que c’est à tort que les premiers juges ont relaxé le pré¬ 
venu sur ce dernier chef, par le motif que Je décret, énonçant le cas 
de dessins par la gravure ou la lithographie, n’indique pas le pro¬ 
cédé de la photographie ; que le principe de la loi, c’est la réglemen- 


1 . Jugé que le fait, par un commissionnaire en marchandises, d’acheter 
des photographies obscènes, de les recevoir à Paris, puis de les expé¬ 
dier à l’étranger, constitue le double délit prévu .et puni par l’article 8 
de la loi de 1819 et par l’article 22 du décret de 1855 (V. C. de cass., 
11 août 1864, J. cr., art. 7990). 

2 . V. en ce sens, outre l’arrêt précité de 1864 : Trib. de Strasbourg, 

31 mai 1860 ( Propr. ind ., n° 130) et C. d’Angers, 26 mai 1873 (Sir., 74, II, 
208); —jugé aussi que l’art. 463 du G. pén. relatif aux circonstances at¬ 
ténuantes, est inapplicable au fait d’exposition et mise en vente de pho¬ 
tographies sans autorisation préfectorale (G. de cass., 17 janvier 1867 : 
J. cr., art. 8445). F J 
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tation de l’exposition ou de la mise en vente publiquement de des 1 
sius en général ; que si spécifiquement le législateur énonce comme 
manifestation du dessin la gravure et la lithographie, il est évident 
qu’il ne peut exclure la photographie, qui est un mode d’émission et 
de publication des dessins plus facile à multiplier que les deux au¬ 
tres; qu’ainsi tout dessin photographique entre dans les prescrip¬ 
tions réglementaires édictées par le décret précité ; — par ces motifs : 
statuant sur les deux appels, confirme le jugement attaqué sur la dé¬ 
claration de culpabilité, quant au délit d’outrage à la morale et aux 
bonnes mœurs; l intirme sur le chef de mise en vente de dessins pho¬ 
tographiques sans autorisation préfectorale ; —et vu..., condamne. 

Du 16 mars 1878. — C. d’Alger. — M. Truaut, prés. —M. Fau, av. 
gén. 

art. 10642. 

PRESCRIPTION. — TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — REJET DE L’EXCEPTION. — 
DÉFAUT DE MOTIFS. 

Est entaché de nullité le jugement qui prononce une condamnation et 
repousse Vexception de prescription présentée par le prévenu , alors que , 
la citation ne mentionnant ni la nature, ni la date du délit, le tribunal 
de police n'a pu, en connaissance de cause , statuer sur cette exception . 

arrêt (Vinturini). 

La Cour; — Vu l’art. 640 du C. d’inst. crim.; — attendu que, sui¬ 
vant exploit du 20 avril 1872, le sieur Vinturini a été cité, à la requête 
du sieur Filipi, devant le tribunal de simple police de Saint-Lau¬ 
rent (Corse), pour s’entendre condamner au paiement de la somme 
de 3 francs, montant d’un dommage causé par sa truie sur une pro¬ 
priété chargée de récoltes; — attendu qu’en présence de ces énoncia¬ 
tions vagues de la citation, qui ne mentionnaient même pas l’époque 
à laquelle aurait eu lieu le fait reproché, et qui laissaient également 
incertain le point de savoir s’il rentrait dans la prévision de l’art. 12 
du titre II de la loi du 28 sept. 1791, ou s’il constituait la contraven¬ 
tion prévue parle paragraphe 14 de l’art. 471 du C. pén., le juge de 
police ne pouvait, quant à présent, statuer, en connaissance de cause, 
sur l’exception de prescription opposée par le défendeur, et que, par 
suite, en la rejetant ainsi qu’il l’a fait, il a violé l’art. 640 du C. d’inst. 
crim.; — par ces motifs, — casse, etc. 

Du 25 janv. 1873. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. — M. Bé- 
darrides,av. gén. 
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art. 10643. 

SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. — RUPTURE DE BAN. — JUGEMENTS ET 
ARRÊTS. — DÉFAUT DE MOTIFS. 


N'est pas suffisamment motivé l'arrêt qui, en déclarant le prévenu 
coupable de rupture de ban, ne dit point si la résidence quittée par lui , 
lui avait été assignée depuis moins de six mois, ni si, dans le cas con¬ 
traire, il Vavait quittée sans prévenir le maire huit jours à Vavance i . 

arrêt (Hartmans). 

La Cour ; — Attendu que l’arrêt attaqué déclare Hartmans con¬ 
vaincu d’avoir, étant placé sous la surveillance de la haute police, 
quitté sans autorisation la ville de Fougères, où il était en résidence 
obligée, mais qu’il ne dit point si cette résidence lui avait été assignée 
depuis moins de six mois, cas auquel Hartmans n’aurait pu, en effet, 
la quitter sans autorisation, ou si, s’ t y trouvant depuis plus de six mois, 
il l’aurait quittée sans prévenir le maire huit jours d’avance; — que 
ces circonstances sont cependant l’une ou l’autre constitutives du 
délit de rupture de ban relevé à sa chargo ; — attendu qu’en ne 
s’expliquant point à cet égard, l’arrêt attaqué a mis la Cour de cas¬ 
sation hors d’état de contrôler si les art. 44 et 45, C. pén., ont été 
légalement appliqués au demandeur, et que cette omission de motifs 
constitue une violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — par 
ces motifs, casse, etc. 

Du 8 janv. 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Vente, rapp. — M. Petiton, av. gén. 


Observations. — Il avait été jugé également, antérieurement à la 
loi du 24 janv. 1874, qu'il y avait défaut de motifs dans l’arrêt pro¬ 
nonçant une condamnation pour rupture de ban, sans établir ni 
qu’une résidence eût été assignée au prévenu, ni qu’il eût quitté 
cette résidence, ni qu’on lui eût donné une feuille de route avec 
itinéraire obligé et qu’il ne s’y fût pas conformé (C. de cass. 16 août 
1845, J. cr., art 3835); — mais lorsque l’arrêt de condamnation cons¬ 
tate que telle résidence avait été assignée au prévenu, il n'est pas 
nécessaire qu’il indique l’acte administratif qui avait déterminé 
cette résidence (C. de cass., 11 fév. 1869, J. cr. art. 8918). 


1. V. la loi du 24 janvier 1874 sur la surveillance de la haute police 
(J. cr., art. 9765, p. 4). 
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art. 10644. 

RESPONSABILITÉ PÉNALE. — AMENDE. — MANDATAIRE. — TRIBUNAL DE 

POLICE. 

Le mandataire qui, devant le juge de police, représente le prévenu à 
l'audience, ne peut être condamné à aucune peine à raison de la contra - 
vention commise par son mandant . 

arrêt (Durieux). 

La Cour ; — Vu la lettre de M. le garde des sceaux, en date du 
I er sept. 1879, qui charge le procureur général près la Cour de cas¬ 
sation de requérir l’annulation, dans l’intérêt de la loi et du con¬ 
damné, du jugement rendu, le 24 juillet dernier, par le tribunal de 
simple police du canton de la Chambre (Savoie) ; — vu les réquisi¬ 
tions prises en ce sens par le procureur général ; — vu les art. 152, 
161 et 441 duC. d inst. crim.; — attendu que le nommé Odomard 
(Antoine) avait été appelé devant le tribunal de simple police du 
canton de la Chambre sous la prévention d’ivresse manifeste; — 
attendu qu’au lieu de comparaître en personne, Odomard s’est fait 
représenter à l’audience par le sieur Durieux, lequel a déclaré se 
porter fort pour son mandant ; — attendu que, dans ces circonstances, 
le juge de police, après avoir déclaré la culpabilité d’Odomard et 
constaté à sa charge une condamnation antérieure qui le constituait 
en état de récidive, a prononcé un jugement aux termes duquel, 
non pas Odomard, mais Durieux, son mandataire, était condamné à 
5 fr. d’amende et aux dépens avec contrainte par corps; — attendu 
qu’en statuant ainsi le juge de police a violé les principes les plus 
élémentaires du droit criminel ; qu’il est manifeste, en effet, que la 
responsabilité pénale ne peut peser que sur celui qui a commis une 
infraction à la loi, et non sur le mandataire qui le représente à l’au¬ 
dience; que Durieux, étant absolument étranger aux faits qui avaient 
amené la poursuite dirigée contre Odomard, ne pouvait en aucun 
cas être condamné au lieu et place de ce dernier ; — d’où il suit que 
le jugement attaqué a violé les dispositions des art. 152 et 161 du C. 
d’inst. crim., casse et annule. 

Du 7 nov. 1879. — C. de cass.—M. de Carnières, prés. — M. Sallan- 
tin, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


Observations. — Cette solution ne pouvait faire difficulté; il avait 
été jugé de même, en matière de contraventions à la loi du 22 juin 
1854 sur les livrets d’ouvriers, qu’aucune condamnation pénale ne peut 
être prononcée contre l’employé qui comparaît à l’audience « com^, 
mandataire de son patron et pour défendre, à ce titre, à la prévention 
dirigée contre ce dernier. » (C. de cass. 18 juil. 1857.) 
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art. 10645. 

OUTRAGE A DES MAGISTRATS. — ÉCRIT. — CONNAISSANCE PAR LE MAGISTRAT 
OUTRAGÉ. — ÉLÉMENT DU DÉLIT. 

Il n'y a outrage à des magistrats , à l'occasion de leurs fonctions , que 
lorsque ces magistrats ont connu l'écrit outrageant ; c'est là un élément 
essentiel du délit , dont l'existence doit être constatée en l'arrêt de con¬ 
damnation K 

arrêt (Chevassu-Périgny). 

La Cour ; — Sur le moyen proposé d’office, tiré de la violation de 
l’art. 222, G. pén., en ce que les outrages adressés par le demandeur 
à des magistrats dans un écrit non rendu public ne seraient pas par¬ 
venus à la connaissance de ces magistrats : — attendu, en droit, que 
l’outrage envers des magistrats, commis à l’aide d’un écrit rendu pu¬ 
blic, tel qu’il est prévu par l’art. 222, G. pén., n’est punissable que 
lorsque cet écrit a été adressé aux magistrats eux-mêmes, ou lors¬ 
que, ayant été adressé à un tiers, il est parvenu à la connaissance de 
ces magistrats par la volonté de son auteur ; — attendu, en fait, 
qu’il résulte de l’arrêt attaqué que, le 19 juillet dernier, Chevassu- 
Périgny a transmis par la voie de la poste, au procureur de la Répu¬ 
blique du Blanc, un mémoire signé de lui et contenant des outrages 
à l’adresse : 1° des magistrats du tribunal de cette ville qui ont con¬ 
couru, en 1867, 1869, 1871 et 1876, au jugement de divers procès in¬ 
tentés ou soutenus par les époux Périgny ; 2° des magistrats de la 
Cour de Bourges qui ont statué, en appel, sur ces mêmes procès ; 
3° d’un juge du tribunal du Blanc, commis au règlement d’un ordre 
intéressant le demandeur et sa femme ; — qu’il est également cons¬ 
taté qu’en envoyant cet écrit au procureur de la République, Che¬ 
vassu-Périgny a eu l’intention de faire parvenir aux magistrats pré¬ 
cités les outrages dont il vient d’être parlé, outrages qui, d’ailleurs, 
leur étaient adressés à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions et 
tendaient à inculper leur honneur ou leur délicatesse; — mais at¬ 
tendu que les juges du fait, après avoir attesté la volonté expresse 
du demandeur de faire parvenir les outrages aux personnes qui en 
étaient l’objet, se sont abstenus de faire connaître si ces personnes, 
ou l’une d’elles, en ont eu réellement connaissance ; — qu’on ne 
saurait considérer, comme l’une des personnes outragées, le procu¬ 
reur de la République qui a reçu le mémoire ; qu’en effet, la Cour 
d’appel, après avoir déclaré, en termes formels, que les outrages 
s’adressaient aux magistrats ayant pris part, de 1867 à 1876, au ju¬ 
gement des procès Périgny, constate que le procureur de la Répu¬ 
blique, récemment appelé aux fonctions qu’il exerce, ne faisait pas 
partie du tribunal du Blanc aux époques où ces procès ont été jugés ; 


1. V. C. de cass., 21 juin 1873 (7. cr art. 9532); 23 août 1872, et le rap¬ 
port de M. Morin (J. cr., art. 9345) et C. de Nancy, 10 mai et 21 juin 1875 
[J, cr., art. 9837). 
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— qu’il y a donc lieu de décider, l’arrêt attaqué ne disant pas si 
l’écrit adressé au procureur de la République a été connh des ma¬ 
gistrats outragés, que le fait imputé à Chevassu-Périgny manquait 
de l’un des éléments nécessaires pour constituer le délit incriminé, et 
que la Cour d’appel, en déclarant le demandeur coupable dudit dé¬ 
lit, a violé et faussement appliqué l’art. 222, C. pén.; — par ces 
motifs, casse, etc. 

Du 29 janv. 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. de 
Larouverade, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 


aht. 10646. 

IVRESSE PUBLIQUE. — LIEUX PUBLICS. — ÉLÉMENT DU DÉLIT. — RÉCIDIVE. 

— NATURE DE LA RÉCIDIVE. 

L'ivresse ne constitue le délit 'prévu par la loi de 1873 que lorsqu'elle a 
eu lieu et a été constatée dans les rues, chemins , places , cafés , cabarets et 
autres lieux publics (l r ® esp .) i . 

Par suite, l'art . 1 er de la loi du 23 janvier 1873 nest pas applicable à 
ïindividu trouvé en état d'ivresse dans un champ non ensemencé 
(l ro esp.) 2 . 

Il ny a récidive , dans le sens de l'art . 2, § 1 er , de cette même loi, que 
lorsque l'inculpé, dans les douze mois qui suivent la seconde condam- 
nation , commet une troisième contravention dans le ressort du même tri¬ 
bunal (2° esp.) 3. 


i re espèce. — arrêt (Steveing). 

La Cour ; - Attendu qu’un procès-verbal régulier constatait que le 
10 août, à 10 heures du soir, le nommé Steveing a été trouvé en état 
d’ivresse manifeste dans un champ non ensemencé et à 20 mètres 
environ d’une cantine destinée à recevoir des ouvriers;— attendu 
que le juge de police, en relevant ces circonstances que l’individu 
avait été trouvé à 10 heures du soir dans un champ non ensemencé 
et à 20 mètres de la cantine, l’a renvoyé de la poursuite par le motif 
que le fait signalé ne tombait pas sous l’application de l’art. l* r de 
la loi du 23 janv. 1873, qui ne punit l’ivresse manifeste que lors¬ 
qu’elle a eu lieu et a été constatée dans les rues, chemins, places, 
cafés, cabarets et autres lieux publics ; — attendu que, dans ces cir¬ 
constances, le juge de police n’a commis aucune violation de la loi 


1. V. la loi du 23 janvier 1873 {J. cr., art. 9411). 

2. V. sur la publicité du lieu du débit en matière d’ivresse : Guilbon, 
des contrav . en mat . d’ivr ., n 08 16, 17 et 18. 

3. V. en ce sens : Guilbon, loc. cit ., n° 43, et la circul. minist. du 23 fé¬ 
vrier 1874 (J. cr., art. 9657). 

J. cr. Mai 1880. 10 
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précitée et en a fait, au contraire, une saine application ; — par ces 
motifs, rejette... 

Du 22 nov. 1879. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Ber¬ 
trand, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


2 e espèce. — arrêt (Rivereau). 

La Coor ; — Vu les art. 1 et 2 de la loi du 23 janv. 1873 et 483 du 
C. pén.; — attendu que le pourvoi du maire de la commune de 
Montrevault, remplissant les fonctions du ministère public au tribu¬ 
nal de simple police du canton, est fondé sur ce que, dans le juge¬ 
ment attaqué, le juge de police s’est déclaré à tort incompétent pour 
connaître du fait d’ivresse imputé au nommé Rivereau, par le motif 
que cet individu, ayant été condamné trois fois dans le cours de 
l’année pour des faits semblables, était en état de récidive nou¬ 
velle, et passible des peines correctionnelles portées en l’art. 2 de la 
loi du 23 janv. 1873 sur l’ivresse publique ; — attendu que l’art. 1 er , 
§ 2, de ladite loi dispose que l’art. 483 du C. pén. sera applicable à 
la contravention dont il s’agit; — et attendu que, aux termes de 
l’art. 483 du C. pén., il n’y a récidive légale, en matière de simple 
police, que dans le cas où il a été rendu contre le contrevenant dans 
les douze mois précédents, un premier jugement pour contravention 
commise dans le ressort du même tribunal ; — attendu que, s'il est 
vrai que Rivereau avait été condamné trois fois dans l’année pour 
ivresse, il est en môme temps établi que ces condamnations avaient été 
prononcées contre lui, à raison d’ivresse constatée dans des ressorts 
autres que celui du tribunal de Montrevault ; que c’était la première 
fois qu’il était appelé devant ce dernier tribunal pour lequel lesdites 
condamnations devaient légalement être considérées comme non 
avenues; — d’où suit que le jugement attaqué a méconnu et violé 
l’art. 483 du C. pén., l’art. 1 er , § 2, et l’art. 2 de la loi précitée du 
23 janv. 1873 ; — casse et annule... 

Du 22 nov. 1879. — C. de cass.— M. de Carnières, prés. — 
M. Henri Didier, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


art. 10647. 

ÉVASION. — BRIS DE PRISON. — TENTATIVE. — CARACTÈRE Dü DÉLIT. 

Constitue le délit de tentative d'évasion par bris de clôture le fait 
par un détenu de briser une porte pour s'évader , alors même que cette 
tentative d'évasion n'aurait eu aucune chance de succès. 

arrêt (Normand). 

La Cour; — En ce qui concerne le délit de filouterie et la contra¬ 
vention d’ivresse manifeste reprochés au prévenu ; — attendu que 
ces faits ont été exactement appréciés par le premier juge ; — mais 
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relativement au fait par lui qualifié de destruction de clôtures ; — 
attendu qu’il est établi par l’information que Normand, arrêté à rai¬ 
son des faits ci-dessus relevés et écroué à la prison municipale de 
Granville, a détaché les vis de la porte d’entrée, brisé un des jamba¬ 
ges ainsi qu’une pièce de bois nécessaire à sa fermeture ; — que les 
agents prévenus ont dû résister du dehors aux efforts faits par lui 
pour renverser la porte, et recourir à la force pour le faire entrer 
dans un autre local de la prison ; — que ces faits évidemment cons¬ 
titutifs du délit de tentative d’évasion par bris de prison ne peuvent 
changer de caractère à raison des chances plus ou moins légères ou 
même nulles qu’avait le prévenu de réussir dans sa tentative ; que, 
de ce chef, la décision dont Je ministère public a déclaré interjeter 
appel doit être réformée ; — par ces motifs, la Cour con¬ 
firme le jugement sur les premier et troisième chefs ; confirme 
sur le second chef ; en conséquence, déclare Normand coupable 
d’avoir à Granville, le 14 juin 1879, tenté de s’évader par bris de 
prison, et lui faisant application de l'art. 245, C. pén... 

Du 21 juillet 1879. — C. de Caen. — M. Hain, prés.—M. Hue, rapp. 
— M. Lerebours-Pigeonnière, av. gén. — M® Lemoigne, av. 


art. 10648. 


DIFFAMATION. — LIEU PUBLIC. - BOUTIQUE DE PERRUQUIER. 

Doivent être considérés comme proférés dans un lieu public les propos 
diffamatoires proférés , devant plusieurs personnes , dans une boutique de 
perruquier ouverte à tout venant . 

arrêt (Guilloux c. Bellencontre). 

La Cour ,• — Considérant qu’il a été prouvé par l’enquête et par 
les pièces du procès que le délit reproché à Guilloux comme ayant 
été commis le 17 oct. 1879, vers 2 heures de l’après-midi, se place 
en effet à cette époque et à cette heure de la journée; — considérant, 
sur le grief consistant en ce que Guilloux n’aurait pas subi l’interro¬ 
gatoire voulu par la loi, que la question à lui posée par le président 
à l’audience du 8 janvier a précisé suffisamment le fait contre lequel 
il avait à se défendre ; — considérant, sur le point de savoir si le 
propos incriminé a été, non prononcé ou tenu mais proféré , ainsi que 
l’exige l’art. 1 er de la loi de 1819, que la forme exclamatoire em¬ 
ployée par Guilloux, quand il a accusé Bellencontre, ne peut laisser 
aucun doute et prouve l’existence, dans l’affaire, de cet élément de 
délit ; — considérant, relativement à la publicité, que ni la plainte 
au brigadier de gendarmerie de Montreuil, Largillé, ni les propos 
tenus chez le témoin Nasse, ni la lettre par laquelle Guilloux dénon¬ 
çait, à la date du 17 nov. 1879, la conduite de Bellencontre au par¬ 
quet d’Argentan, ne peuvent être directement invoqués contre l’in¬ 
culpé ; — que, sous ce rapport, l’on ne peut relever utilement que 
le propos rapporté par les témoins Daniel et Lemperière ; — qu'il 
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résulte des dépositions de ces témoins que, dans la boutique où Lem- 
perière exerce la profession de perruquier, Guilloux a lancé, devant 
plusieurs personnes, ces exclamations : Croiriez-vous que Bellencontre 
m'a volé des sapins /— que cette boutique ouverte alors à tout venant 
doit être regardée comme un lieu public, dans la circonstance ; sur¬ 
tout si l’on considère la volonté de Guilloux attestée non seulement 
par sa conduite chez Lemperière, mais encore par toutes ses autres 
démarches de divulguer le fait de vol, commis, d’après lui, par 
Bellencontre à son préjudice;.... — par ces motifs, — la Cour con¬ 
firme... 

Du 2 mars 1880. — C. de Caen. — M. Hain, prés. — M. Noël, 
rapp. — M. Moulineau, av. gén. — MM 08 Guernier et Milliard, av. 

Observations. — La jurisprudence a considéré comme lieux publics , 
dans le sens de la loi de 1819 : les bureaux d'une mairie (C. de cass., 
26 nov. 1864, J. cr., art. 7950) ; un chemin privé, mais accessible aux 
personnes qui se rendent dans les propriétés riveraines (C. de cass., 
3 janvier 1861, J. cr., art. 7233) ; un cercle (C. de cass., 1 4 août 1857, 
j. cr., art. 6499) ; le greffe d'une justice de paix (C. de cass., 20 déc. 
1873, J. cr., art. 9589) ; enfin le bureau d'un commerçant , que sa desti¬ 
nation et une inscription rendaient accessible au public (Trib. de la 
Seine, 2 juin 1856, J. cr., art. 6184). 

La Cour de cassation a aussi déclaré que la salle à manger d'une 
auberge est « un lieu public par sa destination » et que la loi de 
1819 est applicable aux propos qui « y ont été proférés de manière à 
y être entendus des personnes qui auraient pu s'y trouver et qui 
l’ont été en présence de deux personnes qui prenaient leur repas en 
même temps que le prévenu » (C. de cass., 26 nov. 1864, J. cr ., 
art. 7950; — et aussi C. de cass., 1 er août 1845, J. cr., art. 3906); 
tandis que la salie commune d’une auberge ou d’un cabaret a paru 
ne pas réunir les conditions suffisantes de publicité, soit alors 
qu’elle n’était pas fréquentée au moment où les propos ont été tenus 
(C. de cass., 11 janvier 1831, J. cr ., art. 1165), soit dans une espèce 
où cette salle était momentanément destinée à une réunion privée 
(C. de Poitiers, 29 août 1850, J. cr ., art. 4818). 

Enfin on a considéré comme n’ayant pas le caractère de lieux 
publics : une étude d'huissier dans laquelle a été rédigé ou signifié 
l’écrit diffamatoire et le bureau d'enregistrement où cet acte a été 
présenté (C. de cass., 25 nov. 1859, J. cr., art. 6959) ; le prétoire d'une 
maison centrale de détention (C. de Caen, 13 mars 1878, J. cr., 
art. 10261) comme aussi l’intérieur ou le greffe d'une prison (V. les 
observations en suite de fart. 10261), enfin la salle des séances d'un con¬ 
seil municipal , alors que les membres de ce conseil y sont seuls réunis 
(trib. de Nîmes, 15 déc. 1865, J. cr ., art. 8198). 
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art. 10649. 

EXCITATION DE MINEURS A LA DÉBAUCHE. — MÈRE. — FILLE MINEURE — 
COMPLICE. — CARACTÈRES DU DÉLIT. 

Constitue le délit d'excitation de mineurs à la débauche le fait par une 
mère d'avoir , par des efforts persistants et répétés , déterminé sa fille mi¬ 
neure à se livrer à un homme et à vivre maritalement avec lui L 

Se rend complice de ce délit celui qui, par dons ou promesses, a provo¬ 
qué cette mère à le commettre et Va assistée, sciemment , dam Vaccom¬ 
plissement du délit 9 en se faisant livrer par elle ladite mineure 2 . 

arrêt (Maisetti et Scamaroni). 

La Cour ; — . Attendu qu’il est résulté des débats que Marie- 

Pauline Maisetti avait eu, d’un premier mariage avec 1’ltalien Lella, 

’ une enfant du nom de Marie-Marguerite, âgée aujourd’hui de quinze 
1 ans; qu’il conste, en effet, de l’extrait des registres de l’état civil de 
la commune d’Abellara que cette enfant est née le 9 fév. 1865; — 
attendu que Marie-Pauline, abusant, dans le mois de juin dernier, de 
l’autorité qu’elle devait naturellement exercer sur sa fille, a fini par 

* vaincre la résistance que celle-ci lui opposait, et l’a ainsi déterminée 

J à partager le lit de Barthélemy Scamaroni, lequel était marié et ne 

; vivait pas avec sa femme; — que ces faits ont été dénoncés à la jus- 

1 tice par Jean-Jacques-Rousseau Quilichini, de Sainte-Lucie de Talla- 

no, gendre de Marie-Pauline et beau-frère de Marie-Marguerite ; — 
attendu qu’il est résulté de l’enquête sommaire à laquelle le juge de 
paix s’est livré, que Marie-Marguerite, tout en reconnaissant qu’elle 
1 avait éprouvé la répulsion la plus vive et qu’elle avait tout d’abord 

: opposé aux obsessions de sa mère une résistance opiniâtre, a déclaré 

! qu elle était maintenant contente de son sort et qu’elle désirait ne pas 

| être abandonnée de Scamaroni ; — que, de son côté, Marie-Pauline 

' a prétendu qu’elle ne s’était décidée à jeter sa fille dans les bras de 

Scamaroni que dans le but de la soustraire aux poursuites et aux sé- 
î ductions du dénonciateur Quilichini ; — que, dans l’interrogatoire 

' qu’il a subi, Scamaroni s’est borné à prétendre que, sa femme l’ayant 

abandonné pour aller vivre avec d’autres personnes, il avait consenti, 
sur l accord qui s’était établi entre les deux familles, à vivre marita¬ 
lement avec Marie-Marguerite ; — que, d’après la déclaration de la 

* femme Catani, le mari de celle-ci n’avait consenti à donner à location 
sa maison aux conjoints Maisetti, qu’après que Scamaroni avait ga¬ 
ranti, personnellement, le paiement des loyers ; — attendu qu’en 
présence de ces faits, les premiers juges ont retenu que Marie-Pauline 
avait obéi à une mauvaise inspiration , et qu’en livrant sa fille à Sca¬ 
maroni, elle avait commis un acte profondément immoral ; mais que 
ces faits pouvaient d’autant moins tomber sous l’application de 


1 et 2. V. C. de cass., 13 février 1863 {J. cr., art. 7668) et la note. 
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l’art. 334, C. pén., que rien ne permettait de penser que la mère eût 
voulu spéculer sur l’inexpérience de sa fille; — attendu, en droit, 
que l’art. 334, C. pén., dispose d’une manière générale, et qu’il pu¬ 
nit ceux qui trafiquent de la corruption de la jeunesse pour la livrer 
à la prostitution, aussi bien que ceux qui, pour satisfaire leurs pas¬ 
sions, attirent à eux des enfants mineurs et les rendent victimes de 
leurs propres dérèglements ; — attendu que, s’il est vrai de dire que 
la jurisprudence a subi de nombreuses variations en ce qui touche la 
détermination des caractères constitutifs du délit d’excitation à la dé¬ 
bauche, il faut aussi reconnaître que, par des arrêts postérieurs à 
l’arrêt solennel de 1840 3 , la Cour suprême a modifié sa première ju¬ 
risprudence en étendant à des faits variés et se détachant de l’inter¬ 
prétation restrictive donnée à l’art. 334, l’application de cet article ; 
— que, par l’arrêt du 20 août 187o 4 , la Cour de cassation s’est bornée 
à consacrer la nécessité de l’habitude pour l’application du premier 
aussi bien que du second paragraphe de l’art. 334, ajoutant que le 
second paragraphe ne prévoit pas un délit distinct, mais qu’il ne fait 
qu’aggraver les pénalités, à raison de la qualité des personnes et de 
leur autorité sur les mineurs livrés par elles à la débauche; — attendu 
qu’il est de toute évidence qu’un pacte doit avoir eu lieu entre Sca- 
maroni et Marie-Pauline avant que celle-ci ait consenti à livrer sa 
fille audit Scamaroni, et que ce pacte a dû avoir pour résultat de 
satisfaire la cupidité de cette mère dénaturée ; qu’en l’absence d’un 
pacte de cette nature, comment admettre qu’une mère se soit déter¬ 
minée, en usant d’une contrainte persistante, à vaincre les légitimes 
et naturelles répugnances de sa fille, pour la jeter dans la couche 
d’un homme déjà lié par un mariage légitime ? — attendu que les 
efforts persistants de Marie-Pauline, l’engagement pris par Scamaroni 
de payer les loyers, la vie commune* entre Scamaroni et Marie-Mar¬ 
guerite pendant plusieurs mois, sous les yeux et par les soins de 
Marie-Pauline, suffisent pour démontrer l’intérêt qui a guidé cette 
femme, et caractériser l’habitude dont parle l’art. 334 précité ; — 
qu’il est de principe, en pareille matière, que l’habitude s’établit par 
la multiplicité et la répétition de ces mêmes faits, soit à l’égard de 
plusieurs personnes, soit même à l’égard d’une seule ; — que si, 
dans l’état actuel, il ne s’agit que de Marie-Marguerite, il suffit, en ce 
qui touche sa mère, Marie-Pauline, qu’elle ait habituellement favo¬ 
risé ou facilité sa débauche ou sa corruption ; car, ainsi que l’a dit 
M. le garde des sceaux dans une circulaire, le proxénétisme exercé 
par les parents au préjudice d’une mineure est presque toujours 
accompagné de l’habitude suffisamment manifestée par la répétition 
des actes de tolérance et d’encouragement; — attendu, enfin, que 
l’art. 334, C. pén., a pour objet de protéger d’une manière efficace 
les mœurs des mineurs ; qu’il ne s’applique pas seulement aux indi¬ 
vidus qui excitent à la débauche par une intervention directe, mais 
à tous ceux qui, même indirectement, facilitent ou favorisent la 
corruption de la jeunesse encore en état de minorité; — attendu 
que, de tout ce qui précède, il résulte que Scamaroni s’est rendu 
complice du délit reproché à Marie-Pauline, soit par dons et pro- 


3. V. G. de cass., ch. réunies, 18 juin 1840 (J. c/\, art. 2626). 

4. V. G. de cass., 20 août 1875 (J. cr., art. 9811). 
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messes, soit en assistant, avec connaissance, l’auteur principal dans 
les faits qui ont préparé, facilité et consommé Faction ; — attendu, 
toutefois, qu’il y a lieu d’admettre en faveur de Scamaroni, qu’aucun 
lien ne rattachait à Marie-Marguerite, le bénéfice des circonstances 
atténuantes ; — par ces motifs, statuant par défaut contre les préve¬ 
nus défaillants, annule le jugement attaqué; faisant ce que les pre¬ 
miers juges auraient dû faire, déclare : t° Marie-Pauline Paoli, fem¬ 
me Maisetti, coupable d’avoir, dans les mois de juin et juillet derniers, 
attenté aux mœurs de sa fille Marie-Marguerite, âgée de quinze ans, en 
excitant et favorisant habituellemeut la corruption de sadite fille, en 
la livrant à un homme marié, pendant plusieurs mois ; 2° Barthélemy 
Scamaroni, coupable de s’être rendu complice, par promesses et par 
dons et en l’assistant, avec connaissance de Marie-Pauline, dans les 
faits qui ont préparé, facilité et consommé l’action, mais avec les 
circonstances atténuantes énoncées aux motifs, etc. 

Du 23 janv. 1880. — G. de Bastia. — M. Fabrizi, prés. — M. Adria- 
ni, rapp. — M. Stefanini, av. gén. 


art. 10630. 

OUTRAGE AUX MŒURS. — LIVRE OBSCÈNE. — PUBLICATION. — ÉLÉMENTS 

DU DÉLIT. 

La publication , l'obscénité du livre et l'intention coupable sont des 
éléments essentiels du délit d'outrage aux bonnes mœurs par la publication 
d'un livre obscène. 

L'existence de ces trois éléments doit être constatée en l'arrêt, sans quoi 
la culpabilité du prévenu n'est pas suffisamment établie . 

arrêt (Malvezin). 

Fa Cour ; — Attendu que le sieur Malvezin avait été traduit devant 
le tribunal correctionnel de la Seine, comme prévenu d’avoir commis 
le délit d’outrage aux bonnes mœurs, prévu et puni par les art. 1 et 
8 de la loi du 17 mai 1819, en publiant, mettant en vente et vendant 
un livre intitulé : la Bible farce ou la Bible comme elle est ; — que le 
tribunal correctionnel, appréciant le délit et le caractère du livre qui 
lui étaient déférés, a déclaré que Malvezin était l’auteur de cette pu¬ 
blication; que les passages du livre mentionnés dans le jugement 
contiennent des descriptions et des mots obscènes, et constituent le 
délit ci-dessus qualifié ; — mais attendu que ce délit se compose de 
trois éléments nécessaires : le fait de la publication, l’obscénité du 
livre et l’intention qui a dirigé son auteur ; — qu’il ne suffisait pas 
que les deux premiers de ces éléments fussent relevés par le juge¬ 
ment; qu’il devait, en outre, y être constaté que le prévenu avait agi 
dans une intention coupable; — attendu que, sur ce dernier point, 
ni le jugement de première instance ni l’arrêt attaqué qui s’en appro¬ 
prie les termes ne se sont expliqués; d’où il résulte que la culpa¬ 
bilité du sieur Malvezin n’est point suffisamment établie; — attendu 
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que, par suite, la prévention relevée contre lui manque d'un des 
éléments nécessaires pour constituer le délit qui lui était imputé et 
justifier sa condamnation, et qu’en la prononçant l’arrêt attaqué a 
violé les art. 1 et 8 de la loi du 17 mai 1819 : — par ces motifs,— 
casse et annule... 

Du 7 nov. 1879. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Vente, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


art. 10651. 

DÉCRET DU 3 AVRIL 1880 
Sur la Justice en Cochinchine . 

Art. l #r . — La Cour d’appel de Saïgon connaît de l’appel des juge¬ 
ments rendus par les tribunaux indigènes. 

Elle comprend deux chambres, entre lesquelles sont réparties les 
affaires d’après la distribution qui en est faite par le président. 

Art. 2. — Le procureur général remplit auprès des deux cham¬ 
bres, par lui-même ou par ses substituts, les fonctions du ministère 
public. 

Il exerce l’action de la justice criminelle dans toute l'étendue de 
la colonie, veille au maintien de l’ordre dans tous les tribunaux et a 
la surveillance de tous les officiers de police judiciaire, des juges d’ins¬ 
truction et des greffiers de la colonie. 

Art. 3. — La Cour connaît de l’appel formé parle ministère public 
ou par les parties intéressées : 

1° Contre les jugements rendus par les tribunaux indigènes en 
matière civile et commerciale, lorsqu’ils auront statué sur des de¬ 
mandes qui excéderont 1,500 francs de valeur déterminée ou 60 francs 
de revenu; 

2° Contre tous les jugements rendus par les tribunaux indigènes 
en matière correctionnelle et criminelle. 

En matière criminelle, les jugements dont il n’aura pas été fait 
appel ne seront définitifs qu’après l’homologation de la Cour. 

Art. 4. — Les jugements en. dernier ressort rendus en toute ma¬ 
tière par les tribunaux indigènes pourront être attaqués devant la 
Cour par la voie de l’annulation dans les formes et dans les conditions 
déterminées par le décret du 25 juin 1879 L 


1. V. le décret du 25 juin 1879 sur le pourvoi en cassation et en annu¬ 
lation en Cochinchine (/. cr., art. 10563). 
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Sont applicables aux arrêts de la Cour statuant en matière indi¬ 
gène, les dispositions de l’art. 5, § 1 er , du décret du 7 mars 1868 et 
celles du titre II du décret du 25 juin 1879, concernant le recours en 
cassation. 

Art. 5. — En matière civile l'appelant qui succombera sera con¬ 
damné à une amende de 10 francs qu’il devra consigner à l’avance. 

Tout recours en annulation donnera lieu à la consignation d’une,, 
amende de 50 francs. 

Art. 6. — En cas de conflits entre des tribunaux indigènes ou en¬ 
tre un tribunal français et un tribunal indigène, le règlement de 
juges sera prononcé par la Cour en audience solennelle et toutes 
chambres réunies. 

Art. 7. — Les défenseurs, institués près la Cour et les tribunaux 
français, seront admis à défendre les accusés et les prévenus devant 
la Cour statuant en matière indigène. 

Dans les affaires civiles indigènes les parties peuvent déposer 
des conclusions ou notes signées de toute personne prise comme 
conseil. 

Art. 8. — En matière criminelle, le gouverneur en conseil privé 
ordonne l’exécution des arrêts de condamnation ou prononce le sur¬ 
sis lorsqu’il y a lieu de recourir à la clémence du chef de l’Etat. 

Dans le cas de condamnation à mort, le sursis est de droit lorsque 
le condamné s’est pourvu en cassation ou lorsque dans le conseil deux 
voix au moins se sont prononcées pour que l’appel à la clémence du 
chef de l’Etat suive son cours. 

Art. 9. — Les tribunaux indigènes se conforment : 

1° En matière civile, commerciale et de simple police, à la procé¬ 
dure actuellement en vigueur devant ces juridictions ; 

2° En matière criminelle et correctionnelle, à la procédure suivie 
devant les tribunaux correctionnels français. 

Les fonctions de greffier et d’huissier sont remplies par des fonc¬ 
tionnaires désignés par le gouverneur sur la proposition du procu¬ 
reur général. 

Les assignations, citations et significations continueront d’être re¬ 
mises aux maires des communes. 

Art. 10. — Provisoirement, la 2 e chambre de la Cour connaît spé¬ 
cialement de l’appel des jugements rendus par les tribunaux indi¬ 
gènes. 

Elle est composée jusqu’à nouvel ordre de : 

Un conseiller à la Cour, président ; 

De deux inspecteurs des affaires indigènes, membres. 

Ces inspecteurs sont désignés par le gouverneur sur la proposition 
du procureur général et sur l’avis du directeur de l’intérieur. Ils 
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sont choisis, autant que possible parmi les fonctionnaires de ce grade 
pourvus du diplôme de licencié en droit. 

Art. 11. — En matière criminelle, deux assesseurs indigènes sont 
adjoints à la Cour; ils ont voie consultative seulement. 

Ces assesseurs sont désignés par la voix du sort sur une liste de 
vingt notables, dressée chaque année parle gouverneur, en conseil, 
sur la proposition du procureur général et du directeur de l'inté¬ 
rieur. 

Art. 12. — La commission d’appel instituée à Saigon par l’arrêté 
du 21 déc. 1875 et le tribunal supérieur institué par l’arrêté du 6 oct. 
1879, pour la révision des jugements rendus par les tribunaux indi¬ 
gènes, sont supprimés. 

Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contraires au pré¬ 
sent décret et notamment l’art. 16 du décret du 25 juil. 1864 et l'art. 3, 
§ 2, du décret du 27 nov. 1879. 

Art. 13. — Le ministre de la marine et des colonies et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, etc. 


ART. 10652. 

VISITE DES LIEUX. — JUGEMENTS ET ARRÊTS. - SIMPLE FOLICE. —GREFFIER. 

— PRÉSENCE DES PARTIES ET DU MINISTÈRE PUBLIC. 

Est nul le jugement du tribunal de simple police qui se fonde sur une 
visite des lieux ordonnée par un jugement préparatoire, mais à laquelle 
il a été procédé sans Vassistance du greffier , sans la présence du minis¬ 
tère public et des parties , et sans que celles-ci aient été dûment appelées i. 

arrêt (Aprile). 

La Cour ; — Vu le mémoire à l’appui du pourvoi produit par le 
procureur de la République près le tribunal de police correctionnelle 
de Toulon; — sur le moyen tiré de la violation des art. 153, 154, 
155 du C. d'inst. crim., et 41 du C. de proc. civ. ; — vu lesdits articles ; 
— attendu que le juge appelé à statuer sur une contravention de 
police ne doit former sa conviction que sur une instruction contra¬ 
dictoire et publique, ainsi qu’il résulte des articles du C. d’inst. 
crim. ci-dessus visés; —attendu que l’art. 41 du C. de proc. civ., 
applicable comme principe général à la procédure suivie devant les 
tribunaux de répression, exige que la visite des lieux, autorisée 
comme moyen d’instruction, soit faite en présence des parties ou elles 


1. Jugé qu’il ne peut être procédé à une visite des lieux saus l’assistance 
du greffier (C. de cass., 8 déc. 1866); —ou arrière du prévenu non averti 
et sans la présence du ministère public (G. de cass., 4 tuai 1866, J. cv., 
art. 8289). 
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dûment appelées ; — attendu, en fait, que, saisi de l’appel d’un juge¬ 
ment du tribunal de simple police de Cuers, qui avait condamné le 
sieur Aprile à trois jours de prison pour contravention en récidive à 
un règlement d’eaux, le tribunal correctionnel de Toulon a, par un 
jugement préparatoire du l or mars <879, commis un de ses membres 
pour visiter les lieux et entendre tous témoins utiles ; — attendu que, 
du rapport dressé par le juge commis, il résulte que ce magistrat a 
procédé à la visite des lieux, sans être assisté du greffier, sans être 
accompagné par le ministère public, et sans qu’il apparaisse que les 
parties aient été présentes ou dûment appelées; — attendu que, du 
même rapport, il résulte que le juge commis a entendu plusieurs 
témoins, hors la présence des parties et du ministère public, sans 
leur faire prêter serment et sans faire tenir note de leurs noms, qua¬ 
lités et domiciles, ni du contenu de leurs dépositions; — attendu 
que le jugement attaqué s’est fondé principalement sur ce rapport, 
et, par conséquent, sur une base illégale, pour prononcer le relaxe 
du prévenu; d’où il suit qu’il a formellement violé les dispositions 
de loi ci-dessus visées; — par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de 
statuer sur les autres moyens proposés, casse, etc. 

Du 11 déc. 1879. — C. de cass. —M. de Carnières, prés. — M. Du- 
pré Lasale, rapp. — M. Petiton, av. gén. — M. Aguillon, av. 


art. 10653. 

DÉCLARATION DU 27 MARS 1880 

Entre la France et le grand-duché de Luxembourg pour la protection des 

marques de fabrique , approuvée par décret du 24 avril 1880. 

Art. 1 er . — Les Français, dans le grand-duché de Luxembourg, et 
les Luxembourgeois en France jouiront, en ce qui concerne les mar¬ 
ques de fabrique ou de commerce apposées, dans l’un et l’autre pays, 
sur les marchandises ou les emballages, de la même protection que 
les nationaux. 

Art, 2. — Pour assurer û leurs marques la protection stipulée par 
l’article précédent, les Français dans le grand-duché de Luxembourg, 
devront en efïecîuer le dépût au tribunal d’arrondissement de Luxem¬ 
bourg, et les Luxembourgeois en France, au greffe du tribunal de 
commerce de la Seine, en se conformant, d’ailleurs, aux conditions 
et formalités prescrites par les lois et règlements des Etats contrac¬ 
tants. 

11 est entendu que les marques de fabrique et de commerce, aux¬ 
quelles s’applique le présent arrangement, sont celles qui, dans cha¬ 
cun des deux pays, sont légitimement acquises à leurs possesseurs, 
conformément à la législation du pays d’origiue. 
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Art. 3. — Le présent arrangement sera exécutoire aussitôt après 
sa promulgation dans les formes prescrites par les lois des deux pays 
et continuera ses effets pendant une année après qu’il aura été 
dénoncé par l’une ou l’autre des parties contractantes. 

En foi de quoi, etc. 


art. 10654. 

DÉCLARATION DU 7 AVRIL 1880 

Entre la France et le Danemark pour la protection des marques de 

commerce et de fabrique , approuvée par décret du 24 avril 1880. 

Art. 1 er . — Les Français en Danemark et les Danois en France 
jouiront, en ce qui concerne les marques de fabrique ou de com¬ 
merce, apposées, dans l’un et l’autre pays, sur les marchandises ou 
les emballages, de la même protection que les nationaux. 

Art. 2. — Les nationaux de l’un des deux Etats qui voudront 
s’assurer la propriété de leurs marques de fabrique ou de commerce 
dans l’autre Etat seront tenus de se conformer eux conditions et 
formalités prescrites par les lois et règlements en vigueur dans les 
deux Etats contractants. 

Art. 3. — Les dispositions insérées dans les deux articles précé¬ 
dents seront également applicables aux dessins et modèles industriels 
de toute espèce. 

Art. 4. — Le présent arrangement sera exécutoire aussitôt après 
sa promulgation dans chacun des deux Etats et continuera ses effets 
pendant une année après qu'il aura été dénoncé par l’une ou l’autre 
des parties contractantes. 

En foi de quoi, etc. 


art. 10655. 

1° USURE. — PREUVE. — POUVOIR DES JUGES DU FAIT. — 2° JUGEMENTS ET 
ARRÊTS. — USURE. — MOTIFS. — TAUX DE L’INTÉRÊT. — 3° PUESCR1P- 
TION. —DATE DES ACTES DÉLICTUEUX. — CONSTATATION SUFFISANTE. — 
,ft 4° PRESCRIPTION. — ORDRE PUBLIC. 

1 ° En matière d'usure, il appartient aux juges du fait de rechercher 
l'existence du délit par tout mode de preuve , spécialement par la preuve 
testimoniale, sans que l'audition, comme témoins, des personnes aux - 
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quelles les prêts usuraires auraient été consentis , puisse constituer une 
violation des art. 1341 et 1353 du C. civ. i. 

2° N'est pas entaché de défaut de motifs Varrèt qui condamne le pré¬ 
venu comme coupable du délit d'usure , sans énoncer le chiffre des intérêts 
perçus pour chacune des opérations dont l'ensemble constitue l'habitude, 
mais en déclarant que le prévenu avait exigé pour chacune de ces opéra¬ 
tions , relatées en l’arrêt, un intérêt de 7 à 60 pour 100 *. 

3° On ne saurait critiquer devant la Cour de cassation, comme ne peimet- 
tantpas de vérifier si la prescription était acquise un arrêt de condamna¬ 
tion muet sur la date à laquelle se sont accomplis les actes incriminés, 
alors que la date de chacun des prêts usuraires est précisée dans l'ordon- 
.nance du juge d'instruction et dans la citation et qu'aucune contestation 
ne s'est élevée à cet égard devant les juges du fait 3 . 

La prescription est un moyen d'ordre public qui peut être présenté en 
tout état de cause 4 , mais elle ne saurait être déclarée acquise, en 
cassation , que si elle résulte des énonciations du jugement, de l'arrêt 
ou de la citation 5 . 


arrêt (Baisset). 

La Cour; — Sur le premier moyen tiré de la violation des 
art. 1341 et 1353 du C. civ, en ce que l’arrêt attaqué se serait fondé 
exclusivement, pour établir les contrats de prêt et les perceptions 
usuraires, sur les témoignages de ceux auxquels ces prêts auraient 
été consentis; — attendu qu’il appartenait aux juges du fait de 
rechercher si les conventions intervenues entre les parties ne con¬ 
tenaient pas une fraude aux prohibitions de la loi du 3 sept. 1807 et 
du 19 déc. 1850 : qu’ils avaient dès lors le droit de recourir à la 
preuve testimoniale aussi bien qu’à tout autre mode de preuve et 
d’entendre soit des témoins étrangers, soit toutes personnes qui 
avaient versé entre les mains de Baisset des intérêts usuraires ; — 
attendu d’ailleurs que ce dernier, dans les conclusions qu’il a 
prises devant la Cour de Montpellier, reconnaissait l’existence des 
contrats de prêts qui lui étaient opposés et soutenait seulement 
qu’ils n’étaient pas entachés d’usure ; — d’où il suit que l'arrêt atta¬ 
qué n’a nullement violé les dispositions des art. 1341 et 1353 du 
C. civ ;—sur le second moyen tiré de la prétendue violation des 
art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 195 et 638 du C. d’inst. crim. ; —en 


1. V. C. de cass., 26 nov. 1858 (/. cr., art. 6790). 

2. Jugé qu’aucune loi n’exige que l’arrêt de condamnation précise le 
chiffre ou la quotité des perceptions excessives (C. de cass., 26 nov. 1858, 
J. cr., art. 6790). 

3. Dans l’espèce, la citation énonçait seulement que les faits délictueux 
avaient été a commis depuis moins de trois ans. » 

4. Jurisprudence constante; V. C. de cass., 1 ** mars 1855 (/. cr., 
art. 6053). 

5. V. C. de cass., 9 mai 1867 (J. cr., art. 8559) et 6 juillet 1878. 


Digitized by CaOOQle 




— 158 — 

ce que l’arrêt attaqué n’aurait pas précisé la quotité de l'intérêt qui 
aurait été perçu sur chacun des prêts et n’aurait pas énoncé l’époque 
où ces divers prêts auraient été effectués, de telle sorte qu’il n’était 
pas possible de reconnaître si l’action n’était pas éteinte par la pres¬ 
cription ; — sur la première branche du moyen ; — attendu qu’aucune 
disposition de la loi n’oblige les juges à énoncer les chiffres des 
intérêts perçus pour chacune des opérations dont l’ensemble consti¬ 
tue l’habitude d’usure ; que, dans l’espèce, l’arrêt attaqué a déclaré 
que Baisset avait exigé sur les divers prêts par lui consentis des 
intérêts dont le taux variait de 7 à 60 pour 100, que l’arrêt con¬ 
tient ensuite le relevé de toutes les opérations usuraires dont Baisset 
est déclaré coupable en indiquant le montant des sommes prêtées et 
le nom de ceux au préjudice desquels l’usure a été commise ; qu’en 
présence de ces constatations qui reproduisent tous les éléments du 
délit et donnent une base légale pour la fixation de l’amende, l’arrêt* 
attaqué est suffisamment motivé; —sur la seconde branche du moyen: 
— attendu que si l’arrêt attaqué ne précise pas l'époque où chacun des 
prêts usuraires a été consenti, cette indication se trouve dans l’ordon¬ 
nance du juge d’instruction de Béziers qui a saisi la juridiction correc¬ 
tionnelle et dans la citation donnée au prévenu ; que cette citation 
énonce d’une manière nette et précise tons les faits dont l’arrêt a 
déclaré Baisset coupable £t que ce dernier, dans les conclusions qu’il 
a prises devant les juges de première instance et d’appel, n’a élevé au¬ 
cune contestation sur les dates qui leur étaient assignées et n’a pas pré¬ 
tendu qu’ils fussent prescrits ; — que si la prescription est un moyen 
d’ordre public qui peut être présenté en tout état de cause, elle ne 
saurait, en Cour de cassation, être déclarée acquise qu’autant qu’elle 
résulte soit des constatations du jugement ou de l’arrêt attaqué, 
soit de la citation délivrée au prévenu, ce qui n’a pas eu lieu dans 
l’espèce ; — attendu dès lors que l’arrêt attaqué n’a violé ni l’art. 

1 95 du C. d’inst. crim., ni l’art. 638 du même Code et que cet arrêt 
est régulier en la forme ; — rejette... 

Du 13 février 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Sallantin, rapp. — M. Petiton, av. gén. — M e Demasure, av. 

Observations. — Cette décision nous paraît toucher une question 
qui mérite d’être précisée. 

Le demandeur au pourvoi avait présenté un moyen de cassation 
fondé non pas sur la prescription du délit, mais sur ce fait que le 
jugement et l’arrêt qui en avaient adopté les motifs étaient muets sur 
la date à laquelle s’étaient accomplis les actes délictueux, ce qui ne 
permettait pas à la Cour de cassation de vérifier si la prescription 
était ou non acquise, ni si les juges du fait avaient, à l’égard de la 
date, élément essentiel du délit au point de vue répressif, fait une 
application régulière de la loi. 

La Cour de cassation a rejeté ce moyen ; elle reconnaît que l’arrêt 
attaqué contenait une lacune à cet égard, mais elle refuse de voir, 
dans ce silence, unoraison de casser l’arrêt, parce que, dit-elle, la date 
de chacun des actes délictueux est précisée dans l’ordonnance du juge 
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d’instruction et dans la citation et que le prévenu n’a élevé, sur ce 
point, aucune contestation devant les juges du fait. 

Nous ne saurions admettre que le silence du prévenu, en première 
instance ou en appel, puisse constituer de sa part une sorte d’ac¬ 
quiescement, ni diminuer, en quoi que ce soit, son droit de présen¬ 
ter, en tout état de cause, non seulement un moyen tiré de la pres¬ 
cription, mais encore, comme dans l’espèce, un moyen basé sur le 
silence de l’arrêt, quant aux éléments nécessaires pour établir que la 
prescription n’était pas acquise, c’est-â-dire que le fait poursuivi pré¬ 
sentait bien, au point de vue de la date, le caractère nécessaire pour 
qu’il puisse être frappé par la loi. 

Peu importe donc que le prévenu ait, oui ou non, protesté contre 
les énonciations de l’ordonnance du juge d’instruction ou de la cita¬ 
tion : son silence, s’il s’est tu, n’a pu amoindrir ses droits, car « il ne 
dépend pas d’un particulier, dit Merlin, de se soumettre à une peine 
qu’il n’a pas encourue et dont il est valablement libéré. Dans ces ma¬ 
tières la loi vient au secours de l’accusé ou du prévenu, même mal¬ 
gré lui, parce que l’exception qui résulte de la prescription est de 
droit public et que si les parties ne peuvent pas renoncer par des dé¬ 
clarations expresses aux dispositions du droit public, elles le peuvent 
bien moins encore par leur silence. » (Rép., v° Délit forestier, § 13.) 

Le motif véritable du rejet n’est donc pas le silence du prévenu, en 
appel : c’est l’existence, dans l’ordonnance du juge d’instruction et 
dans la citation, de mentions précisant la date de chacun des faits 
délictueux. 

Ainsi la Cour de cassation, c’est du moins ce qui semble résulter 
de ce motif, admet que l’arrêt de condamnation puisse, sur un point 
aussi important que la constatation de la date du délit, c’est-à-dire 
de l’un des éléments essentiels de son caractère punissable, être com¬ 
plété par les énonciations des pièces de la procédure. 

En statuant ainsi, la Cour suprême n’a pu s’autoriser de la doctrine 
de son précédent arrêt du 25 janv. 1873, car dans l’espèce jugée alors, 
il s’agissait d’une hypothèse toute différente : la Cour cassait un ju¬ 
gement de simple police, parce que le tribunal avait rejeté l’exception 
de prescription présentée par le prévenu et que la citation ne men¬ 
tionnant aucune date « le juge de police ne pouvait, quant à présent, 
statuer, en connaissance de cause, sur l’exception de prescription 
opposée par le défendeur ». (J. cr., art. 10642.) 

Ainsi dans l’espèce jugée en 1873, non seulement le jugement at¬ 
taqué ne permettait pas à la Cour de cassation de contrôler l’applica¬ 
tion faite par le juge de police des règles de la prescription, mais il 
portait la preuve que ce juge n’avait pas pu statuer en connaissance 
de cause, et cette preuve résultait du jugement et de la citation ; c’est 
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pourquoi la Cour de cassation relevait, dans cette espèce spéciale, le 
silence de la citation. 

Mais l’observation dont elle appuyait son arrêt de cassation n’avait 
pas la portée du motif sur lequel s’appuie aujourd’hui l’arrêt de rejet 
que nous rapportons. 

Quant à cet arrêt lui-même, nous voulons croire qu’il ne fera pas 
jurisprudence : nous ne saurions admettre, en effet, que les tribunaux 
puissent se dispenser de motiver régulièrement leurs arrêts et de se 
conformer aux prescriptions de l’art. 7 de la loi de 1810 en se fiant, 
sans même une référence expresse, aux énonciations contenues dans 
les pièces de la procédure. 

La nécessité des motifs est un principe d’ordre public édicté par le 
législateur non pas seulement afin que le jugement contienne, pour 
le plaideur, à côté de la décision, la raison qui a déterminé cette dé¬ 
cision, non pas seulement pour que la Cour suprême trouve dans 
l’arrêt les éléments du contrôle qu’il lui appartient d’exercer, mais 
encore et surtout pour obliger le juge à peser et contrôler person¬ 
nellement toutes les raisons qui l’amènent à statuer dans tel ou tel 
sens, pour donner, en un mot, plus de sûreté à une décision qu’il est 
tenu d’expliquer par des motifs écrits; et cela est plus vrai encore 
lorsqu’il s’agit d’une matière comme celle de la prescription où le 
juge est tenu de statuer d’office parce que « la loi déclarant l’action 
éteinte après un laps de temps déterminé, cette action ne peut plus, 
en cet état, être l’objet d’un acte de poursuite régulière et utile ». 
(C. de cass., 1 er juin 1829, J. cr., art. 181.) 

Multiplier les cas dans lesquels les motifs d’un arrêt pourraient 
être suppléés par les énonciations des pièces de la procédure, ce 
serait arriver à éluder la loi du 20 avril 1810. 

Ajoutons que ce système présenterait un autre inconvénient : si l’on 
admet, en effet, que l’ordonnance du juge d’instruction, par exem¬ 
ple, puisse suppléer les motifs d’un arrêt quant à l’un des éléments 
essentiels du délit, tel que la date, il faut admettre aussi que la ré¬ 
gularité de cette ordonnance qui ne pourrait être déférée par voie de 
pourvoi à la Cour suprême, pourra être critiquée devant cette Cour. 

C’est ce qui ne saurait faire de doute en présence de la jurispru¬ 
dence de la Cour de cassation, jurisprudence qui admet que les notes 
d’audience puissent, en police correctionnelle, suppléer au jugement 
pour la constatation de la prestation de serment des témoins, mais 
« nécessairement sous la condition que lesdites notes seront régu¬ 
lières », et qui refuse de tenir compte, par exemple, de notes signées 
par un greffier autre que celui qui avait assisté à l’audience. (C. de 
cass., 8 juil. 1852, J. cr., art. 5503.) 
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art. 10656. 


Le mari coupable d'avoir , surprenant sa femme en flayrant dé¬ 
lit d adultère, porté des coups soit à celle-ci, soit à son complice , 
peut-il invoquer l'excuse de T art. 324, C. pèn. ? 


Nous rapportons plus loin ( infrà , art. 10662) un arrêt de la 
cour d’assises d’Alger rendu dans une espèce qui soulevait une 
question de droit véritablement intéressante et sur laquelle 
nous croyons utile de nous arrêter un moment. 

« Dans le cas d’adultère prévu par l’art. 336, le meurtre 
commis par l’époux sur son épouse, ainsi que sur le com¬ 
plice, à l’instant où il les surprend en flagrant délit dans la mai¬ 
son conjugale, est excusable. » Ainsi s’exprime l’art. 324 C. pén., 
et des termes employés par lui naît une question qui peut 
se formuler ainsi : « Les coups portés et les blessures faites par le 
mari à sa femme dans le cas de flagrant délit d’adultère au do¬ 
micile conjugal profitent-ils de l’excuse prévue par l’art. 324 ? » 

Cette difficulté ne nous paraît pas avoir été traitée par la 
doctrine. 

Nous ne connaissons qu’un seul auteur qui l’ait abordée ; en¬ 
core l’a-t-il tranchée d’un seul mot en énumérant parmi les 
cas d’excuse celui « prévu par l’art. 324-2°, qui déclare excu. 
sable le meurtre (et a fortiori les coups et blessures) commis 
par l’époux sur son épouse et sur son complice, à l’instant où 
il les surprend en flagrant délit dans la maison conjugale. » 
(Yillez, C. de Dr. cr., p. 495.) 

Quant à la jurisprudencé, jl’arrêt de la cour d’Alger est, 
croyons-nous, la première décision rendue par elle sur la ques¬ 
tion. Nous ne connaissons, en effet, qu’une seule décision qui ait 
eu à statuer dans une espèce analogue à celle soumise à la cour 
d’Alger : c’est un arrêt de la Cour d’appel de Lyon du 3 janvier 
1845, qui à refusé le bénéfice de l’article 324 à un mari cou¬ 
pable d’avoir fait à sa femme, surprise en flagrant délit d’a¬ 
dultère, une blessure ayant occasionné une incapacité de tra¬ 
vail de moins de 20 jours : 

Cet arrêt est ainsi conçu : 

« La Cour, att. que les faits de la cause donnent la certitude 


J. cr. Juin 1880. 


11 

Digitized by 


Google 



— 162 — 


que H..., loin d’avoir été entraîné par un premier mouvement 
de colère provoqué par le plus grand outrage que puisse rece¬ 
voir un époux, a au contraire prémédité sa vengeance et en a 
calculé l’étendue ; — que, dans de telles circonstances, les 
dispositions de l’art. 324 G. pén. ne sont nullement applica¬ 
bles ; — att. que H... a fait volontairement une blessure qui a 
occasionné une incapacité de travail de moins de 20 jours, délit 
prévu par l’art 311 C. pén.; — att. que, néanmoins, les faits 
de la cause établissent en faveur de H... des circonstances les 
plus atténuantes.... ; — réforme, etc... » 

Mais, dans l’espèce, la cour de Lyon avait deux moyens d’é¬ 
carter l’excuse : d’une part, le moyen tiré de la nature du fait 
incriminé qui n’était pas un meurtre, et ce premier moyen ne pa¬ 
rant avoir été ni présenté ni discuté ; d’autre part, celui tiré de 
ce que des faits de la cause résultait la preuve que le mari 
avait prémédité sa vengeance et n’avait pas agi sous l’impul¬ 
sion d’un premier mouvement d’indignation, ce qui suffisait 
pour lui faire perdre le bénéfice de l’art. 324. (Y. F. Hélie, 
Prat.cr., II, n° 570; — Chauveau et F. Hélie, Théorie du 
C . pén., IY, p. 140; — de Sarrau de Boynet, Exc . légales , p. 233 ; 
Dalloz, Rép., v° Peine, n°502 et s.;— Cf. c. de cass., 25 janvier 
1872,/. art. 9307.) 

C’est par ce dernier moyen que la cour de Lyon a, en 4845, 
écarté l’application de notre article, et l’on pourrait peut-être 
soutenir que, en déclarant le fait poursuivi inexcusable parce 
qu’il avait été prémédité, elle admettait implicitement qu’il eût 
été excusable , au contraire, bien que n’ayant pas le caractère 
de meurtre , s’il n’eût pas été précédé de préméditation. L’arrêt 
de la cour de Lyon contiendrait alors une doctrine absolument 
contraire à celle de la cour d’Alger ; mais l’interpréter ainsi 
serait, croyons-nous, lui donner plus de portée qu’il n’en a en 
réalité , et faire trancher par la cour de Lyon, en 1845, une 
question de droit qui ne semble même pas s’être présentée à 
son esprit. 

Quoi qu’il en soit, d’ailleurs, de ce précédent de jurispru¬ 
dence, la difficulté qui nous occupe nous paraît facile à ré¬ 
soudre ; mais nous ne croyons pas que l’on puisse la résoudre 
par un a fortiori comme l’a fait M. Yilley. 

Le Gode pénal consacre aux crimes et délits excusables et cas 
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oh ils peuvent être excusés une série de dispositions (L. III, T. II, 
sect. III, § II, art. 32 à 326) qui édictent des exceptions et qui, 
comme telles, doivent être entendues dans un sens strict et 
étroit. 

Or l’art. 324, § 2, n’accorde le bénéfice de l’excuse atténuante 
de flagrant délit d’adultère qu’au meurtre et seulement à celui 
« commis par l’époux sur son éponse, ainsi que sur le com¬ 
plice. » 

C’est donc seulement le meurtre, crime prévu par l’art. 295, 
C. pén., qui pourra bénéficier de l’art. 324, à l’exclusion de 
tout autre crime ou délit et spécialement des coups et blessures 
prévus et punis par l’art. 309 du même Code. 

Cette interprétation étroite de l’art. 324 s’impose d’ailleurs à 
la seule lecture des articles qui le précèdent dans le Code. 

Les art. 321 et 322, en effet, prévoient d’une façon générale 
les cas dans lesquels « le meurtre ainsi que les blessures et les 
coups sont excusables. 

Ces cas sont : la provocation par coups ou violences graves 
envers les personnes et l’escalade ou effraction des clôtures, 
murs ou entrée d’une maison ou d’un appartement habité ou 
de leurs dépendances, pendant le jour. 

Après avoir posé ces règles d’excuse d’une façon générale et 
à l’égard de tous les coupables, le législateur exclut du bénéfice 
de ces dispositions le parricide qui n’est jamais excusable, dit 
l’art. 323, puis il vient apporter, à l'égard du meurtre commis 
par l’un des époux sur l’autre, des exceptions aux règles po¬ 
sées par les art. 321 et 322. 

■ L’art. 324 contient ces exceptions : dans son § 1 er , il dispose 
que « le meurtre commis par l’époux sur l’épouse, ou parcelle- 
ci sur son époux n’est pas excusable, si la vie dé l’époux ou de 
l’épouse qui a commis le meurtre n’a pas été mis en péril dans 
le moment même où le meurtre a eu lieu ; ainsi, pour excuser 
le meurtre commis par l’un des époux sur l’autre, il ne suffit 
pas de coups ou violences graves envers les personnes, comme 
peur tout autre meurtre ; il est nécessaire qu’il y ait eu pour la 
vie de l’époux coupable du meurtre, ce péril immédiat et ac- 
tuel te q U i constituerait pour tout autre qu’un conjoint l’excusé 
péremptoire de nécessité actuelle de la légitime défense, et qui 
pour vm conjoint, auquel peut-être est due la cause de la que- 
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relie suivie de meurtre, ne doit être admis que comme excuse 
atténuante. » (Morin, Rép . cr., v° Provocation, n° 10)*. 

En précisant ainsi l’exception qu’il apporte, à l’égard des 
époux, aux dispositions de l’art. 321, l’art. 324 § 1 er ne parle 
que du meurtre; il laisse intactes ces dispositions quant aux 
blessures et coups , en sorte que les blessures et coups dont l’un 
des époux se rend coupable vis-à-vis de l’autre sont excusables 
s’ils ont été provoqués par des violences graves envers les 
personnes (art. 321). 

Ils sont excusables également dans un cas où le meurtre ne 
le serait pas, c’est-à-dire s’ils ont été portés en repoussant une 
escalade on effraction de jour, hypothèse difficile à prévoir, 
mais qui, cependant, pourrait se présenter, si, par exemple, 
un mari, séparé de corps, tentait de pénétrer de force chez sa 
femme : en ce cas, l’excuse de l’art. 322 serait applicable à l’é¬ 
poux coupable de coups et blessures, mais non à l’époux cou¬ 
pable de meurtre. 

Le législateur, en rédigeant le § 1 er de l’arL 324, faisait donc 
une distinction volontaire entre le meurtre et les blessures et 
coups , et son silence, à l’égard de ceux-ci, n’avait d’autre but 
que de les laisser sous l’application des art. 321 et 322. -v 

Peut-on croire qu’il ait entendu en agir autrement, lorsqu’il | 
rédigeait le § 2 du même article ? Assurément non ; ce § 2 n’est | 
que le complément du § 1 er ; après avoir dit que le péril immé¬ 
diat pour la vie de l’un des époux sera la seule excuse admis- ; 
sible pour le meurtre, le législateur s’empresse d’ajouter que 
« néanmoins >* le meurtre commis par l’époux sur son épouse, 
ainsique sur le complice à l’instant où il les surprend en fia- s 

grant délit dans la maison conjugale, est excusable, pré- . 

voyant ainsi un cas spécial où l’excuse ne peut être invoquée \ 

que par le mari, Vépoux, que pour le crime de meurtre , et que 
dans l’hypothèse prévue par l’article, c’est-à-dire lorsque le 1 

meurtre a lieu au moment où le mari surprend sa femme en t 

flagrant délit dans la maison conjugale. 


1. Blanche distingue ici deux hypothèses : « Si le conjoint, dont la vie 
était eu péril, pouvait recourir à d’autres moyens de salut que i’horai- 
cide volontaire, il ne sera qu’excusable; si, au contraire, il ne pouvait se 
soustraire à la mort qu’en la donnant lui-même, il sera complètement 
justifié. » {Et. sur le C. pén., V, n° 46.) 
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Tout est prévu; les conditions nécessaires pour que Fexcuse 
puisse être invoquée sont soigneusement spécifiées ; Fart. 324* 
§ 2, ne peut donc être étendu arbitrairement à des hypothèses 
qui ne rentreraient pas dans ses prévisions. 

Gela est si vrai que l’absence d’une seule des conditions exi¬ 
gées par l’art. 324 suffit pour que l’excuse doive être écartée. 

C’est ainsi que l’on est d’accord pour reconnaître qu’elle ne 
saurait être accueillie « s’il s’est écoulé un long intervalle entre 
la surprise et l’homicide ou si le mari s’est caché avec la cer¬ 
titude déjà acquise de l’adultère et muni d’armes pour assouvir 
sa vengeance. » (F. Hélie, Prat. cr., II, n° 570; — Rép. cr., 
v° Provocation, n° 15; — Chauveau et Hélie, Th. du C. pén., 
n° 1467 et s.) Dans ces deux cas, en effet, il n'y a pas surprise 
dans le sens de l’art. 324, § 2. 

C’est ainsi encore que l’on refuse au mari, séparé de corps, 
Je bénéfice de l’excuse d’adultère, parce que, en cas de sépa¬ 
ration de corps, la femme étant autorisée à avoir un domicile 
distinct, il ne saurait y avoir de maison conjugale et, par suite, 
le mari ne saurait surprendre sa femme en flagrant délit dans 
le seul lieu où la loi considère sa colère comme légitime et 
excusable. (F. Hélie, Prat. cr., loc. cit.; — Rép. cr ., v° Provo¬ 
cation, n° 17 ; — G. de cass., 27 avr. 1838 ; Grenoble', 28 nov. 
1838; J. cr. , art. 2133.) 

C’est ainsi, enfin, que la majorité des auteurs n’ hésitent pas 
à reconnaître que le mari seul, Y époux, dit l’art. 324, peut in¬ 
voquer le bénéfice de cet article, la femme qui tue son mari 
surpris ei\ adultère dans le domicile conjugal n’obtenant de 
la loi française aucun amoindrissement de sa culpabilité. (Dal¬ 
loz, Rép., v° Peine, n° 506 ; — de Sarreau de Boynet, Excuses 
lég.., p. 325 ; — Ortolan, Elèm. de dr. pén.,' n° 459 ; — Rép. 
cr., v° Provocation, n° 17 ; — Blanche, Loc. cit., Y, n° 53. — 
V. toutefois contra : Chauveau et Hélie, IV, p. 144 ; — Trébu- 
tien, C. élém. de dr. cr ., I, p. 164.) 

* Faisons remarquer d’ailleurs que l’excuse de l’art. 324 
C. pén. est tellement personnelle au mari qu’elle ne saurait 
profiter à celui qui lui aurait servi d’instrument et qui aurait 
commis le meurtre sur son ordre ou son inspiration, le mari 
seul pouvant, en pareil cas, invoquer l’art. 324, qu’il soit au- ' 
teur principal ou seulement complice du crime. (Dalloz, Rép., 
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y 0 Peine, n° 504 ; — Chauveau et Hélie, IV, p. 142 ; — de Sar- 
reau de Boynet, Loc. cit ., p. 327.) 

Il n’est donc pas douteux pour nous que l’application de 
l’art. 324 doive être exclusivement restreint au meurtre et ne 
puisse, en aucun cas, être étendu aux coups et blessures; c’est 
ce qu’a décidé l’arrêt de la cour d’assises d’Alger du 3 juin 
1879, et sa décision, sur ce point, nous paraît absolument con¬ 
forme à la lettre de la loi et à sa stricte et nécessaire interpré¬ 
tation. 

Cette interprétation de l’art. 324 que consacre l’arrêt de la 
cour d’Alger et que nous adoptons, conduit, il est vrai, à cette 
conséquence singulière que le mari sera excusable s’il a tué 
volontairement sa femme, parce qu’il aura commis le crime de 
meurtre (art. 295 C. pén.), le seul visé par l’art. 324, ou s’il a 
tenté de la tuer, la tentative du crime devant être considérée, 
dit l’art. 2 C. pén., comme le crime lui-même; tandis qu’il ne 
sera pas excusable, s’il a, sans intention homicide, porté à sa 
femme des coups même mortels, parce que, en ce cas, il sera 
seulement coupable de coups et blessures tombant sous l’appli¬ 
cation de l’art. 309 du C. pén. ; en sorte que, dans le premier 
cas, il sera puni seulement d’un emprisonnement de 5 ans au 
maximum (art. 326 C. pén.), tandis que dans le second, si les 
coups portés par lui ont entraîné la perte d’un membre ou la 
mort de la victime, il sera passible de la réclusion ou des tra¬ 
vaux forcés à temps (art. 309 G. pén.). 

Que faut-il conclure de là ? Que la loi française contient sur 
ce point une lacune ; qu’il est regrettable qu’elle accorde le 
bénéfice de l’excuse atténuante de l’art. 324 au mari seul, non 
à la femme, au meurtre seul, non aux coups et blessures, mais 
que cette lacune ne peut être comblée que par le législateur 
et que, jusqu’à ce qu’il ait été modifié par la loi, l’art. 324 doit 
être appliqué avec ses imperfections. 

Ces imperfections n’ont pas échappé aux législateurs étran¬ 
gers qui ont eu à réviser, dans ces dernières années, des lois 
nées d.e notre Gode de 1810. 

Le Gode belge du 8 juin 1867 (art. 413) a formellement 
étendu aux coups et blessures l’excuse de flagrant délit d’adul¬ 
tère, sans exiger que cellagrant délit soit constaté dans la mai¬ 
son conjugale et en accordant le bénéfice de l’excuse indiffé- 
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remment à l’un et à l’autre des époux, et ces modifications, il 
v les a apportées au texte de notre article 324, en pleine con¬ 
naissance de cause. 

« Le Code pénal français, dit M. Hauss, le savant professeur 
de l’université de Gand, consacre une injustice en refusant 
l’excuse à la femme, parce que l’adultère de celle-ci est plus 
funeste que l’adultère du mari. Ce système que l’on avait es¬ 
sayé de défendre à la chambre des représentants a été victo¬ 
rieusement combattu par le ministre de la justice, M. Tescb. 
D’un autre côté, le même Code ne considère pas comme excusables 
les coups portés et les blessures faites par le mari à la femme et à 
son complice ; d’ou la conséquence que, si ces actes de violence 
ont causé une maladie ou incapacité de travail de plus de 

20 jours, le mari est puni, sous le régime de ce Code, de la 
réclusion, tandis qu’il ne serait condamné qu’à un emprisonne¬ 
ment de cinq ans au plus s’il avait tué les coupables. Le légis¬ 
lateur belge a également fait disparaître cette choquante ano¬ 
malie. » (Principes de Dr. pén ., II, n° 841, 16°.) 

Le Code pénal de Sardaigne de 1859, qui reste encore appli¬ 
cable e n Italie, malgré la présentation successive de trois pro¬ 
jets de code pénal, excuse la femme aussi bien que le mari, et 
cela alors même que le flagrant délit a été constaté ailleurs que 
dans le domicile conjugal (art. 451) ; puis par un souvenir du 
droit romain 2 , il étend le bénéfice de cette excuse au père ou 
à la mère coupables d’homicide commis sur la personne de 
1S r fille ou sur son complice au moment où ils les surprennent 
en état de fornication ou d’adultère flagrant, à la condition 
toutefois que ce soit dans la maison du père et de la mère. 
(Même article.) 

Enfin bien loin d’étendre les cas d’application de l’excuse 
résultant du flagrant délit d’adultère, le législateur Genévois 
l’a complètement fait disparaître du nouveau Code pénal des 

21 et 29 octobre 1874, code qui a remplacé celui que le canton 
de Genève avait, en 1810, reçu de la France. (Y. Ann. de lég . 
comp ., 1876, p. 750.) 


2. Dig.y L. XLVIII, t. V, 1. 20, ad legem Juliam de adulteriis. 
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art. 10657. 


MARQUES DE FABRIQUE. — DÉNOMINATION d’üN PRODUIT. — DROIT EXCLUSIF. 
— APPRÉCIATION SOUVERAINE. 


La loi du 23 juin 1857 ne protège , comme marques de fabrique , les 
dénominations sei'vant à distinguer les produits d'une industrie que 
lorsque ces dénominations ont été déposées à titre de marque . 

Mais la dénomination d'un produit n'est pas protégée lorsque , des 
constatations de fait de l'arrêt , il résulte que la véritable marque 
de fabrique consiste , non dans la dénomination du produit , mais dans un 
ensemble d'indications que le fabricant a entendu se réserver comme 
marque de fabrique. 


arrêt (Limousin c. Vié). 

La Cour; — Sur l’unique moyen de cassation pris de la violation pré¬ 
tendue des art. 1, 7 et 8 de la loi du 23 juin 1857, en ce que l'arrêt at¬ 
taqué aurait refusé de protéger un fabricant contre l’usurpation de la 
dénomination de son produit, telle qu elle est spécifiée dans l’acte de 
dépôt; — attendu que si la loi du 23 juin 1857 protège, comme 
marques de fabrique et de commerce, les dénominations servant à 
distinguer les produits d’une industrie ou d’un commerce, ce n’est 
qu’à la condition que la dénomination aura été déposée à titre de 
marque ; — attendu qu’il résulte des constatations de fait de l’arrêt 
attaqué que la marque des demandeurs, déposée le 16 sept. 1876, 
consiste non dans la dénomination de cachets médicamenteux prise 
isolément, mais dans un ensemble d’indications que l’arrêt énumère 
en détail; qu’il appuie cette appréciation, examen fait des exem¬ 
plaires déposés et du certificat de dépôt, sur la multiplicité et la di¬ 
versité des signes extérieurs qu’on trouve énoncés dans ce certificat, 
et que de cet examen l'arrêt tire la conclusion que Limousin et Toiray 
ont entendu se réserver la propriété exclusive de l’ensemble de ces 
indications et non celle de la dénomination spéciale de cachets médi¬ 
camenteux; — attendu que, comme conséquence de cette apprécia¬ 
tion, qui est souveraine, l’arrêt attaqué a pu décider, sans violer les 
articles de la loi de 1857 invoqués par le pourvoi, qu’il n’y avait lieu 
d’imputer aux sieurs Vié et autres, à raison de l’emploi des deux 
mots « cachets médicamenteux », ni une contrefaçon, ni une imita¬ 
tion frauduleuse d’une marque de fabrique ; — rejette, etc... 

Du 19 déc. 1879. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Bar¬ 
bier, rapp. — M. Benoist, av. gén. — MM* 8 Chamhareaud et Aguil- 
lon, av. 
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art. 10658. 

COUR d'assises. — PRÉSIDENT. — NOTE DES VARIATIONS DES TÉMOINS. — 

TÉMOINS. — SURVEILLANCE DE LA GENDARMERIE. — POUVOIR DU PRÉSI¬ 
DENT DES ASSISES. 

La disposition de l'art. 318 du C. d’inst. crim. qui prescrit au prési¬ 
dent des assises de faire tenir note , par le greffier, des additions, chan¬ 
gements ou variations existant entre la déposition d'un témoin et ses 
précédentes déclarations , n'est pas édictée à peine de nullité (l ro esp.) i . 

Le président des assises peut , dans l'exercice de son pouvoir discrétion¬ 
naire, faire placer certains témoins dont les dépositions lui avaient paru 
suspectes sous la surveillance de la gendarmerie (l ro esp.) 2 3 . 

Il ne résulte aucune nullité de ce qu'il a été passé outre aux débats 
devant la Cour d'assises, en l'absence d'un témoin régulièrement cité et 
notifié, lorsque le procès-verbal constate qu'il n'y a pas eu d'opposition 
de la part de l'accusé (2° esp.) s . 

En pareil cas le président des assises peut, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, faire donner lecture de la déposition écrite du témoin 
non-comparant. 

l re espèce, arrêt (Cholley). 

La Cour; — Sur le moyen pris de la violation de l’art. 318 du 
C. d’inst. crim. en ce que le président des assises n’aurait nas fait 
tenir note, par le greffier, des variations qui se seraient produites à 
l’audience entre les dépositions de certains témoins et leurs précé¬ 
dentes déclarations; — attendu que les dispositions de l’art. 318 ne 
sont pas prescrites à peine de nullité; — sur le moyen pris de la 
violation de l’art. 3i~ du même Gode, en ce que ces mêmes témoins, 
dont la déposition avait paru suspecte, ayant été placés, par ordre 
du président, sous la surveillance de la gendarmerie, n’ont pu parler 
sans crainte, ainsi que les obligeait le serment qu’ils avaient prêté 
dans les termes dudit art. 317 ; — attendu que l’art. 330 du G. d’inst. 
crim. donne au président la faculté d’ordonner, même d’office, 
l’arrestation du témoin dont la déposition lui paraît fausse; que ce 
magistrat peut, à plus forte raison, se borner, s’il le juge opportun, 
à mettre le témoin en état de surveillance ; que cette mesure rentre 
dans l’exercice du pouvoir discrétionnaire conféré au président par 
l’art. 268 du même Code, en vertu duquel il peut prendre sur lui 
tout ce qu’il croit utile pour découvrir la vérité, la loi chargeant son 


1. V. C. de cass., 6 et 14 janvier 1870. 

2. V. G. de cass., 23 avril 1840 (J. cr ., art. 2684). 

3. V. C. de cass., 20 mars 1862 {J. cr., art. 7593). 
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honneur et sa conscience d’employer tous ses efforts pour en favo¬ 
riser la manifestation; qu’en conséquence, l’emploi d’une telle 
mesure ne peut fonder un grief de cassation ; — sur le moyen pris de 
la violation de l’art. 322 du même Code, en ce que certains témoins 
rentrant datas les exceptions prévues par ledit article, et entendus 
seulement à titre de renseignement, en vertu du pouvoir discrétion¬ 
naire, auraient néanmoins prêté le serment prescrit par Part. 317 ; — 
attendu que le moyen manque en fait, et qu’il résulte expressément 
des énonciations du procès-verbal d’audience, que les seuls témoins 
à l’audition desquels il y a eu opposition de la part du ministère 
public, en conformité de l’art. 322, ont été entendus seulement à 
titre de renseignement, ce dont les jurés ont été avertis, et sans 
qu’il y ait eu préalablement prestation de serment par lesdits 
témoins; — et attendu d’ailleurs que la procédure est régulière et que 
la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants par 
le jury, rejette... 

Du 26 déc. 1879. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Barbier, rapp. — M. Petiton, av. gén. — M e Brugnon, av. 

2 e espèce, arrêt (Ravier). 

La Coür; — Vu le mémoire produit par le demandeur; — sur le 
moyen unique du pourvoi, pris de la violation prétendue de l’art. 354 
du C. d’inst. crim. en ce que le procès-verbal, après avoir constaté 
que l’un des témoins n’avait pas répondu à l’assignation, se borne à 
mentionner qu’aucune observation n’a été faite à cet égard; — attendu 
que, dans l’espèce, le procès-verbal des débats constate dans les ter¬ 
mes suivants la non-comparution de Françoise Gavoille, femme 
Ravier, témoin cité et notifié. « Tous les témoins ont comparu, à 
l’exception de Gavoille (Françoise), épouse de l’accusé, dont l’état 
de santé ne lui a pas permis de se rendre à l’audience. Il a été passé 
outre aux débats, sans observation de la part du ministère public, ni 
de l’accusé. » — Attendu que, de cette manière de procéder, il ne 
peut résulter aucun grief de nature à vicier la régularité de la procé¬ 
dure et de tout ce qui a suivi ; qu’il appartenait sans doute à l’accusé 
ou à son conseil, dans l’appréciation de la Cour, de s’opposer à ce 
qu’il fût passé outre aux débats, hors la présence d’un témoin porté 
sur la liste qui lui avait été notifiée ; mais que, ni l’un ni l’autre 
n’ayant usé de ce droit, et cette absence de toute observation 
ayant été constatée, il a été suffisamment satisfait aux prescriptions 
de la loi; — attendu que si, au cours du débat, le président, en vertu 
de son pouvoir discrétionnaire, a fait donner lecture de la déposition 
écrite de la femme Ravier, il n’a fait, en cela, qu’user des pouvoirs 
qui lui étaient conférés par la loi ; que, dès lors, le moyen proposé 
n’est pas justifié, et qu’il n’y a eu aucune violation de l’art. 354 
susvisé ; — attendu que la procédure est, au surplus, régulière et que 
la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants par 
le jury; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 26 déc. 1879. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Eti- 
gnard de Lafaulotte, rapp. — M. Petiton, av. gén. 
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art. 10659. 

REBELLION. — ARRESTATION. — VIVE RÉSISTANCE. — VIOLENCE ET VOIES 

DE FAIT. 


Le fait par un prévenu d’avoir, lors de son arrestation, opposé au 
garde champêtre une vive résistance, sans qu’il soit constaté que cette 
résistance se soit produite avec violence et voies de fait , ne constitue pas 
le délit de rébellion l . 


arrêt (Montjoie). 

La Coür ; — Sur le moyen relevé d’office, et pris de la violation 
de l’art. 209 du C. pén. ; — attendu que la résistance envers les per¬ 
sonnes désignées qans l’art. 209 du G. pén. ne constitue le délit de 
rébellion prévu par cet article que si elle s’est produite avec violence 
et voies de fait ; — attendu qu’il résulte des constatations et des mo¬ 
tifs de l’arrêt que le prévenu aurait opposé une vive résistance au 
garde champêtre, au moment de son arrestation; — attendu que ces 
énonciations et ces motifs de l’arrêt ne renferment pas tous les élé¬ 
ments du délit de rébellion ; — attendu que la peine de six mois 
d’emprisonnement, prononcée par la Cour d’appel, n’est pas légale¬ 
ment justifiée, le délit d’outrage envers un garde champêtre, délit 
dont le demandeur a été également reconnu coupable, n’étant pas¬ 
sible que de six jours à un mois de prison, d’après les dispositions 
de l’art. 224 du G. pén. ; — d’où il ressort que l’arrêt a faussement 
appliqué et a violé les dispositions de l’art. 209 du même Code; — 
par ces motifs, casse, etc... 

Du 27 déc. 1879. — G. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Saint-Luc-Courborieu, rapp. — M. Petiton, av. gén. 


art. 10660. 

VOL EN RÉUNION. — COMPLICITÉ. — INCULPÉS INCONNUS. — POURSUITES 
CONTRE UN SEUL. 

En cas de vol commis par plusieurs personnes en réunion et de compli¬ 
cité, il n’y a pas à rechercher laquelle de ces personnes a appréhendé la 
somme soustraite, la responsabilité de chacune d’elles étant égale devant 
la loi pénale. 

Par suite, le fait que plusieurs des coupables sont demeurés inconnus 
ne fait pas obstacle à ce que l’un d’eux soit seul poursuivi . 


1. V. G. de cass., 2 juillet 1835 [J. cr art. 1670). 
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arrêt (Mallet). 

La Coür ; — Attendu...; — attendu qu’il ne peut s’élever le moin¬ 
dre doute sur la réalité de la soustraction frauduleuse dénoncée par 
les époux Cally, honnêtes gens, et dans les circonstances ci-dessus 
relevées ; — que la brusque disparition des deux jeunes gens venus 
pour la foire et quittant Argentan la veille ou T avant-veille, au mo¬ 
ment même où l’un d’eux venait d’apercevoir la dame Cally allant 
déposer sa plainte, suffirait pour établir leur participation coupable 
dans le fait incriminé ; — que si, à raison de l’ignorance où la jus¬ 
tice a été maintenue sur leur identité et leur individualité, la pré¬ 
vention a dû être momentanément abandonnée à leur respect, il 
n’en ressort aucun préjugé dont la femme Mallet puisse s’emparer 
au profit de sa défense personnelle ; — attendu, en effet, que c’est à 
bon droit que la prévention a vu dans les faits la preuve d’un délit 
commis conjointement par ladite femme et par des complices de¬ 
meurés inconnus; que la complicité résulte des déclarations des té¬ 
moins, des circonstances qui ont précédé, accompagné et suivi le 
délit, aussi bien que des méconnaissances persistantes de la femme 
Mallet se refusant, au cours de l’information, à donner aucun rensei¬ 
gnement sur l’absence inexpliquée de ses deux enfants, et affirmant 
contre toute évidence qu’elle ne connaissait pas les deux individus, 
quels qu’ils soient, qui l’accompagnaient à Urou, le 19 avril, et dont 
la présence dans sa voiture était, pour l’un du moins, constatée 
quelques heures après à Argentan ; — attendu que lqs faits saine¬ 
ment appréciés, justifient la poursuite ; que, s’agissant d’une sous¬ 
traction frauduleuse commise par trois personnes en réunion et de 
complicité, il n’y a pas à rechercher laquelle a appréhendé la somme 
soustraite, la responsabilité de chacune d’elles étant égale devant la 
loi pénale; — que c’est à tort que le premier juge a prétendu exiger de 
la poursuite cette démonstration, et que la conclusion à laquelle il est 
arrivé par une inexacte appréciation des faits et circonstances de la 
cause, sinon par une erreur de droit, doit être rectifiée et la femme 
Mallet déclarée convaincue du délit de vol relevé contre elle ; — at¬ 
tendu qu’il existe des circonstances atténuantes ; — par ces motifs, 
infirme...; — condamne, etc. 

Du 7 juillet 1879. — G. de Caen. 


art. 10661 . 

PEINES. — DÉGRADATION MILITAIRE. — PEINE INFAMANTE. — COÜR D’AS- 
SISES. — CONSEIL DE GUERRE. 

La dégradation militaire est attachée de plein droit à toute peine af- 
, fictive infamante , sans qu'il soit besoin de la prononcer . 

Lorsqu'un militaire a été condamné par une Cour d'assises aux tra¬ 
vaux forcéSy c'est à l'autorité militaire à décider, lors de l'exécution de 
la peine, si cette condamnation entraîne la dégradation militaire . 
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Mais il n'appartient pas à un conseil de guerre , prononçant ultérieu¬ 
rement une peine d'emprisonnement et ordonnant la confusion de cette 
peine avec celle des travaux forcés précédemment prononcée , de condam¬ 
ner en outre le prévenu à la dégradation militaire . 

RÉQUISITOIRE. 

Le procureur général près la Cour de cassation expose que, sui¬ 
vant la lettre du 29 novembre dernier, il a été chargé par M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, de demander l’annulation, dans 
l’intérêt de la loi, de la disposition d’un jugement rendu, le 17 sept. 
1879, par le 3* conseil de guerre permanent du gouvernement mi¬ 
litaire de Paris, qui a prononcé contre le sieur Maunier la peine de 
la dégradation militaire. 

Xavier-Jean-Baptiste Mannier, déserteur du 13® régiment d’artille¬ 
rie, a été condamné pour vols commis pendant sa désertion : 

1° Le 12 juillet 1879, par le tribunal de Béthune, à trois ans de 
prison ; 

2° Le 4 août suivant par la Cour d’assises du Nord, à sept ans de 
travaux forcés. 

Mannier fut ensuite remis, comme déserteur, à l’autorité militaire 
et le 3 e conseil de guerre du gouvernement militaire de Paris l’a con¬ 
damné à cinq années d’emprisonnement et a prononcé contre lui la 
dégradation militaire, en raison de la condamnation à sept ans de 
travaux forcés résultant de l’arrêt de la Cour d’assises du Nord. 

L'art. 189 du C. de justice militaire est ainsi conçu : 

« Les peines des travaux forcés, de la déportation, de la détention, 
de la réclusion et du bannissement sont appliquées conformément 
aux dispositions du Code pénal ordinaire, elles ont les effets déter¬ 
minés par ce Code et emportent, en outre, la dégradation militaire. » 

Si le conseil de guerre avait eu à prononcer la peine des travaux 
forcés contre Mannier, il est certain que cette condamnation eût, 
de plein droit, entraîné la peine accessoire de la dégradation mili¬ 
taire. 

Mais la condamnation aux sept ans de travaux forcés n’est pas . 
l’œuvre du conseil de guerre ; elle est l’œuvre de la Cour d’assises 
du Nord. 

Sans doute, le conseil de guerre a eu à tenir compte de la con¬ 
damnation à sept ans de travaux forcés prononcée par la Cour d’as¬ 
sises, parce qu’à raison du principe du non-cumul des peines, l’exé¬ 
cution de la peine correctionnelle ne pouvait concourir avec l’exécu¬ 
tion de la peine afflictive et infamante. 

Mais l’application du principe du non-cumul qui était non pas 
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seulement dans le droit, mais dans le devoir du conseil de guerre^ 
impliquait-elle la faculté de prononcer accessoirement à une peine 
d’emprisonnement qui ne la comportait pas la peine accessoire de la 
dégradation militaire ? 

M. le garde des sceaux, ministre de la justice, ne le pense point, 
et son opinion est conforme à celle de M. le ministre de la guerre. 

Cette opinion semble fondée. C’est qu’en effet le conseil de guerre 
n’avait pas à s’occuper des conséquences de l’art. 189 du Code de 
justice militaire, puisqu’il n’appliquait pas cet article. 

Il devait obéir aux prescriptions de l'art. 60 du Code de justice mi¬ 
litaire, mais il n’avait pas à écrire, comme une addition à la peine 
d’emprisonnement et comme son appendice, une peine qui n’avait 
pas besoin d’être écrite si elle résultait tacitement et virtuellement 
de la condamnation aux travaux forcés prononcée par la Cour d’as¬ 
sises du Nord, en supposant qu’il y eût une controversé possible, il 
n’avait pas ni à la soulever, ni à la trancher, et il ne s’est pas d’ail¬ 
leurs borné à constater la conséquence qu’il attachait à un arrêt 
d’une autre juridiction, il a de son chef condamné Mannier à la dé¬ 
gradation militaire. 

Par ces considérations et celles qui sont développées dans la lettre 
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice. 

Le procureur général près la Cour de cassation conclut à ce qu’il 
plaise à la Cour (Chambre criminelle), annuler pour excès de pou¬ 
voirs, en vertu de l’art. 441 du C. d’inst. crim., la disposition par 
laquelle le 3® conseil de guerre du gouvernement militaire de Paris 
a prononcé contre le sieur Mannier la peine de la dégradation mili¬ 
taire ; 

Ordonner qu’à la diligence du procureur général, l’arrêt à inter¬ 
venir sera imprimé et qu'il sera transcrit en marge de la disposition 
annulée. 

Fait au parquet, le 4 déc. 1879. 

Le •procureur général , 

Signé : A. Bertàüld. 

arrêt. 

La Cour ; — Vu la lettre de M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, en date du 29 nov. 1879, par laquelle il charge M. le procu¬ 
reur général près la Cour de cassation de requérir l’annulation, 
dans l’intérêt de la loi, de la disposition d’un jugement rendu, le 
17 septembre précédent, par le 3 e conseil de guerre du gouverne¬ 
ment militaire de Paris, qui a prononcé contre le nommé Mannier la 

S eine de la dégradation militaire ; — vu les réquisitions conformes 
ëM. le prôcurèur général, ensemble les art. 441 du C. d’inst. crim. 
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et 189 du C. de justice pour l’armée de terre ; — attendu que Man^ 
nier, soldat au 13 e régiment d’artillerie, alors en état de désertion, 
a été condamné, par arrêt de la Cour d’assises du Nord, en date du 
4 août 1879, à sept ans de travaux forcés pour vol qualifié; — attendu 
que, traduit ultérieurement devant le 3° conseil de guerre du gou¬ 
vernement militaire de Paris, sous prévention de désertion à l’inté¬ 
rieur, en temps de paix, ce tribunal a prononcé contre lui la peine 
de cinq ans de prison et l’a condamné, en outre, à la dégradation 
militaire; — attendu que, pour prononcer cette dernière peine, le 
conseil de guerre s’est fondé sur l’art. 189 du C. de justice pour l’ar¬ 
mée de terre, aux termes duquel « les peines des travaux forcés, de 
la détention, de la réclusion, etc., etc., indépendamment des effets 
déterminés par le C. pén. ordinaire, emportent, en outre, la dégra¬ 
dation militaire » ; — mais attendu, d'une part, que, d’après les 
dispositions de cet article, la dégradation militaire, entant que peine 
accessoire, résultant de plein droit, de toute condamnation à une 
peine afflictive et infamante, le conseil de guerre n’avait point à la 

P rononcer, et qu’elle se trouvait ramenée à une simple mesure 
’exécution rentrant dans les attributions de l’autorité militaire ; — 
attendu, d’ùn autre côté, qu’en supposant qu’il y eût une contro¬ 
verse possible sur ce point, le droit de la trancher n'appartenait 
point au conseil de guerre qui, n’ayant à statuer que sur un délit de 
désertion, passible d'un simple emprisonnement, ne pouvait, à au¬ 
cun titre, prononcer une peine accessoire à une condamnation prin¬ 
cipale, émanée d’une autre juridiction, à laquelle il était resté 
étranger, et dont il n’avait à se préoccuper qu’au point de vue de la 
confusion des peines ; — attendu, dès lors, qu’en condamnant le 
nommé Mannier à la dégradation militaire, le 3 e conseil de guerre 
est sorti des limites de sa compétence et qu’il a tout à la fois fait une 
fausse application de l’art. 189 susvisé du C. de justice pour l’armée 
de terre et commis un excès de pouvoir; — faisant droit aux réqui¬ 
sitions de M. le procureur général : — casse et annule, dans l’inté¬ 
rêt de la loi, etc. 

Du il déc. 1879.— G, de cass. — M. de Carnières, prés.— 
M. Robert de Chenevière, rapp. — M. Petiton, av. gén. 


art. 10662. 

ADULTÈRE. — FLAGRANT DÉLIT. — EXCUSE. — BLESSURES. 

L'excuse admise par l'art. 324, C. pén., pour le meurtre par le mari 
de la femme surprise en flagrant délit d'adultère , ne peut être étendue 
aux blessures ou coups , même mortels , portés par le mari à sa femme , 
dans le même cas i. 


1. V. suprà , art. 10656. 


Digitized by ^.ooQle 



— 176 — 
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arrêt (Mohamed ben Kebaïli). 

La Coür ; — Attendu que l’accusé demande la position de la ques¬ 
tion d’excuse légale résultant du flagrant délit d’adultère de l’épouse 
et de son complice dans la maison conjugale, non seulement à 
l’égard du meurtre qui fait l’objet de l’arrêt de renvoi le concernant, 
mais encore à l’égard des coups mortels qui sont soumis, sur la de¬ 
mande de la défense, à l’appréciation du jury comme résultant des 
aébats; — attendu que l’excuse légale, spécifiée par l’art. 324, C. 
pén., n’est admissible qu’au cas de meurtre, et que c’est du meurtre 
seul que s’occupe cet article ; qu’après avoir, dans l’art. 32 i, même 
Code, indiqué qu’en cas de coups ou de violences graves envers les 
personnes, le meurtre ou les coups et blessures seront excusables, le 
législateur restreignant la portée de cet article par l’art. 324, édicte 
dans ce dernier que le meurtre commis par l’époux sur l’épouse, ou 
réciproquement, ne sera pas excusable par de simples coups ou vio¬ 
lences graves, mais seulement au cas où la vie de l’époux meurtrier 
aurait été mise actuellement en danger par ces coups ou violences 
graves ; que l’art. 321 conserve toute sa portée entre époux pour le 
cas où il s’agirait de coups mortels ou autres ; qu’il n’y est point dé¬ 
rogé à cet égard par l’art. 324 dans son premier paragraphe ; que le 
second paragraphe de l’art. 324 prévoyant un autre cas de meurtre 
entre époux, celui de l’épouse ou de son complice surpris en flagrant 
délit d’adultère par J’époux dans le domicile conjugal, le législateur 
déclare ce meurtre excusable ; mais qu’il n’est pas davantage ques¬ 
tion dans ce second paragraphe de l’art. 324, de coups mortels ou 
de tout autre genre de blessures; — attendu qu’on ne saurait sup¬ 
pléer par analogie au silence de la loi, en matière d’excuse légale, 
qui est une dérogation au droit commun ; — par ces motifs : — or¬ 
donne que la question d’excuse légale demandée par la défense ne 
sera pas posée. 

Du 3 mai 1879. — C. d’ass. d’Alger. — M. Lourdau, prés, — M. de 
Vaulx, subst. —M® Doudart de Le Grée, av. 


art. 10663. 

t OFFENSE ENVERS UN SOUVERAIN ÉTRANGER. — ATTAQUES CONTRE LE GOUVER¬ 
NEMENT. — OFFENSES PERSONNELLES AU SOUVERAIN. 

Ne constituent pas le délit d'offense envers un souverain étranger les 
attaques dirigées non contre la personne même du souverain , mais contre 
le gouvernement de son pays. 

Spécialement ne constitue pas ce délit le fait , par des souscripteurs 
d'un emprunt étranger non remboursé , d'avoir , à côté des affiches annon¬ 
çant une souscription publique pour un nouvel emprunt du même pays , 
apposé et distribué sur la voie publique des placards rappelant que les 
titres de Vemprunt précédent sont restés en souffrance . 
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Il n’y a pas d’avantage offense au souverain , dans le fait par ces 
souscripteurs de publier , dans les journaux , une notification par eux si- 
gnifiée et portant que le gouvernement étranger avait , prétextant que le 
souverain sous lequel avait eu lieu le premier emprunt était un usurpa¬ 
teur, refusé de rembourser cet emprunt dont il avait cependant bénéficié • 

jugement (de Reilhac et Battarel c. San Miguel). 

Le Tribunal; — Après en avoir délibéré conformément à la loi; — 
attendu que l’opposition formée par de Reilhac et Battarel au juge¬ 
ment par défaut du 30 août 1879 qui les condamne, de Reilhac à 
3,000 fr. d’amende et Battarel à quatre mois de prison et 3,000 fr. 
d’amende pour offenses envers S. M. le roi de Portugal, est régulière 
en la forme ; — le tribunal déclare ledit jugement non avenu et, 
statuant à nouveau ; — attendu que, bien que l’instance engagée par 
M. le comte de San Miguel, chargé d’affaires du Portugal, à la requête 
du gouvernement portugais, relève envers ce gouvernement un 
double délit d’offense et de diffamation qui n’est pas réprimé par la 
loi française, il n’y a pas lieu de s’arrêter à cette irrégularité, le de¬ 
mandeur soutenant que cette qualification comprend implicitement 
celle d’offense au roi, et les débats n’ayant porté que sur cette der¬ 
nière prévention ; — au fond, — attendu que l’offense envers le roi 
de Portugal résulterait de deux publications, consistant l’une en un 
placard imprimé, signé Battarel, que les prévenus auraient fait ap¬ 
poser, en août 1879, dans les rues de Paris, à côté des affiches par 
lesquelles une souscription publique était ouverte pour un emprunt 
royal de Portugal et qu’ils auraient en même temps fait distribuer 
sur la voie publique ; l’autre dans la reproduction faite par plusieurs 
journaux d’une notification signifiée le 2 août au comte de San Mi¬ 
guel à la requête des prévenus; — que, par le placard, les prévenus 
signalent à l’attention du public un emprunt royal portugais, émis 
en 1832, et dont les titres seraient en souffrance; — que, dans le rap¬ 
prochement de ces mots imprimés en grands caractères : « Emprunt 
royal du Portugal » et « en souffrance » et dans l’apposition du pla¬ 
card, à côté des affiches appelant le public à donner un témoignage 
de confiance au roi de Portugal, la demande voit une offense au roi 
de Portugal en tant que chef d’un gouvernement accusé de ne pas 
payer ses dettes; — que, d’autre part, cette même offense se retrou¬ 
verait dans la notification du 2 août, et notamment dans ces mots : 
« Que, pour refuser le paiement de cet emprunt après la chute de 
«Don Miguel et l’avènement au trône de Dona Maria, sa nièce, le 
« nouveau gouvernement portugais a prétexté que Don Miguel était 
« un usurpateur; que cette manière de payer ses dettes est contraire 
« à tous les principes d’équité, du droit civil et du droit des gens ; 
« mais qu’en outre les faits suivants témoignent du peu de respect 
« que le gouvernement portugais apporte aux engagements solen- 
« nels pris par lui; » et plus loin, dans cette assertion : « Le gouver- 
« nement portugais s’est refusé à restituer les sommes recouvrées 
« qui n’étaient entre ses mains qu’en dépôt, et qu’il n’avait pas craint 
« (remployer à ses besoins financiers ; » — attendu, en droit, que 
l’offense envers les souverains étrangers, qu’elle s’attaque à leur ca¬ 
ractère public ou à la vie privée, ne constitue un délit qu’autant 

J. cr. Juin 1880. 12 
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qu’elle est dirigée contre leur personne même, et que cette personne 
est directement ou indirectement mise en cause par les manifesta¬ 
tions qu’elle défère à la justice; — attendu que cette personnalité de 
l’attaque ne se rencontre pas dans les écrits incriminés; — que le 
roi de Portugal n’y est ni nommé, ni même désigné; — que les im¬ 
putations qu’ils renferment ne s’adressent qu’au gouvernement por¬ 
tugais ; — que vainement le plaignant cherche à faire ressortir l’ou¬ 
trage à la personne du roi, de la qualification de « royal » donnée à 
l’emprunt, que les prévenus disent être en souffrance, cette qualifi¬ 
cation n’ayant pas été choisie par eux, mais s’étant imposée à eux 
comme le titre légal de cet emprunt, et s’expliquant d’ailleurs par 
l’usage de désigner les emprunts d’Etat sous des dénominations dé¬ 
rivées de la forme du gouvernement; — qu’il n’y a point là d’allu¬ 
sion à la personne royale; — que vainement aussi, le plaignant, se 
fondant sur les mots : « chefs de gouvernements étrangers, » em¬ 
ployés dans l’art. 12 de la loi du 17 mai 1819, parallèlement à l’ex¬ 
pression de v souverain », en conclut que l’offense prévue par cet 
article comprend tout à la fois l’àtteinte portée à la personne des sou¬ 
verains et celle dirigée contre eux en leur qualité de chefs de gou¬ 
vernement, et, par suite, qu’uue allégation blessante contre leur 
gouvernement peut rejaillir sur eux comme une offense et tomber 
sous l'application de la loi; — que cette interprétation est repoussée 
aussi bien par le texte de la loi que par les principes de droit public 
en vigueur dans les Etats constitutionnels et par l’esprit général de 
la législation française; —attendu, en effet, que la loi de 1819, en 
parlant des chefs de gouvernement, après avoir parlé des souverains, 
n’a point eu pour but de créer une deuxième catégorie d’offense, 
celle qui, identifiant le souverain avec son gouvernement, ferait re¬ 
monter jusqu’à lui les critiques dont son gouvernement est l’objet, 
mais s’est uniquement proposé de protéger, à l’égal des souverains, 
en les plaçant sur la même ligne qu’eux, les chefs d’Etat qui ne sont 
pas souverains; — qu’à l’égard des uns et des autres, le législateur 
exige que l’offense, pour être punissable, soit faite à leur personne, ce 
qui exclut l’hypothèse qu’il ait entendu caractériser une double situa¬ 
tion sous laquelle l’offense pourrait les atteindre, et la réprimer alors 
même que, portant moins haut, l’attaque s'arrêterait à leur gouver¬ 
nement; — attendu, d’autre part, que le régime constitutionnel, tel 
qu’il est établi en France et même au Portugal, comportant comme 
principes fondamentaux, à la fois pour le citoyen la liberté de criti¬ 
quer les actes du gouvernement, et pour les souverains l’irresponsabi¬ 
lité de ces mêmes actes, il est constitutionnellement impossible 
qu’une appréciation, quelque vive qu’elle soit, des faits du gouver¬ 
nement, puisse être considérée comme remontant jusqu’au chef de 
l’Etat, lorsque l’écrivain n’a pas mis ce dernier personnellement en 
cause ; — que l’irresponsabilité du souverain constitue une fiction 
légale qui le place en dehors et au-dessus des discussions et qui fait 
s’évanouir à ses pieds toutes les âpretés de la polémique dirigée 
contre son gouvernement; — qu’ainsi entendue, cette fiction est une 
garantie à la fois pour la dignité du souverain et pour l’indépen¬ 
dance du citoyen; — que, sans elle, la liberté de discuter les actes 
d’un gouvernement ne serait qu’un vain mot, puisque toute discus¬ 
sion de ce genre pourrait être considérée comme une offense au chef 
de l’Etat, qui a permis et approuvé les actes critiqués; — qu’il ap- 
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partient donc à chacun de l’invoquer, et quelque violent qu’ait été 
son langage, de s’abriter derrière le privilège constitutionnel du sou¬ 
verain, pour soutenir que sa parole n’a voulu ni pu s’élever jusqu’à 
lui; — qu’à un point de vue plus général, et même au regard d’une 
monarchie absolue, il ne serait pas possible, en présence des condi¬ 
tions de la vie nationale moderne, de soutenir que le souverain 
s’identifie avec son gouvernement ou avec les pouvoirs de l’Etat, au 
point que toute attaque contre les uns puisse être interprétée comme 
[ une offense envers l’autre; — attendu, enfin, que la loi française, 

» s’inspirant de ces principes, a poussé jusqu’à l’extrême la tolérance 

du droit de critiquer et d’attaquer les actes du pouvoir, et ne ré¬ 
prime son abus que lorsqu’il dégénère en excitation à la haine et au 
mépris du gouvernement français ; — qu’en créant un délit spécial 
pour les entraînements de la polémique anti-gouvernementale, le lé¬ 
gislateur a, par cela même, laissé entendre qu’en dehors de cette ex¬ 
citation, cette polémique demeurait entièrement libre et ne pouvait 
être entravée sous prétexte d’offense au chef de l’Etat, tant qu’elle 
laissait inattaquée la personne de ce dernier; — qu’à plus forte raison 
doit-il en être ainsi pour les attaques envers les gouvernements 
} étrangers, attaques qui, jouissant, d’après la loi française, d’une im¬ 
munité absolue, ne peuvent évidemment être retenues à offense en¬ 
vers les souverains étrangers, lorsque ces souverains ne sont visés ni 
directement ni indirectement; — attendu qu’il suit de ces considéra¬ 
tions que le délit d’offense relevé au nom du roi de Portugal n’existe 
pas légalement; — attendu au surplus et en fait que, y eût-il entre 
un souverain et son gouvernement une solidarité assez étroite pour 
qu’il pût se juger atteint par les attaques dont ce gouvernement se¬ 
rait l’objet, les circonstances de la cause ne permettraient pas d’attri¬ 
buer aux imputations formulées par les prévenus le caractère d’une 
i offense envers le gouvernement portugais, et moins encore envers le 
roi; — qu’il importe, à cet égard, de rappeler que l’emprunt qui a 
, motivé leurs publications a été contracté, en 1832, par le roi Don 

I Miguel, alors en possession paisible du pouvoir que les Cortès lui 

i avaient déféré en 1828, et qu’il a été publiquement émis et coté à la 

f Bourse de Paris au mois d’avril 1833 ; — que, d’autre part, une par- 

| tie des fonds provenant de cette opération, représentée par des traites 

[ sur l’Angleterre, est entrée dans les caisses du gouvernement qui, 

| après la prise de Lisbonne par Don Pedro, au mois de juillet 1833, a 

\ succédé à celui de Don Miguel ; — que, pour faciliter cet encaisse- 

f ment, le nouveau gouvernement à, à deux reprises, en 1833 et çn 

\ 1840, officiellement déclaré que les sommes ainsi recouvrées ou à 

recouvrer sur les traites devaient être mises à part pour être réparties 
entre ceux à qui elles pouvaient appartenir ; — que, conformément à 
ces déclarations, ces sommes figurèrent aux budgets portugais, dans 
un chapitre spécial des recettes extraordinaires jusqu’en 1841, époque 
où ce chapitre disparut et où les ressources provenant de l'emprunt 
furent confondues dans la masse du budget ; — qu’enfin, depuis 
1834, le service de l'emprunt a été arrêté; — attendu qu’en présence 
de ces faits, il n’est pas possible de prêter aux prévenus, uniquement 
| préoccupés de la défense de leurs intérêts, cette intention de aénigre- 

, ment et de malveillance sans laquelle il n’est pas d'offense; — que 

! si le tribunal n'a point à apprécier leurs prétentions, il ne peut ce- 

| pendant oublier que tous les éléments du débat soulevé entre eux et 
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le Portugal, débat considérable par les intérêts et les principes enga¬ 
gés, non moins que par l’inégalité des forces des parties, appartien¬ 
nent à l’histoire, et que si le publiciste et l’historien ont pu librement 
s’en inspirer pour les discuter et les apprécier, à plus forte raison les 
intéressés lésés par ces évènements étaient-ils autorisés à les présen¬ 
ter à leur point de vue et à en réveiller le souvenir, dans l’espérance 
d’en faire jaillir la reconnaissance de ce qu’ils appellent le droit; — 
que l’on ne peut oublier davantage que toute justice régulière étant 
fermée aux porteurs de l’emprunt et l’unique arbitre entre eux et le 
Portugal étant le Portugal lui-même, le jugement de l’opinion pu¬ 
blique était le seul auquel ils pussent recourir, et qu’il y aurait déni 
de justice à leur imputer à faute de l’avoir provoqué ; — que, sans 
doute, le mode et le moment qu’ils ont choisi pour faire cet appel 
peut être blâmé; mais que, quelque regrettable que soit la manifes¬ 
tation dans les conditions où elle s’est produite, elle ne perd point 
pour cela le caractère d’un acte rigoureusement licite au regard de 
la loi pénale; — attendu, d’ailleurs, que l’on ne peut exiger d’uq 
créancier d’Etat impayé la même réserve que celle qui s’impose 
entre créancier et débiteur privés, la situation d’un Etat, comme 
aussi les garanties de solvabilité qu’il peut offrir ressortant avant 
tout de la publicité ; — que le gouvernement portugais, en provo¬ 
quant en France une manifestation en sa faveur, et en s’adressant 
par voie de souscription publique au crédit français, s’est volontaire¬ 
ment exposé à la critique de ses actes et à la contradiction publique 
des intérêts opposés ou se prétendant lésés par lui ;—que laisser 
entendre, dans de telles circonstances qu’il a répudié, au regard 
d’un précédent emprunt extérieur, toute solidarité avec le gouverne¬ 
ment qui l’a émis, et ne formuler ce reproche que par la désignation 
d’obligations en souffrance donnée aux titres non payés, ce n’est 
point excéder la vérité historique, ni le droit de protestation qui ap¬ 
partient aux porteurs de ces titres ; — que si, dans l’acte du 2 août, 
le gouvernement portugais est plus particulièrement mis en cause, 
et le reproche de ne pas tenir ses engagements directement accen¬ 
tué, il est constant que cet acte n’est qu’une réponse à une déclara¬ 
tion par huissier, signifiée le l tr août à la requête de ce gouverne- 
ment et publiée le même jour dans plusieurs journaux, et que sa 
vivacité s’explique et s’excuse par le ton général de cette déclara¬ 
tion et les accusations de manœuvres, de déloyauté et de mauvaise 
foi que l’on y rencontre à l’adresse des prévenus ; — que, d’ailleurs, 
les faits historiques que les prévenus se sont bornés à relever dans 
cette deuxième publication, n’ont, dans la manière dont ils ont été 
présentés, ni le caractère d’une diffamation vis-à-vis du gouverne¬ 
ment portugais, ni celui d’une offense au roi; — attendu qu'en pré¬ 
sence de cette solution sur le fond du débat, il est sans intérêt de 
rechercher si la poursuite, telle qu’elle a été soumise au tribunal, 
n’est pas, en outre, non* recevable, comme n’ayant pas été engagée 
à la requête même du souverain du Portugal; — par ces motifs, — 
le tribunal, sans qu’il y ait lieu de statuer sur la fin de non-recevoir 
qui vient d’être énoncée; — renvoie les prévenus des fins de l’assi¬ 
gnation. 

Du 8janv. 1880. — Trib. de la Seine. — M. Lœw, prés. — M. Ca- 
lary, subst. — MM e * Barboux, Lachaud et Durier, av. 
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ART. 10664. 

PHOTOGRAPHIES. — GROUPES DE PORTRAITS DITS MOSAÏQUES. — ŒUVRE 

D’ART. — CONTREFAÇON. — CITATION SUFFISANTE. — EFFET DU DÉPÔT 

LÉGAL. 

Les photographies constituent des œuvres d'art dans le sens de la loi 
du 17 juillet 1793 , . 

Par suite j constitue le délit de contrefaçon et tombe sous le coup de cette 
loi et des art . 425 et suiv. du C. pén . le fait par un photographe de re¬ 
produire dans des groupes de portraits , dits mosaïques , des portraits 
photographiques obtenus par un autre photographe . 

En cas de poursuites pour raison d'un pareil délit , est suffisante la ci¬ 
tation qui n énonce pas quels sont parmi les portraits groupés en mosaï¬ 
que ceux argués de contrefaçon , alors qu’il résulte soit de mentions mises 
au bas des mosaïques , soit des déclarations du prévenu que celui-ci s’est 
servi d'un grand nombre des portraits obtenus par les plaignants. 

Le dépôt prescrit par l’art. 6 de la loi de 1793 n ayant pas pour but de 
conférer au déposant un droit de propriété qui lui appartient antérieure- 
ment , mais seulement de donner naissance à l’action judiciaire , il suffit 
qu'il soit antérieur à la citation . 

jugement (Gobinet de Villecholle et Truchelut c. Gaspari). 

Le Tribunal ; — Attendu qu’à la date du 7 février dernier, Gobinet de 
Villecholle, dit Franck, a fait assigner le sieur Caspari pour contre¬ 
façon de portraits des sénateurs et des députés réunis sur une seule 
feuille en groupes dits mosaïques, combinaison dont il se prétend 
propriétaire exclusif; — attendu qu’il revendique également la pro¬ 
priété particulière d’un grand nombre de portraits dont il aurait fait 
les clichés et que Gaspari a reproduits dans les mosaïques qu’il a fait 
saisirpar M. le commissaire de la librairie, le22 déc. 1879;— attendu 
que, le 6 mars 1880, le sieur Truchelut a aussi fait assigner le sieur 
Caspari en contrefaçon d’un certain nombre de portraits de sénateurs 
et de députés dont les clichés lui appartiendraient et que Caspari 
aurait fait entrer dans les mosaïques qu’il a éditées;—attendu que,par 
des conclusions déposées à la barre du tHbunal, Caspari demande la 
nullité des assignations des 7 février et 6 mars, le délit qui lui est 
reproché étant spécitié d’une façon insuffisante qui ne lui permet pas 
d’y opposer ses moyens de défense ; — attendu qu’il est en etfet 
constant que ces assignations ne contiennent aucune désignation in- 


1. V. snr la très délicate question de l’application de la loi de 1793 aux 
œuvres photographiques, J. cr., art. 8050, et aussi E. Sauvel, Des œuvres 
photographiques et de la protection légale à laquelle elles ont droite p. 5 
et le& arrêts et autorités cités en note. 
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dividuelle des portraits des sénateurs et députés ; que les demandeurs 
prétendent avoir été contrefaits ; maisqu’il résulte soit des mentions 
mises au bas de chacun des exemplaires des mosaïques de Caspari, 
soit de ses propres déclarations faites à l’audience qu'il reconnaît s’ê¬ 
tre servi, pour composer ses mosaïques, d’un grand nombre des por¬ 
traits dont de Villecholle et Truchelut se prétendent propriétaires ; 
qu’il a même fait auprès de Truchelut une démarche pour lui de¬ 
mander l’aiitorisation de se servir de ces portraits ; —qu’en présence 
de ces déclarations le délit relevé contre Caspari doit être considéré 
comme suffisamment spécifié par l’assignation ; — attendu, en ou¬ 
tre, que Caspari oppose à l’action de Truchelut une fin de non-rece¬ 
voir tirée du défaut de dépôt prescrit par l’art. 6 de la loi du 17 
juillet 1793 antérieurement à la publication faite par Caspari des mo¬ 
saïques arguées de contrefaçon ; — mais attendu que le dépôt pres¬ 
crit par cet article n’a pas pour but de conférer au déposant le droit 
de propriété qui existe indépendamment de ce dépôt, mais de don¬ 
ner ouverture à l’action judiciaire ; qu’il suffit donc que les dépôts 
soient antérieurs à l’assignation en justice ; — attendu, en fait, que 
les dépôts de Truchelut, à l’exception de ceux du 6 mars, sont anté¬ 
rieurs à son assignation ; dit qu’il n’y a lieu de s’arrêter aux conclu¬ 
sions relatives aux deux points ci-dessus spécifiés : — et statuant au 
fond, en ce qui touche l’application à la photographie des disposi¬ 
tions de la loi du 17 juillet 1793 et des art. 425 et suiv. du C. pén.; — 
attendu qu’il résulte de la combinaison des art. 1 et 7 de la loi du 
17 juillet 1793 que le législateur a entendu protéger d’une manière 
générale toutes les productions de l’esprit ou du génie qui appar¬ 
tiennent aux beaux-arts, quels que soient les procédés au moyen des¬ 
quels ces productions ont été obtenues, pourvu, toutefois, qu’elles 
soient le résultat de l’intelligence ou du génie de l’auteur et qu’elles 
portent l’empreinte de sa personnalité ; — attendu que si, dans la 
photographie, qui est incontestablement une production se rattachant 
aux beaux-arts, l’emploi des moyens mécaniques et des agents chi¬ 
miques entre pour une grande partie dans le résultat obtenu, il est 
certain néanmoins que la personnalité, le goût, le sentiment plus ou 
moins artistique du photographe interviennent d’une façon décisive, 
soit dans la manière de grouper et d’éclairer les objets à reproduire, 
soit dans la disposition de l’appareil mécanique, soit surtout dans la 
direction plus ou moins intelligente des opérations chimiques qui 
font apparaître le dessin sur la plaque retirée de la chambre noire et 
qui permettent de modifier en quelque sorte incessamment le cliché 
et d’obtenir tels ou tels effets, au gré du sentiment et du goût de l’o¬ 
pérateur ; — attendu, en outre, que dans la plupart des cas, les cli¬ 
chés sont retouchés et modifiés à l’aide du crayon, et qu’il est cons¬ 
tant que les clichés dont les demandeurs revendiquent la propriété 
ont été ainsi retouchés et modifiés ; — qu’il y a donc lieu d’assimiler 
les photographies aux dessins et gravures protégés par la loi du 
17 juillet 1793 et de rejeter les conclusions de Caspari tendant à la 
non-application de cette loi à la photographie ; — et, statuant en 
fait en ce qui touche la contrefaçon de la combinaison dite mosaï¬ 
que ; — attendu qu’il existe entre les mosaïques de Villecholle et 
celle de Caspari, soit dans le format, soit dans le classement et la 
disposition des groupes de portraits des différences manifestes qui ne 
permettent pas de considérer l’un comme la contrefaçon de l’autre ; 
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! renvoie le prévenu de ce fait ; — mais, attendu qu’il est établi par 

f les propres déclarations de Caspari et par les mentions mises au bas 

des mosaïques éditées par lui, qu’il s’est servi pour la composition 
■ de ces mosaïques d’un grand nombre de portraits dont Villecnolle et 
Truchelut peuvent revendiquer la propriété ; — attendu que la de¬ 
mande faite par lui auprès de Truchelut est exclusive de la bonne 
foi; — dit que Caspari s’est rendu coupable du délit de contrefaçon 
de portraits photographiques au préjudice de Villecholle, dit Franck, 
, et de Truchelut, etc. 

Du 24 avril 4880. — Trib. de la Seine, 14 e ch. — M. Brisout de 
Barneville, prés. — M e * Perrot de Chaumeux et Bozérian, av. 


art. 40665. 

4° DIFFAMATION. — REPROCHES S’ADRESSANT A LA MÈRE DE LA PLAIGNANTE. 

— 2° INJURES. — VICE DÉTERMINÉ. — FEMME DE MAUVAISE VIE. 

4° Ne constitue pas le délit de diffamation, dans le sens de fart. 43 
de la loi du 47 mai 4840, le fait de faire reproche en public et à haute 
voix à une femme de ce que sa mère est en prison pour vol. 

2° Constitue le délit d'injures (art. 49 delà loi de 4849) le fait d'adres¬ 
ser publiquement à une femme des épithètes lui imputant le vice d'être 
femme de mauvaise vie, telles que : putin, catin, etc. i . 

arrêt (Lepelley c. Jourdain). 

La Cour; — Attendu, en ce qui concerne le délit de diffamation, 
qu’à la vérité il est établi en fait que le 21 déc. dernier, à l’issue de 
vêpres, la prévenue a, dans le cimetière de la commune de Russy, 
et en présence de plusieurs personnes, reproché à haute voix à la 
dame Lepelley que sa mère (la dame Gassion) était en prison pour 
avoir volé des draps; mais qu’en droit cette allégation, évidemment 
diffamatoire au respect de la dame Gassion, n’a pas ce caractère au 
respect de la dame Lepelley, à laquelle il n’a été personnellement 
imputé aucun fait qui émanât d’elle et qui fût de nature à l’atteindre 
dans son honneur et sa considération ; — qu’en conséquence, le 
propos incriminé ne rentre pas dans les termes de l’art. 13 de la loi 
du 17 mai 1849, qui ne considère l’allégation ou l’imputation d’un 
fait comme diffamatoire, qu’autant que ce fait porte atteinte à l’hon¬ 
neur et à la considération de la personne même à laquelle il est im¬ 
puté; — attendu, en ce qui concerne le délit d’injures, que des dé¬ 
positions aussi précises que concordantes des témoins entendus 
p&r les premiers juges, il résulte la preuve que le même jour, au 
même lieu et dans les mêmes conditions de publicité, la prévenue a, 
en l’absence de toute provocation de la part de la dame Lepelley, 


1. V. /. cr., art. 10436 et les arrêts cités en note. 
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traité celle-ci de putin, catin, viondeuse, salope; que ces injures pu¬ 
bliquement proférées et renfermant, au respect de la plaignante, 
l’imputation d’un vice déterminé, celui d’être une femme de mauvaise 
vie, constituent le délit réprimé par l’art. 19 de la loi précitée; — 
par ces motifs, — la Cour, statuant tant sur l’appel de la partie ci¬ 
vile que sur l’appel interjeté par M. le procureur général, confirme 
le jugement dont est appel, en tant qu’il a relaxé la femme Jourdain 
de la prévention de diffamation ; l’infirme dans ses autres disposi¬ 
tions; et, faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, déclare 
la femme Jourdain coupable d’avoir, à Russy, le 21 déc. dernier, pu¬ 
bliquement injurié la dame Lepelley, en la traitant... 

Du 2 mars 1880. — C. de Caen. — M. Hain, prés. — M. Manchon, 
rapp.—M. Moulineau, av. gén.— MM e * Guernier etChauvel, av. 


art. 10666. 

CASSATION. — POURVOI. — RECEVABILITÉ. — FORME DU POURVOI. — EN¬ 
VOI AU GREFFIER. — DÉLAI. — CONSIGNATION D’AMENDE. — PERSONNE 

AYANT QUALITÉ POUR LA RECEVOIR. 

Sont irrecevables : le pourvoi d’un commissaire de police formé , non 
par déclaration faite au greffe du tribunal y mais par une déclaration 
adressée au greffier et que celui-ci a inscrite sur son registre (t re esp .) 1 2 3 * ; 

Le pourvoi du ministère public contre un jugement de simple police 
formé plus de trois jours francs après le prononcé de ce jugement 
(2* esp.) *; 

Celui du prévenu , condamné à une simple amende qui n'a versé à Vap¬ 
pui de son pourvoi que le principal et non les décimes de l'amende pres¬ 
crite par les art . 419 et 420 du C, d'inst . (2 e esp .) 5 ; 

Enfin celui du prévenu qui a effectué le versement de cette amende 
entre les mains d'une personne n'ayant pas qualité pour la recevoir , telle 
que le greffier de la justice de paix (2 e esp.). 

J re esp. — arrêt (Aulide et autres). 

La Cour ; — Sur le moyen présenté par les défendeurs et tiré de la 
violation de l’art. 417 du C. d’inst. crim., en ce que la déclaration de 
pourvoi, n’ayant pas été faite dans les formes prescrites par la loi, serait 


1. V. C. de cass.,29 déc. 1870 et 15 nov. 1877 (J. cr., art. 10286). 

2. V. C. de cass., 12 août 1852, 8 mars 1851 (J. cr., art. 5224) et 4 sept. 
1879 (suprà, art. 10602.) 

3. V. sur l’application de ce principe aux pourvois formés contre des 

décisions rendues daus les colonies ; C. de cass., 6 nov. 1874 (J. cr.. art. 

10378). 
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sans valeur légale et n’aurait pu saisir la Cour de cassation : —attendu 
que les formalités prescrites par l’art. 417 précité pour la validité des 
pourvois sont substantielles et ne peuvent être suppléées par d’autres 
actes que quand les parties ont été empêchées de les accomplir par 
la faute du greffier chargé de recevoir les déclarations de pourvoi; 
— attendu qu’au lieu de se présenter au greffe du Tribunal de 
simple police de Beaufort pour y faire sa déclaration de pourvoi 
contre le jugement de ce siège du 5 oct. 1878 et la signer après son 
inscription sur le registe à ce destiné, le commissaire de police d’Al- 
bertiville s’est borné à rédiger, en cette ville, une déclaration de 
pourvoi qu’il a fait parvenir au greffier de canton de Beaufort et que 
celui-ci a inscrite sur son registre; que cet acte ne peut tenir lieu de 
la déclaration personnelle exigée par l’article précité, dont les dis¬ 
positions ont ainsi été méconnues; qu’il n’est pas besoin d’ailleurs 
d’examiner si ledit commissaire de police aurait eu qualité en l’es¬ 
pèce pour faire une déclaration de pourvoi dans le canton de Beau- 
fort, déclare qu’il n’y a pas eu de pourvoi de nature à saisir la Cour 
de cassation, et que dès lors il n’y a pas lieu de statuer. 

Du 28 fév. 1879. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Ca- 
mescasse, rapp. — M. Benoist, av. gén. — M e Jozon, av. 

2 e esp. — arrêt (Fabre). 

La Cour ; — En ce qui concerne le pourvoi du commissaire de po¬ 
lice, remplissant les fonctions du ministère public près le tribunal de 
simple police de Lézignan: — attendu que le jugement attaqué a été 
rendu le 9 avril 1879; que le pourvoi n’a été formé que le 14 du 
même mois, c’est-à-dire après l’expiration du délai de trois jours 
francs fixé par la loi; que dès lors ce pourvoi est non recevable, — 
déclare le demandeur non recevable dans le pourvoi par lui formé 
contre le jugement du tribunal de simple police de Lézignan en 
date du 9 avril 1879; — en ce qui concerne le pourvoi formé contre 
le même jugement par le prévenu Jules Fabre: — attendu que le 
sieur Fabre, condamné à une simple amende, et ne se trouvant datfs 
aucun des cas de dispense prévus par la loi, était tenu de consigner 
l’amende prescrite sous peine de déchéance; que ce demandeur jus¬ 
tifie, il est vrai, avoir versé à titre de consignation à l’appui de son 
pourvoi, entre les mains du greffier de la justice de paix de Lézi¬ 
gnan, la somme de 150 fr. ; mais que, d’une part, le greffier susdé- 
signé n’avait point qualité pour recevoir cette consignation, et, 
d’autre part, que la somme consignée était insuffisante; qu’en effet, 
le double décime et le demi-décime qui, en vertu des lois du 
23 avril 1871 et du 30 déc 1873, doivent être perçus à titre de sup¬ 
plément, notamment sur l’amende de cassation, forment une partie 
intégrante de cette amende, et doivent être compris dans la consi¬ 
gnation, aussi bien que le principal de l’amende elle-même ; qu’il 
suit de là que, pour satisfaire à la prescription de la loi, c’était la 
somme de 187 fr. 50 cent., et non celle de 150 fr., qui aurait dû être 
versée par le demandeur, et qu’à défaut par lui de Lavoir fait, il a 
encouru la déchéance de son pourvoi; — par ces motifs, — déclare 
Jules Fabre déchu de son pourvoi contre le jugement susénoncé, et 
le condamne en l’amende envers le Trésor public. 
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Du 27 juin 1879. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Etignard de Lafaulotte, rapp. — M. Petiton, av. gén. 


art. 10667. 

INSTRUCTION CRIMINELLE* — NON-LIEU. — CHARGES NOUVELLES. — IN¬ 
FORMATION SUR LES MÊMES FAITS. 

Après une ordonnance de non-lieu, les poursuites peuvent être reprises 
sur des charges nouvelles résultant d’investigations faites postérieure¬ 
ment , spécialement d’une information sur les mêmes faits dirigée contre 
d’autres inculpés l . 

arrêt (Puech). 

La Cour ; — Sur l’unique moyen de cassation pris de la violation 
prétendue de l’art. 247 du C. d’inst. crim., en ce que l’arrêt attaqué 
aurait, postérieurement à une ordonnance de non-lieu, considéré 
comme charges nouvelles contre le demandeur des déclarations et 
dépositions entendues au cours d’autres instructions, dirigées contre 
d’autres inculpés par un juge d’un autre arrondissement : — at¬ 
tendu qu’aux termes dudit art. 247 du C. d’inst. crim., « sont consi¬ 
dérées comme charges nouvelles les déclarations des témoins, 
pièces et procès-verbaux qui, n’ayant pu être soumis à l’examen des 
juges, lors de la première poursuite, sont cependant de nature, soit 
à fortifier les preuves qu’ils auraient d’abord trouvées trop faibles, 
soit à donner aux faits de nouveaux développements utiles à la ma¬ 
nifestation de la vérité; » — attendu que, loin d’être limitative, 
cette disposition de la loi doit être entendue dans le sens le plus 
large ; qu’une ordonnance de non-lieu, faute de charges suffisantes, 
n’a qu’une autorité provisoire, et que les poursuites peuvent être 
reprises dès qu’il apparaît de nouvelles charges résultant d’investi¬ 
gations postérieures à l’ordonnance de non-lieu, quelle que soit 
d’ailleurs la cause qui ait mis la justice en mouvement et qui ait 
provoqué ses recherches nouvelles; — attendu que si, lors d’une 

Î iremière poursuite, une ordonnance du juge d’instruction de Mor- 
aix, en date du 18 sept. 1875, a dit qu’il n’y avait lieu à suivre 
quant à présent contre Puech, du chef de falsification de denrées 
alimentaires ou de vente sciemment faite de ces denrées falsifiées, 
de nouvelles poursuites ont été reprises contre lui, sur un réquisi- 
" foire du 20 mars 1876, spécifiant expressément des pièces et des faits 
desquels résulteraient des charges nouvelles, et que ces poursuites 
ont amené la condamnation prononcée par l’arrêt attaqué : — at¬ 
tendu que cet arrêt déclare, en fait, que, dans l’intervalle des deux 
procédures, le juge d’instruction de Brest avait eu à informer, à 


1. V. C. de cass., 17 janvier 1867 (/. cr., art. 8435); Rép. cr.,-V° Chose 
jugée, no* il à 15, et ;J. cr., art. 1807, 2*08, 4400, 5661 et 5685. 
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raison des mêmes délits de falsification ; qu’il avait entendu, aux dates 
des 6 oct., 4, 11 et 20 nov. 1875, des témoins ou inculpés dans 
lesdites affaires, et que c’est de l’ensemble de leurs déclarations et 
des autres faits appris qu’il parut résulter que Puech était l’auteur 
des délits; — attendu que l’arrêt ajoute que ces documents consti¬ 
tuaient des charges nouvelles qui permettaient de reprendre la pro¬ 
cédure et rendaient le juge d’instruction de Morlaix compétent pour 
continuer l’information; — attendu qu’en le décidant ainsi, l’arrêt 
attaqué, loin de violer l’art. 247 du C. d'inst. crim., en a fait une 
saine application ; — par ces motifs, rejette, etc... 

Du i® r fév. 1877. — C. de cass. — M. Barbier, rapp. — M. Lacointa, 
av. gén. — M® Corentin Guyho, av. 


art. 10668 . 

FOURNISSEURS DE L’ÉTAT. — TRAVAUX MILITAIRES. — ENTREPRENEUR. — 
FRAÜDE SUR LA QUANTITÉ. - COMPLICITÉ. 

L'entrepreneur des travaux d B une redoute, qui porte en compte une 
quantité de travaux plus grande que celle réellement exécutée, commet 
le délit prévu et puni par l'art . 433 du C. pén . 

Ce délit existe, que la fraude porte sur une quantité qui, devant être 
fournie, ne l'a pas été , oh sur une quantité que le fournisseur n'était 
pas tenu de livrer, mais qu'il a portée en compte sans l'avoir réellement 
livrée . • 

Il existe également alors même que les travaux n'ont encore été payés 
que par acompte, dés lors que les quantités non livrées ont été fraudu¬ 
leusement portées sur les pièces comptables . 

Se rend complice de ce délit l'employé civil du génie qui a remis à 
l'autorité militaire les carnets et plans sur lesquels il avait substitué des 
chiffres faux aux chiffres véritables. 

arrêt (Segrette et Desfeux). 

La Cour ; — attendu que, par procès-verbal régulier, Segrette a 
été déclaré adjudicataire des travaux à exécuter dans la redoute 
duTillot; qu’il était ainsi chargé d’entreprises et fournitures pour le 
compte des armées de terre et de mer; que cette redoute, destinée à 
la défense nationale était construite pour le cas de guerre ; — attendu 
que Desfeux occupait au Tillot la position d’employé civil du génie 
avec la surveillance générale des travaux, et qu’en fait, par suite des 
besoins du service, il remplissait les fonctions de chef d’atelier ; qu’il 
recevait du sergent Bocca, dont la mission consistait à relever contra¬ 
dictoirement avec les employés de l’entreprise les cotes de nivelle¬ 
ment, toutes les pièces et documents constatant ces cotes ; qu’il ar¬ 
rêtait et fixait à l’encre rouge les chiffres provisoirement mis au 
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crayon par Bocca, et qu’il remettait au capitaine du génie les carnets, 
feuilles et plans dont les constatations étaient par lui portées sur les 
carnets devant servir à l'inscription journalière des éléments de la 
comptabilité des travaux de la redoute; — attendu que parmi les 
travaux à exécuter par Segrette se trouvaiènt des traverses-abris 
voûtées et une caserne; — attendu qu’il est établi par les documents 
du procès, par un rapport d’experts, ce qui est d’ailleurs en fait 
reconnu par les prévenus, 1° que dans les traverses-abris, décrites 
aux procès-verbaux des experts, il y a des différences considérables 
entre les hauteurs des fondations portées sur les cahiers d’inscrip¬ 
tion et les attachements du génie, en un plan général signé, le 
23 juillet 1878,par l’entrepreneur, et cellès qui existent réellement 
sur le terrain ; différences toutes à l’avantage de Segrette, donnant une 
moyenne générale de plus d’un mètre et s élevant parfois à 1 m. 30; 

— attendu que ces excédants de profondeur produisent pour les tra¬ 
verses-abris un cube de 481 mèt. 449 au minimum, puisque la véri¬ 
fication n’a pu porter sur toutes les parties des fondations; 2° que, 
dans les fondations d’une caserne et de quelques autres ouvrages, on 
a inscrit dans les attachements des cotes d’altitudes inférieures aux 
cotes réelles, d’où il résulte des excédants de profondeur au profit de 
l’entrepreneur, atteignant souvent plus d’un mètre, en moyenne gé¬ 
nérale 0 mèt. 91, et fournissant un cube de 917 mèt. 950, ce qui 11 
produit un total de 1399 mèt. cubes 399, comptés en trop, et pour 
lesquels, tant pour les travaux de fouille que pour ceux de maçonne¬ 
rie, il aurait été dû une somme de 30,646 fr. 84; 3° que dans la 
construction des voûtes du magasin de l’intendance, la première 1 
voûte, qui seule a pu être soumise à la vérification, porte seulement 1 
une épaisseur de 0 mèt. 80, tandis que les attachements portent cette 
épaisseur à 0 mèt. 90, exigés par les instructions, ce qui produit une * 
différence d’une certaine quantité de mètres cubes portés en trop au 
bénéfice de Segrette, qui de ce chef aurait eü droit à toucher 319 fr.; 

— attendu que de ces constatations il résulte qu’au moyen de l’alté¬ 

ration des chiffres des cotes de nivellement, et par la remise des 
pièces et documents falsifiés au capitaine du génie chargé de la ré¬ 
daction des cahiers d’inscription, une fraude relativement considé¬ 
rable a été commise sur. la quantité des travaux présentés comme P 
exécutés par l’entrepreneur Segrette à son profit et au préjudice de 
l’Etat; — en droit : — attendu que ce fait constitue le délit prévu c 

et réprimé par l’art. 433, G. pén.; — attendu que cet article s’ap- î 

plique aux fraudes commises sur... la quantité des travaux, mains- 
d’œuvre et choses fournies, quand le service n’a pas manqué; que ‘ 
ses termes sont généraux et ne distinguent pas entre la fraude 
opérée sur une quantité qui, devant être fournie, ne l’avait pas été, et 

la fraude commise sur une quantité que le fournisseur n’était pas obligé 
de livrer, mais qu’il a fait frauduleusement figurer dans ses comptes, 
quand, réellement, il n’y a pas eu de fournitures ; - attendu que le 
texte même et la rédaction de l’article ne permettent pas une telle 
distinction ; qu’il en ressort que le délit existe, quand le service n’a 
pas manqué, si la fraude a été commise sur la quantité des travaux 
de toute nature, fournis ou non fournis, indiqués et imposés ou non 
dans le devis ; que d’ailleurs le mot fournies , écrit dans l’article, ne 
s’applique pas aux travaux, mais seulement aux choses fournies ; 
que, d’un autre côté, les travaux préparatoires de la section VI, les 
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discussions auxquelles ils ont donné lieu au Conseil d’Etat, n’auto¬ 
risent pas à admettre qu’une semblable distinction ait été dans l’es¬ 
prit du législateur; qu’elle est contraire à la raison, à la justice, 
puisque, dans les deux cas, la fraude, la tromperie, le préjudice 
existent, et qu’il y aurait là un privilège accordé à la mauvaise foi, 
à des manœuvres coupables, à une véritable escroquerie ; — attendu 
qu’au moment où le législateur, dans un intérêt national, estimait 
justement qu’il était nécessaire de se montrer sévère envers des 
hommes chargés par l’Etat de travaux nécessaires à la défense du 
pays, une distinction de cette nature ne pouvait être dans sa pensée, 
quand surtout il avait sous les veux les dispositions du décret du 
‘26 frimaire an II qui étaient formelles, et punissaient avec une 
grande sévérité les fournisseurs ayant perçu des sommes plus fortes 
que celles qui leur revenaient en vertu de leurs marchés ; — attendu 
qu’il est constaté que Segrette a touché en acompte sur ses travaux 
une somme de 728,758 fr. 78 qui lui avait été délivrée sur mandats 
au fur et à mesure de l’exécution, et quand il ressortait des cahiers 
d’inscriptions que certaines quantités de travaux avaient été faites, 
et que c’est au moyen des fraudes commises sur les quantités qu’il a 
obtenu ces versements ; — mais attendu qu’il ne s’agit pas d’établir 
une liquidation de comptabilité, de rechercher si les comptes de 
l’entreprise ont été délinitivement réglés, et de déterminer à quelles 
parties des travaux exécutés s’appliquent les sommes reçues par Se¬ 
grette ; que le délit prévu par l’art. 433 consiste en une fraude sur la 
quantité de travaux, indépendamment du paiement; que cette fraude 
est consommée quand l’entrepreneur a livré les documents falsifiés 
à J’aide desquels la quantité se détermine, et prend sa place dans les 
cahiers d’inscriptions du génie, qui sont la base de la comptabilité 
à établir ultérieurement; — attendu que si Jes termes des art. 430 
à 433, C. pén., s’appliquent exclusivement aux fournisseurs de l’Etat 
ou à leurs agents, comme auteurs principaux des crimes ou délits 
prévus et réprimés par le § vi de la section IL toute personne qui a 
coopéré à ces crimes ou délits, qui les a facilités de l’une des ma¬ 
nières prévues par l’art. 60, C. pén., doit être punie comme com¬ 
plice de ces actes, les dispositions du Gode pénal sur la complicité 
s’appliquant d’une façon générale et sans distinction à tous les 
crimes et délits prévus par Je Gode, sauf les cas où la loi en a dis¬ 
posé autrement; — sur la culpabilité des prévenus...; — attendu 
que de ces faits résulte la preuve, contre Segrette : d’avoir, en sa 
qualité d’entrepreneur de travaux pour les armées de terre, fraudu¬ 
leusement trompé l'Etat sur la quantité des travaux par lui exécutés, 
en signant et approuvant les cahiers d’inscriptions et un plan géné¬ 
ral faisant connaître les cotes et mesurages qui établissaient la 
quantité des travaux prétendus exécutés par lui, cahiers et plans sur 
lesquels il savait que Desfeux avait substitué aux chiffres vrais des 
cotes relevées des chiffres faux ët altérés de façon à faire croire à 
une quantité plus grande et à procurer par suite à Segrette un gain 
illicite important ; — contre Desfeux : d’avoir sciemment et fraudu¬ 
leusement aidé et assisté Segrette, auteur des délits, dans les faits 
qui les ont préparés, facilités et consommés, et d’avoir, sachant 
qu’ils devaient y servir, procuré les moyens qui ont servi à ces délits, 
en remettant au capitaine, chef d’atelier, des carnets d’inscriptions 
et un plan général sur lesquels il avait substitué aux chiffres véri- 
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tables des cotes relevées des chiffres faux et altérés, de manière à faire 
croire à une quantité de travaux plus considérable que celle qui 
avait été réellement exécutée; de s’être ainsi rendu complice des 
délits de fraude sur la quantité des travaux exécutés, dont Segrette 
est reconnu coupable ; — attendu que ces faits sont prévus et ré¬ 
primés par les art. 59, 60 et 433, C. pén. 

Par ces motifs, déclare Segrette et Desfeux coupables d’avoir, etc. ; 
— infirme le jugement, en ce qu’il a prononcé contre Segrette 
deux ans et contre Desfeux quatre ans d’emprisonnement; réduit 
ces deux peines à un an pour Segrette et deux ans pour Desfeux ; 
^maintient les amendes solidaires ; etc. 

Du 17 mars 1880. — Cour de Nancy. — M. Benoit, prés. — M. An- 
genoux, av. gén. — MM. Mengin et Lallement. av. 


art. 10669. 

VOL. — EMPLOYÉ DES POSTES. — PRÉPOSÉ DU GOUVERNEMENT. — 
COMPÉTENCE. 

Un facteur auxiliaire ou un gardien de bureau de poste devant être 
considéré comme un agent ou préposé du gouvernement , le vol commis par 
lui tombe sous le coup de Vart . 173 du 0. pén. 

Par suite , la juridiction correctionnelle n'est pas compétente pour en 
connaître. 

l fe espèce. — arrêt. 

La Cour; — Attendu que X..., gardien du bureau de poste , à Aix y 
a été, suivant jugement du tribunal correctionnel de cette ville, en 
date du 29 mai 1879, condamné à six mois de prison, aux termes des 
art. 401 et 463 du C. pén., pour avoir commis une soustraction frau¬ 
duleuse en recueillant, le 10 février 1879, vers dix heures du soir, 
dans la boite à lettres du bureau de poste d’Aix, oü il procédait au 
relevage des lettres, un billet de banque de la somme de 20 fr., et 
pour s’être approprié cette valeur en la dissimulant dans une poche 
de son habit; — attendu que X... ayant fait appel du jugement a, 
par des conclusions prises devant la Cour, demandé que la juridic-v 
tion correctionnelle soit déclarée incompétente pour statuer sur la 
poursuite dont il est l’objet et qu’à raison de l’incompétence la déci¬ 
sion des premiers juges doit être annulée; —.attendu avant tout 
examen au fond des faits imputés à X..., que le prévenu employé des 
postes salarié par l’Etat et assermenté, ne peut pas, dans l’espèce 
actuellement soumise à la Cour, être considéré comme un simple 
particulier passible des peines portées à l’art. 401 du C. pén. ; — 
attendu qu’un employé de cet ordre ne peut pas davantage être con¬ 
sidéré comme un percepteur ou commis à une perception , un dépositaire 
ou comptable public auxquels, le cas échéant, il doit être fait applica¬ 
tion de l’art. 251 du C. pén., comme des art. 169 et 170 du même 
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Code ; — attendu, dès lors, que, soit qu’avec la défense il faille con¬ 
sidérer X... comme un homme de service à gage , tombant sous l’appli¬ 
cation de l’art. 386 du C. pén., soit qu’il faille voir dans le prévenu 
un simple agent, préposé, commis du gouvernement ou des déposi¬ 
taires publics, auquel il convienne d’appliquer l’art. 173 du C. pén.; 
la Cour, comme le tribunal, reste incompétente dans les deux cas 
pour statuer sur les faits poursuivis, et qu’à raison de cette incom¬ 
pétence il y a lieu d’annuler le jugement attaqué; — la Cour fai¬ 
sant droit à l’appel de X..., et sans examiner l’affaire au fond, annule 
le jugement du tribunal d’Aix comme incompétemment rendu, et 
renvoie le prévenu devant qui de droit, dépens réservés. 

Du 27 juin 1879. — C. d’Aix. — M. Caresme, prés. — M.Lepeytre, 
rapp. — M. Alphandéry, av. gén. — M e Drujon, av. 

2 e espèce. — arrêt. 

La Cour; — Attendu, en fait, que P., facteur auxiliaire des postes, 
a été condamné, par jugement du tribunal correctionnel de Marseille, 
en date du 3 juin 1879, à quinze mois d’emprisonnement, aux ter¬ 
mes des art. 169 et 171 combinés du C. pén., pour avoir,' depuis 
moins de trois ans, à Marseille, soustrait ou détourné un certain 
nombre de timbres-poste détachés d’enveloppes de lettres parvenues 
entre ses mains à raison de ses fonctions ; — attendu que P., ayant 
référé appel du j ugement, a, par des conclusions prises devant la Cour; 
demandé que la juridiction correctionnelle soit déclarée incompé¬ 
tente pour statuer sur la poursuite dont il est l’objet, et qu’à raison 
de l’incompétence la décision des premiers juges soit annulée; — 
attendu, en droit, et avant son examen de l’affaire au fond, qu’à la 
vérité les art. 169 et 171 précités s’appliquent aux soustractions et 
détournements effectués par les comptables, commis à une percep¬ 
tion, mais seulement surj les objets arrivés entre leurs mains par 
suite de cette perception ; que dans l’espèce actuelle les valeurs 
soustraites seraient parvenues aux mains de P., non plus par suite 
d’une perception, mais pour la transmission en être opérée par l’ad¬ 
ministration des postes ; que la soustraction ou le détournement 
poursuivi n'est donc plus, suivant une distinction fondée sur la loi, 
imputable au facteur, en sa qualité d’agent de perception (cas prévus 
aux art. 169 et 171 duC. pén.), mais bien en sa qualité d’agent de 
transmission (cas prévus à l’art. 173 du C. pén.) ; que, dès lors, s’a¬ 
gissant d’une inculpation de crime, la Cour, comme le tribunal, 
reste incompétente pour statuer sur les faits poursuivis, et qu’à rai¬ 
son de cette incompétence, il y a lieu d’annuler le jugement attaqué; 
— la Cour, faisant droit à l’appel de P., annule le jugement du tri¬ 
bunal de Marseille comme incompétemment rendu, maintient le 
prévenu sous mandat de dépôt dans les termes de l’art. 214 du 
C. d’inst. crim., et le renvoie avec les pièces de la procédure devant 
qui de droit. 

Du 4 juillet 1879. —C. d’Aix. — M. Caresme, prés. — M. Guillibert, 
rapp. — M. Alphandéry, av. gén. — M° Mattéi, av. 
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ART. 10610. 

1° VOL EN RÉUNION. — CHEMIN PUPLIC. — PEINE. — TRAVAUX FORCÉS A 
' PERPÉTUITÉ. — 2° VOL. — RÉUNION. — MAISON HABITÉE. — PEINE. 

1° Le vol commis en réunion, la nuit, sur un chemin public , entraînant 
la peine des travaux forcés à perpétuité, est entaché de nullité l'arrêt qui 
prononce seulement la peine des travaux forcés à temps. 

2° De même, le vol en réunion commis la nuit, dans une maison habitée , 
entraînant la peine de la réclusion , l'arrêt qui a prononcé les travaux foi - 
cés à temps doit être annulé. 

arrêt (Maroteaux et autres). 

Joint, à raison de leur connexité, le pourvoi de la fille Maroteaux 
au pourvoi des autres demandeurs en cassation et statuant par un 
seul et même arrêt ; —sur la procédure: attendu que la procédure est 
régulière à l’égard de tous les demandeurs; —sur l’application de 
la peine : attendu que la peine a été légalement appliquée aux laits 
déclarés constants par le jury à la charge de Loiseleur, d’Ettinger* de 
la femme Maroteaux et de la fille Maroteaux ; — que si Laforge a été 
condamné à une pleine inférieure à celle qu’il avait légalement en¬ 
courue, il est sans intérêt et par conséquent sans qualité pour s’en 
plaindre ; —rejette les pourvois de Loiseleur, d’Ettinger, de Laforge, 
de la femme Maroteaux et de la fille Maroteaux contre l’arrêt de la 
Cour d’assises de la Marne, du 22 nov. dernier; — sur les réquisitions 
prises à l’audience par M. l’avocat général et tendant à la cassation 
dans l’intérêt de la loi de la disposition dudit arrêt relative à Laforge ; 
—vu l’art. 442 du C. d’inst. crim. et l’art. 383, § 1 er , du C. pén. : at¬ 
tendu que Laforge a été déclaré coupable d’avoir soustrait fraudu¬ 
leusement une somme d’argent au préjudice du sieur Legros, avec 
les circonstances que cette soustraction frauduleuse a été commise 
sur un chemin public, de nuit, en réunion de plusieurs personnes; 

— que ce crime emportait la peine des travaux forcés à perpétuité, 
aux termes du paragraphe ci-dessus visé de l’art. 383 du C. pén.; — 
que la Cour d’assises de la Marne a violé cet article en prononçant 
contre Laforge une condamnation en vingt années de travaux forcés ; 

— casse et annule, dans l’intérêt de la loi seulement et sans renvoi, 
la disposition de l’arrêt attaqué qui ne prononce contre ledit Laforge 
que la peine des travaux forcés à temps ; — en ce qui concerne 
Charles Maroteaux et Léon Maroteaux : vu l’art. 386 du C. pén. ; — 
attendu que ces deux accusés ont été reconnus coupables de vols 
commis: 1° la nuit; 2° en réunion de plusieurs personnes; 3° dans des 
maisons habitées; — que la peine par eux encourue était celle de la 
réclusion édictée par l’art. 386 du C. pén. ; — qu’ils ont été condam¬ 
nés l’un en dix années de travaux forcés, l’autre en huit années de la 
même peine, et tous deux en dix années de surveillance de la haute 
police ; — qu’ainsi, il leur a été fait une fausse application de la loi 
pénale, casse, etc... 

Du 26 déc. 1879. — C, de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Thi- 
riot, rapp. — M* Petiton, av. gén. 
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ART. 40671- 


FRAIS ET DÉPENS. — COUR DE CASSATION. — ARRÊT DE REJET. — CONDAM¬ 
NATION AÜX FRAIS. — AMENDE. — CONTRAINTE PAR CORPS. 


Le condamné demandeur en cassation , en matière correctionnelle, qui 
succombe dans son pourvoi, doit être condamné non seulement à Vamende 
prévue par les art . 419 et 420 du C. d'inst. crim., mais encore aux frais 
de rinstance devant la Cour de cassation. 

Il est, pour le recouvrement de cette amende et de ces frais, soumis à 
la contrainte par corps, dont la durée doit être déterminée par l'arrêt de 
rejet . 

Les arrêts de rejet rendus par la Cour de cassation ne contenaient 
jusqu’à ce jour, dans leur dispositif, ni condamnation du demandeur 
en cassation aux frais, ni fixation de la durée de la contrainte par 
corps. 

L’arrêt que nous rapportons et qui a été rendu au rapport de M. le 
conseiller Barbier, et sur les conclusions de M. Bertauld, procureur 
général, vient modifier, sur ce point, la pratique de la Cour su¬ 
prême, en ce qu’il contient la condamnation du demandeur non seu¬ 
lement à l’amende, mais encore aux frais, et fixe la durée de la con_ 
trainte par corps. 

Nous sommes heureux de pouvoir mettre sous les yeux de nos 
lecteurs le rapport de M. le conseiller Barbier et les conclusions de 
M. le procureur général Bertauld, rapport et conclusions qui expli¬ 
quent et justifient la modification que nous venons de signaler. 

L’arrêt déféré à la Cour de cassation était régulier en la forme . 
aucun moyen de cassation n’était produit à l’appui du pourvoi : nous 
n’aurons donc à citer que la partie du rapport qui est relative à la 
condamnation aux frais, cette partie étant la seule qui présente un 
intérêt. 

M. le conseiller Barbier rappelle, au début de son rapport, que la 
Cour de cassation s’était déjà occupée de cette question des frais, 
l’année dernière, et qu’un remarquable rapport lui avait été présenté 
sur cette question par M. le conseiller Thiriot. 

Ce rapport, dont nous croyons utile de rapporter le texte, est ainsi 
conçu : 


« Quand le pourvoi d’un condamné est rejeté, l’arrêt de rejet ne 
prononce pas la condamnation aux frais du demandeur qui a suc- 


J. cr. Juillet 1880. 
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combé : et cependant, toujours, aussi loin du moins qu’on peut re¬ 
monter, on constate que le greffier délivre à la régie un exécutoire 
pour le recouvrement des frais de l’instance, et la régie les recouvre 
sur le demandeur. — Ces frais sont*ils dus, ont-ils été légitimement 
perçus pendant 70 ans ? C’est la première question à examiner. 

« S’ils sont dus, ils sont recouvrables par corps de plein droit; 
mais depuis la loi du 29 déc. 1871, qui a rendu applicable aux 
frais de justice celle du 22 juil. 1867, il faut que la durée de la 
contrainte, toujours variable, si minimes que soient les frais, soit dé¬ 
terminée par l’arrêt de condamnation. C’est ce qui donne un intérêt 
pratique à la mention dans l’arrêt de rejet d'une condamnation 
expresse aux frais, mention qui jusque-là n’avait que bien rarement 
une utilité réelle. 

« La seconde question à examiner est de savoir si Vamende encou¬ 
rue par le condamné, lorsque son pourvoi est rejeté, est recouvrable 
par corps . Je m’occuperai d'abord des frais. 

PREMIÈRE QUESTION. 

« I. — Les frais sont-ils dus ? — Je le crois. 

« 1° Le Code d’instr. crim. ne le dit pas : mais ce Code ne règle 
pas seul notre procédure. Le règlement de 1738 n’a jamais cessé 
d’être en vigueur; il est le droit commun de la Cour de cassation en 
matière criminelle comme en matière civile. Toutes ses dispositions 
non modifiées par le Code d’inst. crim. ou par d’autres textes, ont 
gardé force de loi. Vous savez quelles dispositions légales lui ont 
conservé son autorité. C’est la loi qui crée la Cour de cassation, loi 
du 27 nov. 1790, art. 28; c*est la loi sur l’organisation judiciaire du 
27 vent, an VIII, art. 28, et vous connaissez les arrêts qui décident 
qu’il subsiste dans toutes ses dispositions qui ne sont pas inconcilia¬ 
bles avec le Code d’inst. crim. C’est lui encore, par exemple, qui 
règle notre procédure en matière d’inscription de faux, etc. 

« Or, ouvrez le règlement de 1738, titre XVI, art 1 er . 

« Titre XVI. — De la liquidation ou de la taxe des dépens et de la 
manière de se pourvoir contre ladite taxe. 

« Art. 1 er . — La partie qui succombera dans sa demande sera con- 
« damnée aux dépens, et, s’il y échet, aux dommages-intérêts de 
« parties qui en auront demandé, même en cas de contestation témé- 
« raire, en telle amende qu’il appartiendra envers Sa Majesté et en- 
« vers la partie, laquelle amende pourra être prononcée d’office, 
« quand les parties n’y auraient pas conclu. » 

« Il n’y a plus d’amende arbitraire et la Cour ne prononce plus de 
dommages-intérêts; mais quant aux dépens, l’art. 1 er fait encore loi 
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et les chambres civiles l’appliquent dans tous leurs arrêts. Or, comme 
le fait remarquer M. Tarbé (p. 235) : « Sa disposition est générale ; elle 
« comprend le criminel comme le civil, en un mot toutes les matières 
« dont s'occupe le règlement. » Cependant, ajoute-t-il, « plusieurs 
« arrêts de la chambre criminelle ont omis de condamner aux dépens 
« les défendeurs appelés devant elle par le ministère public. » Il fait 
observer de plus que les dix-huit articles suivants, relatifs à la pro¬ 
cédure de taxe, ne reçoivent plus d’application et que, des renseigne¬ 
ments que lui a donnés le commis-greffier attaché depuis quarante- 
neuf ans à ce service, il résulte que la liquidation des dépens est 
faite par le greffier seul et qu’elle n’a jamais donné lieu à une ob¬ 
servation. 

« 2° Comment s’appliquait avant 1789, en matière criminelle, la 
règle générale posée par l’art. 1 er ? Conformément au principe qui 
régissait alors les dépens devant toutes les juridictions. S’il y avait 
partie civile en cause, la partie civile et le condamné faisaient, 
chacun en ce qui les concernait, la dépense des frais et la partie qui 
succombait était condamnée aux frais envers celle qui avait eu gain 
de cause. Le prévenu était donc condamné aux frais de l’instance en 
cassation envers la partie civile, lorsque s’étant pourvu il voyait son 
pourvoi rejeté, et lorsque, sur le pourvoi de la partie civile, l’arrêt 
était cassé. S’il n’y avait pas partie civile en cause, aucune condam¬ 
nation de dépens n’était prononcée : c’était la règle générale pour 
toutes les juridictions criminelles, aux termes de l’ordonnance de 
1670, titre XXV, art. 17, et de l'arrêt du Conseil du 26 nov. 1683 (D. v° 
Frais, 13, et tous les auteurs cités par Chauveau et Hélie, I; Rep. 
Journal du Palais, v° Frais). Ce qui n’est pas à dire que les frais 
avancés fussent perdus pour l’Etat. Ils étaient recouvrés sur un fond 
commun formé par les amendes et confiscations. « Les amendes, di- 
« saient les criminalistes du temps (Muyart de Vouglans, Lois crimi- 
« nelles, p. 84), ont principalement pour objet d’indemniser le roi et 
« les seigneurs des frais qu’ils sont obligés de faire pour la poursuite 
« des criminels, »* et Pothier ( Procédure criminelle), par ce motif, 
recommandait aux juges de prononcer l’amende dans toutes les af¬ 
faires et de la proportionner aux frais de chaque affaire. 

« 3° Mais aujourd’hui, il en est tout autrement : il n’y a plus de con¬ 
fusion entre l’amende et les frais; l’amende est une peine, et, quant 
aux frais, le Trésor les supporte si le ministère public succombe, les 
recouvre sur le condamné, tout comme la partie civile, si le minis¬ 
tère public a gain de cause. Les lois de la Révolution avaient d’abord 
mis à la charge du Trésor public les frais de toutes les poursuites cri¬ 
minelles faites d'office (loi du 27 sept. 1790, art. 1 er ; — loi du 30 niv. 
an V); mais, dès l’an VII, la règle contraire rentrait dans notre légis- 
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lation. La loi du 18 germ. an VII et le décret du 5 pluv. an XIII 
décidaient que désormais les frais seraient recouvrés sur les con¬ 
damnés; ce qui, à vrai dire, était moins une innovation qu’un retour 
à l’ancien droit, à cela près que les frais ne sont plus recouvrés sur 
un fond commun fourni de toutes les amendes payées par tous les 
condamnés, mais sont, dans chaque affaire, l’objet d’une condamna¬ 
tion spéciale et d’un recouvrement direct sur les condamnés. En défi¬ 
nitive, il n’y a que le mode de recouvrement qui soit changé. 

« Le principe nouveau, déposé d’abord dans la loi du 48 germ. 
an VU et dans le décret du 5 pluv. an XIII, a été définitivement for¬ 
mulé comme une règle générale applicable à toutes les juridictions, 
par l’art. 55 du G. pén. et par le décret du 48 juin 4814, art. 55 : 
« Tous les individus condamnés pour un même crime ou pour un 
« même délit, seront tenus solidairement des amendes, des restitu- 
« tions, des dommages-intérêts et des frais. » Le décret de 4814 est 
intitulé : « Règlement pour l'administration de la justice, en matière 
« criminelle , de police correctionnelle et de simple police et tarif général 
« des frais.» Il porte, art. 456 : « La condamnation aux frais sera pro- 
« noncée dans toutes les procédures solidairement contre tous les au- 
« teurs et complices du même fait et contre les personnes civilement 
« responsables du délit. » Dans toutes les procédures ! Pas d’exception, 
pas de réserve : l’Etat ne doit jamais supporter aucuns frais. 

« Tel est le droit commun. 

« 4° S'il en est ainsi , il n’y a plus de raison qui s’oppose à ce que 
les prescriptions du règlement de 4738 soient observées en matière 
criminelle dans les poursuites d'office comme dans les affaires entre 
parties. L’art. 1 er dispose, en termes généraux, absolus, que la partie 
qui succombe sera condamnée aux dépens I Le droit commun du 
temps s’opposait seul à ce que cette disposition fût appliquée dans la 
poursuite d 'office : il a disparu ; avec lui a disparu le seul obstacle 
qui s’opposât à ce que la prescription du règlement sortît son plein 
et entier effet. On ne condamnait pas autrefois aux dépens dans les 
affaires d’office, parce qu’on recouvrait ces dépens sur les amendes. 
On ne les recouvre plus ainsi : le motif qui empêchait de prononcer 
la condamnation a disparu aussi bien que le texte qui s’y opposait, 
ce n’est plus avec l’ordonnance de 1670, c’est avec l’article 55 du 
C. pén. et avec le tarif de 4841 qu’il faut faire concorder le règle¬ 
ment : et ces textes, loin d’y déroger, ne font que supprimer l’ex¬ 
ception que l’ancien droit y apportait. Cette exception supprimée, la 
règle générale a repris son empire et cette règle, c’est que toute 
partie qui succombe doit les frais de l’instance, les doit à la partie 
publique qui en a fait l’avance sur les fonds de l’Etat comme à la 
partie civile, si elle les a avancés de ses deniers. 
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«Je crois donc que le règlement de 1738, titre XVI, art. 1 er , 
tranche en thèse la question soulevée et met les frais de l’arrêt de 
rejet à la charge de la partie qui succombe. 

« II. — Mais on arrive encore à la même conclusion par un autre 
chemin. Décomposons les frais; examinons un à un chacun des ar¬ 
ticles dont le total compose les frais de l'instance . Nous allons trouver 
pour chaque nature de frais, un texte spécial qui le met à la charge 
du condamné dont le pourvoi est rejeté et du condamné qui suc¬ 
combe sur le pourvoi du ministère public. 

« (a) Les frais de l’instance en pourvoi, les seuls que recouvre la 
régie, sont : les frais de l’acte de pourvoi, les droits de timbre et 
d’enregistrement de cet acte et de votre arrêt, les droits de poste, le 
coût des expéditions. Mais il faut faire une distinction, qui est fon¬ 
damentale, entre les affaires de grand criminel d’une* part, et, 
d’autre part, les affaires correctionnelles et de simple police. La loi 
a toujours considéré qu’au grand criminel, le recours de l’accusé à 
votre haute juridiction intéressait l’ordre public : elle a voulu le 
rendre aussi facile que possible. En cette matière, le demandeur ne 
consigne pas d’amende : s’il succombe, il n’est pas condamné à 
l’amende; il est exonéré de tous droits de timbre et d’enregistrement 
(loi du 10 avril 1792, art. 1 er , D. Rép., v° Cassation, 14; — arrêté du 
2 niv. an XI; — L. du 22 frim. an VII, art. 70, § 3, n° 9); en sorte 
que, jusqu’en 1855, au grand criminel, l’instance en pourvoi ne don r 
nait lieu qu’aux frais fort minimes des expéditions de l’acte de 
pourvoi et de l’arrêt attaqué. La loi du 5 mai 1855 y a ajouté un 
impôt beaucoup plus lourd pour le condamné, le droit de poste, qui 
est de 16 fr. « Art. 18. Le port des lettres et paquets compris par le 
« § Il de l’art. 2 du décret du 18 juin 1811 dans les frais de justice 
« criminelle, sera perçu après chaque jugement définitif, suivant le 
« tarif ci-après : Affaire de simple police (j’y reviendrai) ; affaire 
« correctionnelle (je passe également); affaire criminelle : devant la 
« haute Cour, 25 fr.; devant la Cour d’assises, 25 fr.; devant la Cour 
« de cassation, 16 fr. Ces frais seront recouvrés par les receveurs 
« de l’Enregistrement pour le compte de l’administration des 
« postes. » 

« Ainsi, Yinstance en cassation donne ouverture à un droit de 16 fr., 
outre celui de 25 fr. occasionné par l'instance en Cour d'assises. Ce droit 
a le caractère de frais de justice et il est recouvré sur le condamné, 
dans les mêmes cas, c'est-à-dire s’il succombe sur le pourvoi. 

« En matière correctionnelle et de police, au contraire, le légis¬ 
lateur est parti d’une donnée diamétralement opposée à celle qu’il 
avait suivie pour les affaires criminelles. 11 a jugé qu’il fallait mettre 
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un obstacle à la multiplication des pouvoirs dilatoires ou téméraires 
et, dans ce but, par une disposition absolument exceptionnelle dans 
notre droit public, il a voulu que le demandeur qui succomberait fût 
condamné à une forte amende, 187 fr. 50 c. De plus, à partir de 
1816, il la grevé de droits de timbre et d’enregistrement, qui sont 
devenus fort élevés. Originairement, le condamné en était dispensé. 
La loi de 1792, que j’ai citée tout à l’heure, exonérait en effet de tous 
droits de timbre et d'enregistrement tous les actes et jugements en 
matière criminelle, et cette expression comprenait les affaires correc¬ 
tionnelles et de police comme les affaires criminelles proprement 
dites. Mais lorsqu’il fallut, en l’an VII, faire face aux lourdes charges 
du temps, le législateur frappa de l’impôt du timbre et de celui de 
l’enregistrement les procédures correctionnelles et de police ; et il visa 
spécialement la procédure devant la Cour de cassation en ces matières , 
sans pour cela abroger les dispositions antérieures qui frappaient , en ces 
matières aussi , le plaideur téméraire d'une amende de 150 fr. La légis¬ 
lation antérieure, la dispense du timbre et de l’enregistrement, n’a 
subsisté que pour les affaires de grand criminel. C’est ce qui résulte 
d’un arrêt fort explicite de cette chambre, rendue le 3 nov. 4848, au 
rapport de M. Vincent Saint-Laurent (D. P. 4848. 5. 150), ainsi que 
de l’art. l or de l’ordonnance du 22 mai 4816. 

« (b) Cette distinction faite, supposons un pourvoi formé en matière 
correctionnelle ou de police et voyons quels en sont les frais. 

« 1° Le premier acte de l’instance en cassation est la déclaration 
du pourvoi. Comment est-il enregistré? 

« Loi de l’an VII, art. 68 : — « Les droits à percevoir pour l’enre- 
« gistrement des actes sont lixés comme il suit : 

« Art. 69, § 6 : — Actes sujets à un droit fixe de 45 fr.; n° 3 : le 
« premier acte de recours au tribunal de cassation, en matière civile, 
« de police ou correctionnelle. » 

« Loi du 28 avril 1816, art. 47, n° 4 : « Seront sujets au droit fixe 
« de 25 fr. le premier acte de recours en cassation ou devant le con¬ 
tt seil de Sa Majesté en matière civile, de simple police ou de police 
« correctionnelle. » Ce droit est aujourd’hui de 37 fr. 50 c. (L. du 
28 fév. 1872, art. 4) et avec les 2 décimes 1/2 qu’il faut y ajouter, 
s’élève en tout à 46 fr. 88 c. Le demandeur le doit : c’est un impôt 
dont il est frappé. Il peut le payer comptant : sinon, l’acte est enre¬ 
gistré en débet, c’est-à-dire à crédit (D. Bép. v° Enreg. 4911), et ce 
qui caractérise l’enregistrement en débet, c’est que la perception, 
différée jusqu'au jugement, est ensuite opérée par la régie contre la 
partie si elle succombe. La loi elle-même en donne cette définition. 
L. de l’an VII, art. 72.) 

« Voilà donc un impôt expressément rais à la charge du deman- 
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deur en cassation qui, en matière correctionnelle ou de police, suc¬ 
combe dans son pourvoi. 

« Ce que je viens de dire de l’enregistrement du pourvoi s’applique 
à l’enregistrement de votre arrêt. La loi du 28 avril 1816, art. 46, 
porte : « Sont sujets au droit fixe de 25 £r. les arrêts définitifs de la 
a Cour de cassation et des conseils de Sa Majesté. » Mais la régie a 
toujours considéré que cette disposition ne concernait que les arrêts 
des chambres civiles. Elle enregistre les vôtres au droit fixe de 
1 fr. par application de la règle générale posée par la loi de l*an VII, 
art. 68, § 1, n° 42, pour tous les jugements de police simple et de 
police correctionnelle. Ce droit, augmenté de moitié en vertu de la 
loi du 28 fév. 4872 (0 fr. 50 c.) et de 2 décimes et demi (0 fr. 38 c.) 
en vertu des lois sur les décimes, est aujourd’hui de 4 fr. 88 c. L’en¬ 
registrement de l’arrêt, comme celui de l’acte de pourvoi, a lieu en 
débet, c’est-à-dire, comme dit l’art. 70 de l’an VII, qu’il « y a lieu 
« d’en suivre la rentrée contre la partie condamnée d’après les ex-* 
« traits de jugement qui sont fournis aux préposés de la régie par 
« le greffier. » (D. ibid., 4846.) 

« Il n’est perçu aucun droit sur la condamnation à l’amende, ni 
sur la condamnation à l’indemnité prononcée contre la partie civile 
dont le pourvoi est rejeté. 

« 2° J’en ai fini avec l’impôt de l’enregistrement. L’acte de pourvoi, 
la minute de votre arrêt, les expéditions qui en sont délivrées sont 
frappés d’uu second impôt, c’est l’impôt du timbre. Il est régi parles 
mêmes principes et donne lieu aux mêmes observations. Le papier 
employé est visé pour timbre en débet : si le condamné succombe 
dans son pourvoi, il doit définitivement à l’Etat ce qu’il ne lui devait 
qu’éventuellement au moment où la formalité a été remplie. 

« 3° Outre le timbre et l’enregistrement, le condamné qui succombe 
dans son pourvoi doit encore, à raison de l'instance en cassation , un 
droit de poste supérieur à celui que mettait à sa charge le jugement 
rendu par le juge du fait. Voici le tarif qu’établit la loi du 5 mai 
5185 : 

« Affaires de simple police . — Portée directement à l’audience, 

« 0 fr. 20 c.; jugée en appel, 4 fr.; jugée en cassation , 6 fr. 40 c. 

« Affaires correctionnelles . — Portée directement à l’audience, 

« 2 fr.; jugée en appel, 4 fr. 40 c.; portée à l’audience après ins- 
« truction, 3 fr.; jugée sur appel, 5 f;r. 20 c.; jugée en cassation , 

« 9 fr. 60 c. » 

<( Et l’article ajoute : que ces frais sont recouvrés comme frais de 
justice criminelle. 

« 4° La minute de l’acte de pourvoi et celle de votre arrêt ne don¬ 
nent lieu à aucun droit en faveur du greffier : c’est la règle pour 
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toutes les minutes d’actes et jugements (art. 63 du tarif). L’art. 44 
du tarif alloue au greffier, qui a reçu Y acte prévu par Fart. 417 (c’est- 
à-dire la déclaration de pourvoi) un droit fixe pour l’expédition de 
cet acte qui sera jointe au dossier. Or, l’art. 2, § 6, range tous les 
droits d’expédition alloués au greffier parmi les frais de justice cri¬ 
minelle qui sont recouvrés sur les condamnés. Sont également recou¬ 
vrables et au même titre, le coût de la copie et le timbre de l’expédi¬ 
tion de l’arrêt attaqué qui est jointe au dossier (Régi, du 30 sept. 
1826 ; — et Dalmas, Frais de justice sur l’art. 43, tarif). 

« Quant à l’arrêt de rejet, la copie qui en esl adressée au garde des 
sceaux et, par son intermédiaire, au tribunal qui a rendu l’arrêt at“ 
taqué (art. 439), ne donne lieu à aucune perception au profit de votre 
greffier. « Le coût de cet extrait, dit M. de Dalmas, dans son Corn¬ 
et mentaire du tarif, p. 413, est compris dans l’abonnement fait avec 
« le greffier de la Cour de cassation, abonnement qui a été la suite 
« ou la cause du silence que l’art. 42 du présent règlement a gardé 
« relativement à ce greffier. » L’expédition de l’arrêt de rejet ne 
coûte donc rien aux parties, sinon le timbre du papier, quand elles 
sont visées pour timbre. Et, en effet, ce droit de timbre est seul 
porté dans les exécutoires délivrés par votre greffier, dont j’ai la 
formule imprimée entre les mains. 

« En définitive, quels sont les frais de l’instance en cassation ? Au 
grand criminel, droit de poste et frais d’expédition de l’acte de 
pourvoi et de l’arrêt attaqué; au correctionnel, droit de timbre et 
d’enregistrement, frais d’expédition de l’acte de pourvoi et de la dé¬ 
cision attaquée, droit de poste. Tous ces frais doivent être recouvrés 
sur le demandeur qui succombe, puisque chacun d’eux est expressé¬ 
ment mis à sa charge par le texte de loi dont il est l’objet. C’est donc 
légitimement qu’ils ont été perçus jusqu’ici et ils doivent continuer 
à être perçus. 

« IIL — Maintenant, pourquoi vos arrêts ne prononcent-ils jamais 
la condamnation aux dépens ? Je n’ai pu trouver aucune explication 
de cette tradition. M. Duchesne a vérifié une à une toutes les délibé¬ 
rations de la Cour depuis qu’elle existe; il n’en a pas trouvé qui fût 
relative à la question. Voici cependant une indication donnée, en 
termes confus, par M. Bernard, votre ancien greffier (Tr. des pourv. 
en cass., matière cnm., n os 307 et 314); on peut la traduire ainsi: 

« Il arrive, dit-il, que la chambre criminelle omet de prononcer la 
« condamnation à l’amende et aux frais. » Peu importe 1 ils n’en 
sont pas moins dus et recouvrés : l’amende ? car le règlement de 
4738, titre IV, art. 37, porte : « L'amende sera acquise de plein 
« droit, quand même il aurait été omis d’y prononcer et en quelques 
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« termes que l’arrêt qui rejettera la demande en cassation soit 
« conçu : » Les frais? car ce sont des droits de timbre et d’enregis¬ 
trement dont les lois de l’an YII et de 1817 prescrivent le recouvre¬ 
ment, par cela même qu’elles prescrivent de donner la formalité en 
débet. Ce sont d’ailleurs des droits fixes, invariables, non sujets à 
contradiction, et qui, dès lors, n’ont pas besoin d’être liquidés dans 
l’arrêt. 

« Rien de mieux, je le veux, s’il n’y avait pas à déterminer la 
durée de la contrainte par corps ; elle était fixée de plein droit avant 
1871 pour toute condamnation inférieure à 300 fr. Il faut la fixer 
aujourd’hui pour toute somme, si minime qu’elle soit, depuis que la 
loi de 1871 a rendu la loi de 1867 applicable aux frais de justice cri¬ 
minelle qui, de 1867 à 1871, n’emportaient plus contrainte par 
corps. Or, ce règlement de la contrainte par corps, devenu nécessaire 
dans chaque affaire, implique désormais une condamnation expresse 
aux frais faits devant la Cour. 

« IV. — Il me reste maintenant à vous faire connaître les éléments 
de décision que peuvent vous fournir vos arrêts, les instructions du 
Ministre de la justice et celles de l’administration des Domaines. 
Quant aux auteurs, je vous ai cité M. Tarbé. Les autres se bornent à 
énoncer que devant la Cour de cassation, chambre criminelle, comme 
devant toute autre juridiction, la partie qui succombe supporte les 
dépens. (Dalloz, Rép., v° Cass., p. 19 et p. 94, n os 756, 767; — 
Trébutien, II; — Sourdat, Traité de la responsabilité , I.) Il serait bien 
singulier, en effet, que le législateur, qui a jugé nécessaire de mettre 
un frein aux pouvoirs dilatoires ou téméraires, par l’amende, ce qui 
est une mesure exceptionnelle et exorbitante, eût, d’un autre côté, 
supprimé la condamnation aux dépens, qui est le frein ordinaire 
imposé par le droit commun aux intempérances des plaideurs. N’y 
aurait-il pas là quelque contradiction ? 

« 1° Dans votre jurisprudence y je trouve deux précédents qui me 
paraissent avoir de l’importance. La question de savoir si le prévenu 
doit les frais de l’instance en cassation se pose dans deux cas : 
1° lorsqu’il s’est pourvu et a vu son pourvoi rejeté; 2° lorsque le 
ministère public s’est pourvu contre up jugement d’acquittement, en 
a obtenu la cassation et a obtenu ensuite la condamnation du pré¬ 
venu par la juridiction de renvoi. Vous n’avez pas encore statué sur 
ia première hypothèse, mais vous avez statué sur la seconde et vous 
avez jugé qu’en ce cas, la Cour de renvoi doit condamner le prévenu : 
1° aux frais de l’instance qui a précédé le jugement annulé ; 2° aux 
fvais de l'instance en cassation introduite par le ministère public et 
dans laquelle il a eu gain de cause contre le prévenu ; 3° aux frais 
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faits devant la Cour de renvoi. L’arrêt est du 6 août 1852 (B. 267), 
au rapport de M. Faustin-Hélie. Si le prévenu doit supporter les frais de 
l'instance en cassation lors même que ce n'est pas lui qui s'est pourvu et 
par cela seul qu'il y a succombé et qu'il succombe ensuite définitivement 
devant le juge de renvoi, à fortiori doit-il les supporter aussi lorsqu’il 
succombe dans un pourvoi qu'il a formé lui-même . 

« Autre hypothèse. — Le condamné s’est pourvu : la partie civile, 
intervient pour défendre au pourvoi : le pourvoi est rejeté. Vous 
condamnez en ce cas le prévenu aux frais de l’intervention de la 
partie civile : il n’est donc pas exonéré de tous frais devant vous. 
(Cass., 2 mai 1835, 21 janv. 1837 (B. 29), 23fév. 1837 (B. 60), 23 avril 
1840 (D. Rép., v° Cass., 767). Voici la formule de l’arrêt du 23 fév. 
1837 : « Rejette le pourvoi et condamne le demandeur à l’amende 
« de 150 fr. et aux frais de l’intervention liquidée à 6 fr. 50 c., outre 
« le coût du présent arrêt et de sa notification . » Ainsi, le condamné 
paiera à la partie civile les frais de son intervention ; — au fisc, ceux 
de l’arrêt. Et l’arrêt qui le décide est un arrêt de rejet ! 

« 2° Le recouvrement des frais de l’instance sur le condamné qui 
a succombé n’est pas l’œuvre spontanée de votre greffier et du re¬ 
ceveur de l’Enregistrement attaché à la Cour. Elle a donné lieu à 
plusieurs instructions du Ministre de Injustice et du Ministre des fi¬ 
nances et s’est poursuivie sous leur surveillance et sous leur direction. 

« (a) il mai 4857. Décision du Ministre de la justice, citée au Dic¬ 
tionnaire de l'enregistrement de Géraud (v° Cassation, n° 3443), qui 
résume très exactement la doctrine que je viens de développer. 

« En matière criminelle, les pourvois à la Cour de cassation sont 
a affranchis de tous frais autres que les droits de poste. En matière 
« correctionnelle et de simple police, deux cas se présentent, selon 
a que le pourvoi est formé par la partie ou par le ministère public, 

« Dans le premier cas, la partie est évidemment toujours tenue des 
« frais auxquels son pourvoi a donné lieu. Dans le second cas, la 
a partie d’abord acquittée doit également, si elle est condamnée par 
« le tribunal ou la Cour de renvoi, après annulation du jugement ou 
« de l’arrêt d’acquittement, payer les frais du pourvoi du ministère 
« public, puisqu’en définitive elle a succombé. » 

« (6) 20 juin 4857, 30 mai 4859. Instructions concertées entre les 
deux ministères, qui portent, qu'en matière de simple police , lorsque 
c’est le ministère public qui s’est pourvu et qu’il a obtenu la cassation 
du jugement, le Trésor, par des motifs de haute administration, re¬ 
nonce à recouvrer les frais de l’instance en cassation sur le prévenn 
condamné par le tribunal de renvoi. En conséquence, ces frais ne 
doivent plus être recouvrés sur la partie qui ne s’est pas pourvue, 
(Géraud, ibid,, Recueil de circulaires de Doctrine, p. 9.) 
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« (c) 30 avril et 8 mai 4863. Nouvelle instruction des deux Ministres 
qui rappelle à l’exécution de la précédente. C’est l’instruction n° 2255 
de la Régie (Géraud, ibid.). 

« ( d ) 14 août 1876. Circulaire du Ministre de la justice, « pour as- 
« surer le recouvrement des frais occasionnés par le pourvoi en cas¬ 
te sation; le greffier qui a reçu le pourvoi délivrera un exécutoire 
« pour les frais occasionnés par le pourvoi jusqu’au moment de son 
« renvoi à la Cour suprême : le greffier de cette Cour ne délivrera 
« exécutoire que pour les frais faits à Paris. » (Rec. officiel de circu¬ 
laires , p. 145.) 

« Telle est la pratique, Messieurs. Est-il possible de penser que, de¬ 
puis tant d’années, tout le monde s’y soit trompé et que des sommes 
dont le total serait énorme aient été perçues illégalement sur des 
condamnés qui ne devaient rien, par votre greffe, sous vos yeux, sous 
la surveillance de votre procureur général, par l’ordre de deux mi¬ 
nistres? 

« Je crois donc, et c’est ma conclusion, que les frais de l’instance 
en cassation sont dus par le condamné qui a succombé dans son 
pourvoi ; d’où la conséquence qu’il y a lieu de l’y condamner, et, 
comme le veut la loi de 1871, combinée avec celle de 1867, de fixer 
au minimum, par exemple, dans toutes les affaires, la durée de la 
contrainte par corps. » 


DEUXIÈME QUESTION, 

« L'amende à laquelle vous condamnez le demandeur qui suc¬ 
combe est-elle exigible par corps ? Sur ce point, je n’ai trouvé aucun 
précédent, aucun document qui puisse éclairer votre délibération. 
Et cela se comprend : jusqu’en 1877, l’amende était consignée avant 
le jugement du pourvoi. La condamnation à l’amende n’avait donc 
pour effet que d’attribuer définitivement au fisc une somme déjà 
versée entre ses mains, et il n’y avait rien à faire pour en opérer la 
rentrée. Il n’en était autrement que dans le cas où vous déclariez le 
demandeur déchu de son pourvoi, faute de consignation préalable, et 
le condamniez à l’amende envers le Trésor public. Le cas était rare 
et il ne paraît pas que la régie s’en soit préoccupée. La question est 
donc entière, et, pour la résoudre, nous n’avons pas d’autre élément 
de décision que les principes du droit. 

« J’estime qu'ils rendent la contrainte par corps applicable au re¬ 
couvrement de l’amende. 

« L’exécution des condamnations à l’amende, aux restitutions, 
« aux dommages-intérêts et aux frais pourra être poursuivie par la 
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« voie de la contrainte par corps », est-il dit dans l’art. 52 du C. 
« pén. » 

« Le mot amende désigne évidemment dans ce texte la •peine de 
l’amende; celle que vous prononcez n’est pas une peine, car elle n’est 
pas édictée pour punir un crime, un délit ou une contravention : 
c’est une entrave purement fiscale, destinée, comme disaient les 
vieilles ordonnances, à « détourner les mauvais plaideurs de faire des 
« procès ». Elle ne rentre donc pas dans les prévisions du premier 
numéro de l’art. 52. 

a Mais elle a, ce me semble, le caractère de frais de justice , dans le 
sens de cet article et de la loi du 17 avril 1832. Les frais de justice , que 
la loi ne définit pas, ne sont pas seulement les déboursés faits par le 
Trésor public et les impôts qui grèvent certains actes de procédure : 
c’est, d’après le sens naturel de l’expression, la totalité de la dette 
que le condamné est obligé de contracter envers l’Etat pour que Faf- 
faire soit en état d’être jugée, dette qui, s’il succombe en définitive, 
aura pour origine un crime, un délit, une contravention, et qui, par 
ce motif, emportera contrainte par corps. Dès que la dette à payer a 
pour cause première un délit puni par la loi pénale et pour cause im¬ 
médiate un fait de la procédure occasionnée par ce délit , elle est une 
dette de frais de justice en matière criminelle. Il y a un vieil adage 
qui explique bien pourquoi les frais en cette matière sont exigibles 
par corps, tandis que les dépens faits en matière civile ne l’étaient 
jamais, avant même que la contrainte par corps fût abolie au civil : 
au civil, disait-on, les dépens sont dus propter litem; au criminel, ils 
sont dus propter crimen , ils font corps avec la peine dont ils sont 
l’auxiliaire : ils complètent la répression du délit. La loi du 22 juil. 
1867 ne s’est pas écartée de cet ordre d’idées : quoi de plus civil, en 
effet, qu’une allocation de dommages-intérêts? La loi nouvelle ce¬ 
pendant veut que la condamnation à des dommages-intérêts emporte 
contrainte par corps, lorsqu’elle est prononcée, même par un tribu¬ 
nal civil, contre l’auteur d’un crime, d’un délit ou d’une contraven¬ 
tion, au profit de celui qui en a été la victime. Il faut donc s’attacher 
très étroitement à cette idée que, dans la pensée persistante du légis¬ 
lateur, tout ce qui est dû par le condamné, à raison de son crime, est 
recouvrable sur lui par voie de contrainte par corps, comme ac¬ 
cessoire de la peine, accessoire empreint lui-même à un certain 
degré d’un caractère répressif. 

« Or, tel est le caractère de l’amende qui nous occupe. C’est une 
suite du délit; c’est le coût d’une partie de la procédure qu’il occa¬ 
sionne, de l’instance en cassation : c’est un supplément de frais dont 
la loi grève cette instance, pour rendre plus difficile l’accès de la 
Cour et parce qu’elle a jugé qu’au cas particulier, le simple rem- 
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boursement des déboursés de l’Etat ne serait pas un frein suffisant 
pour contenir les plaideurs qui, ayant devant vous tout à gagner et 
très peu de chose à perdre, se pourvoiraient dans toutes les affaires, 
sans motif, pour gagner du temps, pour entraver le cours de la 
justice. 

« La loi veut que l’instance en cassation coûte 150 fr. au plaideur 
téméraire, outre ce que coûteront les actes qui la composent, pris 
isolément, et elle le veut, parce que le coût de ces actes seuls est trop 
modique pour produire l’effet d’intimidation qu’elle recherche. Ce 
coût de l'instance , arbitré à forfait à 150 fr., en sus du coût des actes, 
a comme eux le caractère de frais, de dépens ; ce n'est pas une 
peine, c’est une taxe sur l’instance, comme l’enregistrement est une 
taxe de 37 fr. sur l’acte de pourvoi, comme le timbre est une taxe 
sur le papier employé aux copies d’actes. Ce tout réuni forme les 
frais de Vaffaire. 

« Et si cette taxe porte le nom d'amende, c’est qu’elle remonte au 
temps où, au criminel, on ne distinguait pas entre les frais dus au 
roi et les peines pécuniaires également dues au roi, et où la condam¬ 
nation à l’amende embrassait à la fois et en bloc ces deux presta¬ 
tions que nous avons appris depuis à distinguer. Rappelez-vous ce 
texte de Muyart de Vouglans que je citais tout à l’heure : « Les 
« amendes ont principalement pour objet d'indemniser le roi et les sei- 
« gneurs des frais de justice ». Avant 1789, l’amende de 150 fr., qui 
date de François l or , de l’ordonnance de 1539, du temps de la propo¬ 
sition d’encres, l’amende, dis-je, avait incontestablement le carac¬ 
tère de frais de justice, comme nous l’entendons aujourd’hui, puis¬ 
qu’elle ne réprimait ni la violation d’une loi pénale, ni la violation 
d’une loi civile, et qu’elle était affectée en premier ordre au paie¬ 
ment des frais de l’instance en cassation. Voilà son caractère primitif 
et essentiel. Il n’a pu lui être enlevé par cette circonstance que des 
lois postérieures, tout en la maintenant expressément, y ont ajouté 
un surcroit de frais , un supplément d'impôts , à savoir des droits de 
timbre et d’enregistrement en l’an VII et en 1816, et le coût des 
expéditions faites par le greffier dans le tarif de 1811. C’est encore 
l’amende fixée par le règlement de 1738 que nous appliquons en 
vertu de la loi du 14 brum. an V, qui a remis en vigueur (ce sont ses 
expressions) « l 'amende édictée par l'article V , titre IV, de la première 
« partie du règlement de 1738 » : c’est à ce texte que se réfère le Code 
d’instr. crim. qui dit bien que le condamné consignera l 'amende, 
paiera l’amende, s’il succombe, mais ne dit pas quelle amende. 11 ne 
le dit que pour la partie civile. 

« Ma conclusion, c’est que l’amende de cassation participe de la 
pâture des frais de justice et est recouvrable par corps. » 
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Après avoir rappelé les termes de ce rapport, M. le conseiller 
Barbier s’est exprimé ainsi : 


al. — Ce rapport semble être un traité ex professo sur la matière. 
Il ne laisse rien à désirer, selon moi. Il est aussi complet dans ses dé¬ 
veloppements que décisif dans ses conclusions. 

« La question principale qu'il examine est celle de savoir : 

« Si les faits de l’instance devant la Cour de cassation, en matière 
criminelle, sont dus par le demandeur qui succombe. 

« Ou s’il y aurait lieu de reconnaître que le recouvrement de ces 
frais, lesquels ont de tout temps été répétés contre le demandeur dont 
le pourvoi est rejeté, n’a été qu’un recouvrement illégal ? 

« Il nous semble que le doute ne peut subsister après un examen 
attentif de la question. 

« Les frais sont dus par le demandeur qui succombe, telle est la 
proposition fondamentale que nous croyons pouvoir affirmer. 

« Elle s’appuie sur les termes des art. 52 et 55 du C. pén. Les au¬ 
teurs de la théorie du Code pénal ont dit avec raison : 

« Les art. 52 et 55, en établissant la solidarité des frais entre 
« les condamnés, et le mode de recouvrement, ont supposé, comme 
« un principe préexistant, que les individus déclarés coupables d’un 
« crime, d’un délit ou d’une contravention, doivent supporter les 
« frais auxquels la poursuite a donné lieu. » 

« Ce principe se trouve en effet écrit dans les art. 162, 476, 494, 
244 et 368 du C. d’inst. crim., et la condamnation aux frais est textuel¬ 
lement édictée par ces textes contre le condamné qui succombe de¬ 
vant les juridictions de simple police ou de police correctionnelle ou 
devant la Cour d’assises. 

a A la vérité, aucune disposition du même Code ne prévoit expres¬ 
sément l’bypothèse de l’instance en cassation. Mais, d’une part, le 
principe est général> absolu, et doit s’appliquer à toutes les hypo¬ 
thèses. D’autre part, la raison de décider est inscrite dans le règle¬ 
ment de 4738, qui est resté le droit commun de la Cour de cassation, 
en matière criminelle comme en matière civile. (Loi de création de 
la Cour de cassation du 27 nov. 1790 ; — et loi sur l’organisation ju¬ 
diciaire du 27 vent, an VIII.) 

« Le titre XVI du règlement de 1738 (2 e partie) s’occupe de la li¬ 
quidation de la taxe des dépens et de la manière de se pourvoir contre 
ladite taxe. 

« L’art. 4 er de ce titre porte : « La partie qui succombera dans sa 
demande sera condamnée aux dépens », et, s’il y a échec, aux dom¬ 
mages-intérêts.... » 

« La disposition de cet article, dit M. Tarbé (p. 235), est générale : 
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a elle comprend le criminel comme le civil, en un mot toutes les 
« matières dont s’occupe le règlement. Cependant, ajoute-t-il, plu - 
a sieurs arrêts de la chambre criminelle ont omis de condamner 
« aux dépens les défendeurs appelés devant elle par le ministère pu¬ 
ce blic. » 

« L’omission signalée par M. Tarbé s’est généralisée, comme vous 
le savez. D’après un usage constant, depuis nombre d’années, les 
arrêts de la chambre criminelle ne portent pas de condamnation 
aux frais contre la partie qui succombe, qu’elle soit demanderesse ou 
défenderesse au pourvoi. 

« Nonobstant cet usage et le silence de l’arrêt, les frais n’en sont 
pas moins, en fait , recouvrés contre la partie qui succombe. 

« Nest-il pas temps de mettre la pratique d’accord avec la loi? Ne 
devez-vous pas désormais prononcer une condamnation aux frais ? 
C’est le point sur lequel vous êtes invités à délibérer par M. le Garde 
des sceaux, qui a adressé à cet égard plusieurs dépêches à M. le pro¬ 
cureur général en la Cour. 

« Nous venons de dire que la partie qui succombe devant la Cour 
de cassation doit être condamnée aux frais, en vertu des textes et en 
vertu du principe général qui prescrit cette condamnation. 

« Il n’en a pas toujours été ainsi : sous l’Empire de l’ordonnance de 
1670, les accusés n’étaient pas condamnés aux frais. Lorque la pour¬ 
suite était dirigée d’office et à la requête du ministère public, les 
frais en étaient supportés soit par le roi dans ses domaines, soit par 
les seigneurs dans leurs justices. Mais le roi ou les seigneurs n’y per¬ 
daient rien. Les frais étaient recouvrés sur le fond commun des 
amendes et des confiscations, destinées spécialement, disaient les cri¬ 
minalistes, notamment Muyart de Vouglans, à couvrir les frais de 
poursuites. 

« Les premières lois de la Révolution laissèrent à la charge du 
Trésor les frais des poursuites criminelles faites à la charge du mi¬ 
nistère public. Mais la loi du 18 germ. an VII vient au contraire dé¬ 
clarer en principe : que tout jugement portant condamnation à une 
peine quelconque prononcerait en même temps, contre le condamné, 
au profit de l’Etat, le remboursement des frais de la procédure. C’est 
ce principe qui, depuis lors, s’est toujours retrouvé inscrit dans la 
loi du 5 pluv. an XIII, dans les divers articles du Code d’inst. crim. 
que nous avons cités plus haut, dans l’art. 156 du tarif crim. du 
18 juin 1811, et dans les lois de finances, notamment dans la loi du 
28 avril 1816, dont l’art. 47 fixe le droit dû pour l’acte de recours 
en cassation, en matière correctionnelle et de simple police, à la 
somme de 25 fr., somme augmentée de moitié par la loi de 1872, 
art. 4. 
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a Donc, la règle qui veut que la partie qui succombe soit condam¬ 
née aux dépens, et que nous trouvons dans le règlement de 1738, 
s'applique aujourd’hui à tous les cas sans distinction , aux affaires pour¬ 
suivies d’office comme à toutes les autres ; la partie qui succombe 
doit le remboursement des frais de l'instance, soit à la partie pu¬ 
blique, qui en a fait l’avance, sur les fonds de l’Etat, soit à la partie 
privée vis-à-vis de laquelle elle a succombé. 

« II. — Je crois inutile d’insister sur d’autres arguments, fort 
graves, d’ailleurs, que renferme encore le rapport de M. Thiriot. Il a 
décomposé les divers frais de l’instance en cassation et montré que 
chacun d’eux est mis par un texte à la charge de la partie qui suc¬ 
combe. Toutefois, une distinction importante est à faire entre les ma¬ 
tières de grand criminel et celles de police correctionnelle ou de 
simple police. Dans les premières, les frais de l’expédition de l’acte 
de pourvoi, et de l’arrêt attaqué, plus les droits de poste, fixés à 
16 fr. devant la Cour de cassation, parla loi du 5 mai 1855, sont les 
seuls frais dus. Dans toutes les autres affaires, il y faut ajouter des 
droits de timbre et d’enregistrement, plus Yamende spéciale dout nous 
aurons à parler et qui est fixée à 150 fr. par les art. 419 et 420 du 
C. d’inst. crim., avec des dixièmes en sus. 

« Voilà les frais qui, dans la pratique , sont recouvrés sur les con¬ 
damnés, aux termes de circulaires soit du Ministre des finances, soit 
du Garde des sceaux, que le rapport de M. Thiriot rappelle avec soin 
et dont la dernière porte la date du 14 août 1876. 

a Comment donc se fait-il, puisque les frais sont dus , puisqu'ils 
sont recouvrés, que les arrêts de la chambre criminelle ne contiennent 
pas de dispositions portant condamnation à ces frais ? 

a M. Bernard, ancien greffier en chef, a cherché à donner l’expli¬ 
cation de cet usage, c’est-à-dire du silence de vos arrêts à cet égard, 
au n 0 '315 de son traité des pourvois en cassation, matière criminelle; 
nous y lisons : 

« N° 315. — « Outre l’amende et l’indemnité, que doivent com- 
« prendre les condamnations de dépens en matière criminelle ? Au- 
« jourd’hui, dit M. Tarbé (p. 235), le règlement de 1738 ne reçoit 
« plus d’application, et les renseignements que nous avons recueillis 
« près du commis greffier, qui, depuis quarante-neuf ans (M. Tarbé 
« écrivait cela en 1840) est attaché au greffe de la Cour, nous ont 
« appris : 1° que, conformément au règlement, les dépens sont li- 
<t quidés par l’arrêt ; 2° que cette liquidation se fait par le greffier et 
« qu'elle n'a jamais donné lieu à aucune observation . » 

« Comme vous le voyez dans ce passage, le fait dont Y existence 
n'est pas douteuse est plutôt constaté qu’expliqué. 

a Quoi qu’il en soit, vous penserez sans doute qu’il est temps que 
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votre attention la plus sérieuse se fixe sur ce fait, et vous vous de¬ 
manderez si désormais tous vos arrêts ne doivent pas porter expres¬ 
sément condamnation aux dépens de la partie qui succombe. 

« Ce n'est pas tout. 11 semble que vous soyez d’autant plus forte¬ 
ment obligés aujourd’hui à prononcer cette condamnation, que, de¬ 
puis la loi du 19 déc. 1871, combinée avec celle du 22 juil. 1867, les 
frais sont devenus recouvrables par corps contre le condamné, con¬ 
formément au principe posé par l’art. 52 du C. pén., et qu’il y a lieu, 
dans toutes les affaires, de fixer la durée de la contrainte par corps. 
A la vérité, il peut paraître singulier, au premier abord, que vous 
prononciez la contrainte par corps, déjà prononcée par la décision 
portant condamnation à la peine. Mais le recours en cassation a fait 
naître une nouvelle instance, dans laquelle le demandeur succombe 
et devient, par voie de conséquence légale, passible des frais faits 
devant la Cour de cassation. C est au paiement de ces frais qu’est at¬ 
tachée la voie d'exécution par corps, principe absolu pour toute con¬ 
damnation aux dépens. Vous penserez sans doute qu’il conviendra 
dans vos arrêts, en règle générale, de fixer la durée de la contrainte 
par corps au minimum déterminé par la loi. 

« En résumé, ce que nous vous proposons, c’est de prononcer dans 
vos arrêts une condamnation aux frais qui a toujours été exécutée 
contre le demandeur en cassation succombant dans son pourvoi. 

a Vous ne pourriez hésiter à le faire, que si cette pratique du re¬ 
couvrement des frais qui a eu lieu de tout temps et conformément 
aux instructions contenues dans diverses circulaires ministérielles, 
vous paraissait une pratique contraire aux vrais principes du droit. 

« Mais le doute sur la légitimité du recouvrement, d’où pourrait-il 
naître ? 

« J'ai recueilli une objection qui a sa valeur et que je dois exami¬ 
ner. Le Code d’inst. crim. (a-t-on dit), dans ses art. 162, 176, 194, 211, 
368, a prononcé formellement la condamnation aux frais contre les 
contrevenants, les délinquants ou les condamnés en matière crimi¬ 
nelle. Pourquoi est-il resté muet, dans la partie de ses dispositions 
où il s’occupe du pourvoi en cassation ? Ne serait-ce pas parce qu’il 
aurait voulu rendre plus libre l’accès à ce recours suprême, en 
l’exemptant de frais ? Ce Code, dans son art. 436, a bien su dire que 
la partie civile qui succombe dans son recours est condamnée aux 
frais envers la partie acquittée. Son silence, quand il s’agit d’un 
condamné qui s’est pourvu, n’implique-t-il pas qu’il a voulu le 
rendre exempt de frais? 

« D’abord, en ce qui touche le texte de l’art. 436, il faut remar¬ 
quer que cet article vise particulièrement la partie civile qui s’est 
pourvue, mal à propos, pour lui infliger une indemnité de 150 fr. 


J. cr. Juillet 1880. 
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vis-à-vis de la partie acquittée, absoute ou renvoyée, et ce indépen¬ 
damment des frais , sans doute parce que, dans la pensée du législa¬ 
teur, les frais sont de droit et aussi indépendamment de l’amende 
que la partie civile a dû consigner, aux termes de l’art. 419 et à la¬ 
quelle notre art. 436 déclare, dans sa partie finale, qu’elle sera éga¬ 
lement condamnée. 

« Mais pour sortir de l’argument de texte, est-il possible de sup¬ 
poser que le législateur a entendu exempter de toute condamnation 
aux frais le demandeur qui succombe dans son pourvoi ? 

« Il a déclaré dispenser de l’amende les condamnés en matière cri¬ 
minelle (art. 420). Il est évident que par cette disposition il a voulu 
rendre plus facile, au profit de ceux qui sont frappés de peines 
graves, Faccès du prétoire de la Cour de cassation. Mais il n’a pas 
parlé d’une dispense des frais, même au profit des condamnés en 
matière criminelle. Bien plus, toutes les personnes autres que ces 
condamnés sont passibles, en cas de pourvoi téméraire, d’une 
amende de 150 fr. et étaient même tenues, jusqu’à la loi du 28 juin 
1877, de la consigner préalablement pour avoir le droit de demander 
à la Cour de cassation l’examen de leur pourvoi. Le législateur, en 
édictant le Code d’inst. crim., a donc soumis le recours en cas¬ 
sation à des conditions rigoureuses, en vue d’écarter les pourvois 
téméraires; cette pensée est inconciliable avec celle de l’exception 
des frais qu’on lui suppose ; car le frein ordinaire et le minimum des 
sévérités contre le plaideur téméraire, c’est la condamnation aux dé¬ 
pens de l’instance qu’il a mal à propos engagée. 

« Je crois donc fermement qu’il y a lieu de condamner aux frais 
de l’instance en cassation toute partie qui succombe. Je le crois: 
1° parce que c’est là un principe général, en droit criminel, comme 
en droit civil (V. Fart. 130, C. proc. civ.); 

r « 2° Parce que le titre XVI (2 e partie) du règlement de 1738, qui 
est resté la règle de procédure pour la Cour de cassation, aussi bien 
au criminel qu’au civil, porte expressément : « La partie qui suc- 
« corabera dans sa demande sera condamnée aux dépens »; 

« 3° Parce que les art. 52 et 55 du Code pénal proclament le même 
principe ; 

« 4° Parce qu’on le retrouve dans l’art. 156 du Tarif crim. du 
18 juin 1811, aux termes duquel la condamnation aux frais doit être 
prononcée dans toutes les procédures ; 

« 5° Parce qu’une pratique constante, autorisée par les instruc¬ 
tions ministérielles, a opéré le recouvrement des frais sur la partie 
qui a succombé dans son pourvoi, en exécution des règles qui vien¬ 
nent d’ètre rappelées ; 

« 6° Enfin, parce que la Cour de cassation n’a jamais paru mettre 
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en doute cette doctrine, et qu’elle résulte implicitement de plusieurs 
de ses arrêts K 

« Je vous propose donc d’insérer dans tous vos arrêts de rejet une 
formule par laquelle vous prononcerez la condamnation, suivant les 
cas, soit aux frais seulement, soit à l’amende et aux frais, en fixant 
la durée de la contrainte par corps, qui pourrait l’être, en règle gé¬ 
nérale, au minimum déterminé par la loi. 

« Je dis à l’amende et aux frais, car si j’ai réservé de m’expliquer 
sur l’amende, je me bornerai à dire ici que l’amende, suivant moi, 
et de toute évidence, dans tous les cas où elle est édictée par les 
art. 419 et 420 du C. d’inst. crim., vient s’ajouter aux frais de l’ins¬ 
tance en cassation, participe à leur nature, et doit par conséquent 
suivre le même sort. 

« En résumé, les diverses faces sous lesquelles peut se présenter 
l’instance en cassation sont les suivantes : 

« I. — En matière criminelle. 

ai 0 L’accusé, demandeur en cassation , succombe dans son pourvoi. 
En ce cas, pas d 'amende, mais condamnation aux frais ; 

« 2° L’accusé est défendeur contre le ministère public, qui obtient 
contre lui la cassation de l’arrêt ; il devra être condamné aux frais de 
l'instance en cassation. (V. arrêt du 6 août 1852. B. 267.) 

« II. — En matière correctionnelle. 

a 1° Le prévenu, demandeur en cassation, succombe dans son pour¬ 
voi. Condamnation à Vamende et aux frais. 

« 2° Le prévenu est défendeur soit vis-à-vis du ministère public, 
soit vis-à-vis de la partie civile. 11 succombe , c’est-à-dire que l’arrêt 
est cassé. 

« Même solution que dans le précédent. — Condamnation aux frais 
de Vinstance en cassation. 

« ni. — En matière de simple police. 

« i° L’inculpé, demandeur en cassation, succombe dans son pour¬ 
voi. — Condamnation à Vamende et aux frais ; 

« 2° S’il est défendeur au pourvoi. — Distinction à établir. 

a A. Vis-à-vis de la partie civile, il doit être condamné aux frais. 

a B. Vis-à-vis du ministère public, qui a poursuivi et obtenu la 


1. V. notamment arrêt du 23 fév. 1837, B. 60, M. Dehaussy de Robe- 
court, rapp.; — 6 août 1852, B. 267, M. F.-Hélie, rapp. 
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cassation du jugement prononçant le relaxe. — Il y a une disposition 
spéciale. 

« En vertu d'instructions concertées entre les deux Ministres de la 
justice et des finances (aux dates des 20 juin 1857 ; — 30 mai 1859 ; — 
30 avril et 8 mai 1863) en matière de simple police, lorsque c’est le 
ministère public qui s’est pourvu et qu’il a obtenu la cassation du 
jugement, le Trésor, par des motifs de haute administration , renonce 
à recouvrer les frais de l’instance en cassation sur le prévenu con¬ 
damné par le tribunal de renvoi. En conséquence, ces frais ne doivent 
plus être recouvrés sur la partie qui ne s’est pas pourvue. 

« Telles sont, Messieurs, les observations que nous avons à vous 
présenter sur la question relative à la condamnation aux frais que 
vous aurez à prononcer contre les deux demandeurs en cassation, 
Cbampiéet Ferrière. De tout ce qui précède il résulte qu’en rejetant 
leur pourvoi, il y aurait lieu de les condamner l’un et l’autre et soli¬ 
dairement (aux termes de l’art. 55 du C. pén.) à l’amende et aux 
frais envers le Trésor public, et de fixer la durée de la contrainte 
par corps à exercer pour le recouvrement desdits frais et amendes 
au minimum déterminé par la loi. » 

A la suite de la communication du dossier à lui faite par M. le 
procureur général, M. Bellaigue, président du Conseil de l’ordre des 
avocats à la Cour de cassation, a adressé à M. le procureur général la 
lettre suivante : 

« Monsieur le Procureur général, 

a J’ai l’honneur de vous retourner le dossier que vous avez bien 
voulu me communiquer et à l’occasion duquel la chambre criminelle 
paraît disposée à régler d’une manière générale le sort des frais de¬ 
vant la Cour de cassation en matière criminelle, correctionnelle et de 
police. 

c( Je vous remercie de cette bienveillante communication, inspirée 
sans doute par la pensée que rien de ce qui touche à l’intérêt gé¬ 
néral des plaideurs n’est indifférent au barreau de la Cour de cas¬ 
sation. 

« Nous avons lu, en conseil, avec tout l’intérêt qu’ils méritent, les 
rapports combinés de M. le conseiller Barbier et du regretté M. Thi- 
riot. 

« Nous ne pouvons qu’adhérer aux savantes et judicieuses obser¬ 
vations qu’ils renferment. 

« Permettez-nous cependant d’élever un doute au sujet d’une des 
conclusions proposées à la Cour dans le résumé qui termine le rap¬ 
port de M. le conseiller Barbier. 
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« Envisageant la situation de l’accusé défendeur après la cassation 
prononcée sur le pourvoi du ministère public ou de la partie civile, 
le rapport ne propose la condamnation du défendeur aux frais de 
l’instance en cassation qu’autant qu'il serait ultérieurement condamné 
au fond par le tribunal de renvoi. 

«Cette distinction ne nous semble pas justifiée par l’arrêt de la 
chambre criminelle du 6 août 1852, que cite le rapport. (Bull. 
n° 207.) 

« Elle est condamnée par la jurisprudence de la chambre civile, 
qui met à la charge du défendeur en cassation les frais de l’instance 
en cassation et même ceux de l’arrêt cassé, quel que soit le sort du 
procès devant la Cour de renvoi. (V. Dalloz. flép. v° Frais et dépens, 
n° 885.) 

« Cette jurisprudence paraît inspirée par cette pensée que la cas¬ 
sation de l’arrêt justifiant dans tous les cas le pourvoi et l’instance 
qui l’a suivi, condamnant dans tous les cas l’arrêt attaqué, il n’est 
pas possible de mettre à la charge du demandeur les frais d’un arrêt 
qu’il a eu raison d’attaquer et d’un pourvoi qu’il a eu raison de 
former. 

« On pourrait concevoir qu’en matière criminelle et après cassa¬ 
tion obtenue par le ministère public, il fût dérogé à cette règle en 
faveur d’un accusé acquitté ou relaxé par une première décision, 
puis de nouveau acquitté ou relaxé par une seconde décision rendue 
sur renvoi après cassation. 

«Mais il ne nous paraît pas possible de faire porter le poids de 
cette faveur à la partie civile qui a triomphé. Celle-ci doit être traitée 
comme le demandeur en cassation en matière civile. 

« Cette solution semble d’autant plus légitime que le pourvoi des 
parties civiles se présente surtout dans les matières de brevets 
d’invention, marques et dessins de fabrique, lesquelles se rappro¬ 
chent beaucoup des matières civiles. On concevrait d’ailleurs diffici¬ 
lement que la partie civile, nécessairement affranchie de l’indemnité 
quand son pourvoi triomphe, ne fût pas également affranchie des 
frais. 

« Telle est l’observation que nous ont suggérée les conclusions du 
rapport de M. le conseiller Barbier. 

« Au cours de la lecture de ce remarquable rapport, nous nous 
sommes demandé si le long silence de la Cour de cassation sur la 
condamnation aux frais et à la contrainte par corps, n’avait pas pour 
cause une double préoccupation; celle de la rigueur excessive d’une 
seconde condamnation à la contrainte par corps pour des frais peu 
considérables ou pour une amende qui n’a pas précisément le ca¬ 
ractère des frais ou d’une peine; celle d’une rigueur inutile et par- 
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fois préjudiciable au Trésor si elle s’exerce contre un “malheureux 
qui sera nourri en prison aux frais de l’Etat. 

« Mais ce sont là des considérations d’un ordre plus administratif 
que juridique et je n’insiste pas. 

« Veuillez agréer, etc. 

Signé : Bellaigue. » 

Après la lecture du rapport présenté par M. Barbier, M. le procu¬ 
reur général s’est exprimé ainsi : 

c Le principe que la partie qui succombe doit les dépens de 
l’instance, n’a jamais été méconnu par la chambre criminelle. 11 
semblait tellement s’imposer que depuis de longues années la Cour 
pensait qu’il était inutile de l’écrire dans ses arrêts. Le greffier, dans 
les états de frais qu’il délivrait, supposait l’existence de la condam¬ 
nation qui, de fait, n’était pas prononcée. Cette irrégularité n’a 
jamais interrompu ou entravé le recouvrement des dépens sur les 
condamnés qui succombaient dans leurs pourvois, ou sur les pour¬ 
vois du ministère public ou de la partie civile. 

« La pratique qui s’était ainsi introduite n’avait soulevé aucune 
objection. Mais personne ne contestait que l’art. l ,r , titre XVI, du 
règlement du 23 juin 1738 fût resté en vigueur. 

c Cet article en effet n’avait pas été abrogé par le Code d’instruc¬ 
tion criminelle. D’abrogation expresse, il n’y en avait pas trace. 
Quant à une abrogation tacite, elle n’aurait pu résulter que de dis¬ 
positions postérieures inconciliables avec le règlement de 1738, mais 
aucune disposition de ce genre ne se trouve dans le Code d’instruc¬ 
tion criminelle ; sans doute le titre III « des manières de se pourvoir 
contre les arrêts et jugements », ne renferme pas d’articles qui repro¬ 
duisent, pour la Cour de cassation, la disposition des art. 162, 176, 
194, 211, 368, pour les tribunaux de simple police, les tribunaux 
correctionnels et les Cours d’assises. C’est précisément parce que la 
loi nouvelle est muette qu’elle ne saurait être réputée avoir abrogé 
la loi ancienne. 

« Dirait-on que l’amende édictée par les art. 419 et 420 doit être 
considérée comme l’équivalent fixé à forfait des frais encourus par 
le condamné, qu’elle tient lieu de ces frais, et que le Code d’instruc¬ 
tion criminelle a voulu faire revivre le système de l’ordonnance de 
1670, titre XXV, art. 17, et de l’arrêt du Conseil du 26 novembre 
1683, qui dans les poursuites d’office laissaient les dépens à la charge 
des justices seigneuriales ou royales, parce qu’elles trouvaient une 
compensation dans les amendes dont elles fixaient arbitrairement le 
chiffre ? 
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« Mais cette interprétation ne s’est pas encore jusqu’ici présentée 
à l’esprit d’aucun jurisconsulte, et tous les condamnés solvables ont 
payé les frais et l’amende. Elle est combattue et démentie par la 
pratique qui s’est perpétuée sans contradiction depuis 1808, d’ailleurs 
l’art. 436 déclare que la partie civile qui succombe doit l’amende et 
les frais. L’amende n’est donc pas au moins pour la partie civile la 
représentation des frais. 

« Comment l’amende anrait-elle vis-à-vis du condamné un carac¬ 
tère autre que celui qu’elle a vis-à-vis de la partie civile ? Dirait-on 
que la loi, en n’imposant d’une manière expresse le paiement des 
frais qu’à la partie civile, a dispensé de ce paiement la partie con¬ 
damnée ? Mais cet argument a contrario aurait d’autant moins de 
valeur qu’il y a eu pour le législateur, lorsqu’il s’est occupé de la 
condition de la partie civile, une raison spéciale de s’expliquer sur 
les frais. Il voulait que la partie civile eût à payer, indépendamment 
de l’amende et des frais, une indemnité de 150 fr. Voilà comment il 
a été amené à écrire que l’indemnité se cumulerait avec l’amende et 
les frais. Le condamné qui succombe ne doit, lui, que l’amende et 
les frais. Il doit les frais, parce qu’aucun texte ne le dispense de les 
payer. Le condamné en matière criminelle est affranchi de l’amende, 
niais il n’est pas affranchi des frais. Le condamné en matière correc¬ 
tionnelle n’est dispensé ni de l’amende ni des frais. Il est expressé¬ 
ment astreint au paiement de l’amende qui est un supplément et 
comme une aggravation ajoutée aux frais pour écarter les pourvois 
dénués d’un suffisant intérêt. 

« Nous ajoutons que si le Code d’instruction criminelle est muet 
sur la question des frais encourus par le condamné qui succombe 
vis-à-vis du ministère public, il est également muet sur les frais 
encourus vis-à-vis de la partie civile. Mais la partie civile qui fait 
rejeter le pourvoi du condamné ou qui triomphe sur son propre 
pourvoi, ne bénéficie jamais de l’amende qui entre dans les caisses 
de l’Etat. Où serait pour elle la compensation des dépens dont elle 
n’obtiendrait pas condamnation ? Quand la partie civile succombe, 
elle doit l’amende, et les frais ; en cas de succès, elle doit au moins 
recouvrer les frais, puisqu’elle n’a pas le profit de l’amende. 

« Si le Code d’instruction criminelle avait été rédigé avec la pensée 
de faire revivre l’art. 17, titre XXV, de l’ordonnance de 1670 et l’arrêt 
du Conseil du 26 novembre 1683, il l’eût fait pour les procédures 
devant les tribunaux de police, les tribunaux correctionnels, les 
Cours d’assises au même titre que pour les procédures devant la 
Cour de cassation. 

« Les lois des 20-27 novembre 1790, 20 nivôse an V, et 6 messidor 
an VI, avaient adopté cette pensée et obéi à cette logique, mais elles 
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furent abrogées par les lois des 18 germinal an VII et 5 pluviôse 
an XIII. 

« Les art. 162, 176, 194, 211, 368 du C. d’inst. crim., et l’art. 55 
du décret du 18 juin 1811, prouvent que le Trésor public n’a pas pris 
à sa charge les frais de la répression pénale. 

c Les auteurs qui ont traité de la procédure criminelle devant la 
Cour de cassation sont tous d’avis du cumul des frais et de l’amende. 
S’ils n ont pas discuté ce point, c’est qu’à leurs yeux il ne faisait pas 
question. (V. Tarbé, Cour de cassation , p. 235 ; — Bernard, Manuel 
des pourvois en matière criminelle , n 0B 307 à 314; — Dalloz, Rép. y 
v° Cassation , n°* 756 et 767 Delangle, Encyclopédie du droit y n° 595; 
— Géraud, Dictionnaire de Venregistrement , n° 3443.) 

« Vos arrêts ont plusieurs fois consacré cette doctrine. Le réper¬ 
toire de Dalloz en cite trois aux dates des 26 mai 1831, 2 mai 1835 et 
23 avril 1840. M. Tarbé en cite un des chambres réunies à la date du 
16 juillet 1840. 

« Le rapport que vous avez entendu en indique deux, aux dates 
des 23 février 1837 1 et 6 août 1852. Ces deux derniers arrêts surtout 
sont très précis. Si les arrêts de la chambre criminelle des 21 novem¬ 
bre 1849, 23 avril 1850 et 15 juin 1877, décident que les frais de 
cassation ne sont pas supportés par le condamné qui succombe de¬ 
vant la juridiction de renvoi, c’est que ce condamné n’avait pas 
succombé dans l’instance sur son pourvoi. Si la cassation avait 
été prononcée contre les condamnés, ils devraient supporter les 
frais du pourvoi, quelle que fût la décision de la juridiction de 
renvoi. 

a On s’explique facilement comment s’était introduit l’usage de¬ 
vant la chambre criminelle de ne pas prononcer expressément par 
les arrêts la contrainte par corps. D’une part, l’art. 52 du Gode pénal 
semble dire que cette contrainte a lieu de plein droit pour les frais, 
et l’amende des art. 419 et 420, qui n'est pas une pénalité, fait partie 
des frais. (Voir art. 29, titre XIII, de l’ordonnance de 1670.) D’autre 
part, le paiement de l’amende semblait, pour les cas les plus ordi¬ 
naires, assuré avant la loi des 28-30 juin 1877 par la nécessité de la 
consignation préalable. 


1. C’est l’arrêt du 23 février 1837 rapporté par nous {J. cr., art. 2013), 
et dont le dispositif se terminait ainsi : « Rejette le pourvoi du sieur 
Emile Brière contre l’arrêt de la C. d’ass. du départ, de la Seine-Infé¬ 
rieure en date du 13 déc. 1836; en conséquence, condamne ledit Brière en 
Vamende de 165 fr. envers le Trésor public , subvention comprise; le condamne 
pareillement aux frais de l'intervention, liquidés à 5 fr. 35 c., et au coût de 
T expédition et notification du présent arrêt. » 
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« La pratique qui s’est établie a été longtemps sans danger : au¬ 
jourd’hui elle serait périlleuse pour les intérêts du Trésor; nous vous 
demandons de rompre avec elle, » 


arrêt (Champié et Ferrière). 

La Cour ; — Attendu qu’aucun moyen de droit n’est produit à 
l’appui du pourvoi; que les faits souverainement constatés par l’arrêt 
attaqué, lequel est régulier en la forme, justifient la qualification 
qu’ils ont reçue et la peine qui a été appliquée à chacun des deux 
demandeurs; — la Cour rejette le pourvoi de Champié et Ferrière, 
et les condamne solidairement à l’amende et aux frais envers le Trésor 
public; — fixe au minimum déterminé par la loi la durée de la con¬ 
trainte par corps. 

Du 7 mai 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Bar¬ 
bier, rapp. — M. Bertauld, proc. gén. 


art. 10672. 
loi du 17 juin 1880 

Relative au colportage 1 des livres , brochures , lithographies et autres 
écrits imprimés. 

Art. 1 er . — Quiconque voudra exercer la profession de colporteur 
ou de distributeur sur la voie publique ou tout autre lieu public ou 
privé, de livres, écrits, brochures, journaux, dessins, gravures, litho¬ 
graphies et photographies, sera tenu d'en faire la déclaration à la 
préfecture du département où il a son domicile et de justifier qu’il 
est Français et qu’il n’a pas encouru une condamnation pouvant 
entraîner privation de ses droits civils et politiques. 

Toutefois, en ce qui concerne les journaux^et autres feuilles pério¬ 
diques, la déclaration pourra être faite, soit à la mairie de la com¬ 
mune dans laquelle doit se faire la distribution, soit à la sous-préfec- 
ture. Dans ce dernier cas, la déclaration produira son effet pour 
toutes les communes de l’arrondissement. 

Art. 2. —La déclaration contiendra les nom, prénoms, profession, 
domicile, âge et lieu de naissance du déclarant. 


L V. la loi du 9 mars 1878, abrogée par l’art. 6 de la nouvelle loi (J. cr 
art. 10222), notre commentaire de cette loi de 1878 {J. cr ., art. 10231), 
la jurisprudence sur l'application de cette même loi (J. cr art. 10399, 
10495 et 10604). 


Digitized by t^.ooQLe 



Il sera délivré immédiatement et sans frais au déclarant un récé¬ 
pissé de sa déclaration. 

Tout colporteur ou distributeur devra être, en outre, muni d’un 
catalogue qui contiendra l’indication des objets énumérés à l’art. 1 M 
destinés à la vente. Ce catalogue sera dressé sur un livret qui 
sera coté, visé et paraphé à l’avance par le préfet ou le sous- 
préfet. 

Pour le colportage et la distribution des journaux dans une com¬ 
mune, le livret pourra être visé par le maire. 

Le récépissé et le catalogue devront être présentés, par le colpor¬ 
teur, à toute réquisition de l’autorité compétente, qui aura le droit 
de vérifier si les objets colportés ou distribués sont mentionnés au 
catalogue. 

Les objets mentionnés au catalogue pourront seuls être colportés 
ou distribués. 

Art. 3. — La distribution et le colportage accidentels ne sont assu¬ 
jettis à aucune déclaration. 

Art. 4 . — L’exercice de la profession de colporteur ou de distribu¬ 
teur sans déclaration préalable, ou après déclaration faite par un 
individu incapable, en vertu de l’art. 5 ci-après, la fausseté de la dé¬ 
claration, l’absence de catalogue, la détention par le colporteur ou 
distributeur d’objets non mentionnés au catalogue, le défaut de pré¬ 
sentation à toute réquisition du récépissé ou du catalogue, constituent 
des contraventions. 

Les contrevenants seront punis d’une amende de 5 à 15 fr. et pour¬ 
ront l’être en outre d’un emprisonnement d’un à cinq jours. 

En cas de récidive, de déclaration mensongère ou de déclaration 
faite par un individu incapable, en vertu de l’art. 5 ci-après, l’em¬ 
prisonnement sera nécessairement prononcé. 

L’art. 463 du C. pén. pourra être appliqué. 

Art. 5. — Les colporteurs et distributeurs pourront être poursuivis 
conformément au droit commun, s’ils ont sciemment colporté ou 
distribué des livres, écrits, etc., présentant un caractère délic¬ 
tueux. 

Les tribunaux pourront prononcer l’interdiction de l’exercice de la 
profession de colporteur ou de distributeur à tout individu condamné 
en vertu du présent article. 

Art. 6. — L’art. 6 de la loi du 27 juil. 1849, 

L’art. 2 de la loi du 29 déc. 1875, 

La loi du 9 mars 1878, 

Et toutes les dispositions des lois, ordonnances, décrets ou règle¬ 
ments relatifs au colportage ou à. la distribution des objets énumérés 
à l’art. 1 er sont abrogés. 
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art. 10673. 

USURE. — PRESCRIPTION DE TROIS ANS. — FA1T3 ISOLÉS. — HABITUDE. 

Les faits d'usure, séparés de faits semblables par plus de trois années , 
doivent être considérés comme prescrits . 

Constitue le délit d'usure le fait par un agent d'affaires de prêter habi¬ 
tuellement des sommes d'argent en percevant , en sus de l'intérêt légal , un 
droit de commission. 

arrêt. (Danancher). 

La Cour; — ... Considérant qu’il est régulièrement appris que le 
prêt usuraire de 4,000 fr. consenti par Danancher à Chauvel remonte 
à l’année 1873 ; que, plus de trois ans s’étant écoulés entre ce premier 
prêt et les prêts usuraires subséquents, il se trouve couvert par la 
prescription au point de vue pénal ; — mais, considérant que de l’ins¬ 
truction et des débats résulte néanmoins la preuve que, depuis moins 
de trois ans, à Nantes, ledit Danancher s’est livré habituellement à l’u¬ 
sure, ainsi que l’attestent les prêts de 3,000 fr. et de 3,500 fr. par lui 
consentis à Petit, ainsi que le prêt de 2,500 francs par lui consenti à 
Guilbaud, tous prêts dont chacun a été par lui renouvelé jusqu’à 
trois ou quatre fois au moins au profit des emprunteurs ; que Danan¬ 
cher qui soutient n’avoir été qu’un agent intermédiaire entre Robin, 
bailleur de fonds prétendu, d’une part, Petit et Guilbaud, emprunteurs, 
d’autre part, a été, au contraire, le prêteur véritable des sommes 
que Petit et Guilbaud lui empruntaient et que Robin lui procurait ou 
était censé lui procurer ; que cette situation véritable a été masquée 
par des actes simulés à l’effet de créer une situation apparente qui 
ne saurait tromper la justice ; que l’ensemble des capitaux ainsi prê¬ 
tés à usure par Danancher s’est élevé pour le moins, en tenant compte 
des renouvellements, à la somme de 40,500 fr. ; que le taux des in¬ 
térêts perçus par le prévenu, pour les prêts non couverts par la pres¬ 
cription, intérêts déguisés pour la plus grande partie, sous le titre 
mensonger de droit de commission, n’a pas été moindre de 11.40 
pour 100, et qu’il s’est même élevé jusqu’à 48 pour 100 par an ; — 
adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges en ce qu’ils n’ont 
pas de contraire au présent arrêt... ; — confirme, etc. 

Du 21 mai 1879. — C. de Rennes. — M. Derome, prés. —M. Saul- 
nier de La Pinelais, av. gén. — M e Jenouvrier, av. 


art. 10674 . 

1 ° COLONIES. — LOIS ET DÉCRETS. — PROMULGATION. — PRÉSOMPTION. — 
2 ° PRESSE. — COLONIES. — INDE. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — 
OUTRAGE A LA MORALE PUBLIQUE. — 3 ° CASSATION. — COLONIES. — 
AMENDE. — RESTITUTION. 

1 ° Lorsque le Ministre de la marine et des colonies a, par une dépêche 
adressée au gouverneur d'une colonie, donné l'ordre de promulguer 


Digitized by LjOOQle 



— 220 — 

une loi en vigueur dans la métropole, cette loi doit être , jusqu'à preuve 
contraire , réputée promulguée dans cette colonie 1 . 

2° Spécialement, la loi du 11 août 1848 doit être réputée avoir été 
promulguée dans l'Inde française en exécution de la dépêche ministérielle 
du 22 nov. 1858. 

Par suite , l'art . 463 du C. pén. était applicable dans VInde (dès avant 
le décret du 2 mars 1880 2 3 4 ) aux délits prévus par les lois sur la presse et 
spécialement au délit d'outrage à la morale publique ou aux bonnes 
mœurs f commis par la presse ou par la parole s . 

3° L'individu condamné correctionnellement dans l'Inde française à 
une peine emportant privation de la liberté, qui se pourvoit en cassation , 
est dispensé de la consignation d'amende, et lorsque cette consignation a 
eu lieu néanmoins , la Cour de cassation doit, en cas de cassation, en or¬ 
donner la restitution \ 


arrêt (Phaure). 


La Cour ; — Sur le moyen pris d’une violation des art. 463 du C. 
pén., 1 er du décret du 30 avril 1852, 1 er de la loi du 7 août 1850 et 8 
de la loi du 11 août 1848, en ce que l’arrêt attaqué de la Cour d’appel 
de Pondichéry a déclaré que le bénéfice des circonstances atténuantes 
autorisées par lesdits articles, était inapplicable, en droit, au délit 
d’outrage public par paroles contre les bonnes mœurs, reconnu 
constant à la charge du prévenu : — vu ces mêmes articles; — at¬ 
tendu que l’art. 8 de la loi du 11 août 1848 a déclaré l’art. 463 du C. 
pén. applicable aux délits de la presse; que, par ces expressions, le 
législateur n’a pas eu en vue seulement les délits commis par la voie 
de la presse proprement dite, mais qu’il a entendu étendre le béné¬ 
fice des circonstances atténuantes aux délits commis par les autres 
voies de publication, et généraliser ainsi le principe d’atténuation 
posé dans la loi du 25 mars 1822 pour certains délits de la parole 
spécifiés dans ladite loi: —attendu qu’aux termes d’un décret du 
gouvernement provisoire du 2 mai 1848, le régime de la presse mé¬ 
tropolitaine avait été rendu applicable à l’ensemble de nos colonies ; 
— que la loi du 7 août 1850, il est vrai, par ses art. 1 et 9, avait re¬ 
tiré le bénéfice de cette application h nos établissements coloniaux 
de l'Inde, pour le restreindre aux quatre colonies nommément dési¬ 
gnées de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane, qui, elles-mêmes, ont été transitoirement ramenées à leur 


1. V. nos observations ci-après. 

2. V. le décret du 2 mars 1880, suprà, p. 139. 

3. V., sur l’application de ce principe en France, nos observations en 
suite de l’arrêt ci-dessus et J. cr., art. 5741. 

4. V. le décret du 9 mai 1878, promulguant dans l’Inde l’art. 420 du 
C. d’inst. crim. (/. cr., art. 10259). 
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régime antérieur, par un décret du 20 fév. 1852; — mais attendu 
que par un autre décret du 30 avril de la même année, le décret du 
2 mai 1848 et la loi du 7 août 1850 sur la presse ont été de nouveau 
et définitivement rendus exécutoires dans ces quatre colonies, qui se 
sont alors trouvées régies, en ce qui concerne l’application des cir¬ 
constances atténuantes aux délits commis par les différentes voies de 
publication, par l’art. 8 de la loi métropolitaine du 1 i août 1848; — 
attendu qu’une dépêche, en date du 22 nov. 1858, émanée du minis¬ 
tère de l’Algérie et des colonies et adressée aux gouverneurs de nos 
divers établissements coloniaux, porte : « Le régime de la presse co¬ 
ït loniale sera réglé dorénavant par l’application pure et simple du 
« décret du 30 avril 1852 »; — que cet arrêté ministériel, transmis 
au gouverneur de l’Inde française, régie par le pouvoir réglemen¬ 
taire, avec mandat de le publier dans la colonie, y est devenu exécu¬ 
toire en vertu de ladite publication, qu’il faut tenir pour constante 
en l’absence de toute preuve contraire ; — attendu, dès lors, que 
l’art. 463 du G. pén. était applicable au délit d’outrage public par pa¬ 
roles contre les bonnes mœurs, dont le prévenu a été déclaré cou¬ 
pable; que la peine prononcée contre lui et ramenée par l’arrêt 
attaqué au minimum de l’emprisonnement et de l’amende, aurait 
donc pu être abaissée encore dans une notable proportion, si le juge 
d’appel ne s'était cru lié par le texte inflexible de la loi ; que cette 
erreur de droit a pu l’empêcher de faire profiter le demandeur d’un 
bénéfice d’atténuation susceptible de lui être acquis; qu’à ce titre, il 
y a lieu d'annuler sa décision, et de renvoyer la cause devant un 
autre juge qui statuera, mieux informé; - par ces motifs, et sans 
qu’il soit utile de s’expliquer sur les autres moyens proposés par le 
demandeur, — casse et annule l’arrêt de la Cour de Pondichéry, 
chambre des appels correctionnels; et pour être statué conformément 
à la loi, renvoie le nommé Phaure en l’état où il se trouve, avec les 
pièces du procès, devant la chambre des appels correctionnels de la 
cour de Pondichéry, composée d’autres juges, conformément à 
l’art. 428 du C. d’inst. crim. colon.; — ordonne la restitution de 
l’amende consignée. 

Du 25 juin 1880. — G. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. de 
Chenevière, rapp. — M. Petiton, av. gén. — M® Sauvel, av. 

Observations. — l. L’arrêt que nous rapportons présente, au point 
de vue de la législation coloniale, un véritable intérêt. 

Statuant sur le pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour d’appel 
de Pondichéry, rendu antérieurement au décret du 2 mars 1880 
(supra, p. 139), en vertu duquel est applicable aujourd’hui dans les 
établissements français de l’Inde la législation métropolitaine sur la 
presse, la Cour de cassation déclare, par la décision que nous rappor¬ 
tons, que nos lois sur la presse en vigueur dans la métropole doi¬ 
vent être considérées comme ayant été promulguées dans l’Inde dès 
1858. 

Cette décision, si elle touchait seulement la législation de la presse. 
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n’aurait, aujourd’hui que le décret du 2 mars 1880 a réglementé la 
matière, qu’un intérêt historique. 

Ou pourrait, à ce point de vue, faire remarquer que le Ministre de 
la marine, dans le rapport qui a précédé le décret du 2 mars, sem¬ 
blait méconnaître la promulgation de ces lois, lorsqu’il disait : 
« Dans l’état actuel des choses, la législation sur la presse en vi¬ 
gueur... dans les établissements français de l’Inde... repose princi¬ 
palement sur les dispositions inscrites dans les ordonnances organi¬ 
ques, lesquelles confèrent aux gouverneurs et commandants des 
pouvoirs en quelque sorte discrétionnaires», ajoutant : « Au Sénégal 
seulement ont été promulgués, par un décret du 31 mai 1856, la plu¬ 
part des actes antérieurs à cette époque... » ( suprà , p. 138). 

On pourrait faire remarquer aussi que M. Dalloz, écrivant cepen¬ 
dant en 1855, c’est-à-dire postérieurement au décret du 30 avril 
1852, affirme « qu’aucun acte du pouvoir n’a étendu aux colonies 
l’application de la loi du 11 août 1848 » ( Rép . v° Presse-outrage, 
n° 596), et que les colonies autres que la Martinique, la Guadeloupe 
et la Réunion « sont encore aujourd’hui assujetties au régime des 
anciennes ordonnances » (ibid. v° Org. des col., n° 134, in fine , et 
aussi n 0> 20, 21, 131 et 132). 

De ces affirmations, que contredit l’arrêt de la Cour de cassation, 
nous ne voulons faire ressortir qu’une chose : c’est que, en matière 
de législation coloniale et surtout lorsqu’il ne s’agit pas des trois 
grandes colonies soumises au régime du sénatus-consulte des 3 et 
7 mai 1854, il est extrêmement difficile de savoir si telle ou telle loi 
métropolitaine a été promulguée. 

II. Dans l’espèce, le demandeur en cassation, prévenu d’outrage à 
la morale publique et aux bonnes mœurs, avait demandé qu’il lui fût 
fait application de l’art. 463 du C. pén. : la Cour de Pondichéry avait 
répondu en déclarant « que l’art. 463 du C. pén. n’est pas applicable 
en cette matière ». 

Que cet article fût applicable, en France, au délit d’outrage à la 
morale publique et aux bonnes mœurs, délit prévu et puni par la 
loi du 17 mai 1819 (art. 1 et 8), cela ne pouvait faire de doute en 
présence de la jurisprudence de la Cour de cassation qui affirme 
« que l’art. 8 de la loi du 11 août i 848 *, en déclarant l’art. 463 du 
C. pén. applicable aux délits de presse », a entendu disposer dans 
un sens général qui .comprend à la fois les délits commis par la 
presse et par la parole (28 avril 1854, J. cr., art. 5741). 


5. V. le décret-loi du 11 août 1848 (/. cr., art. 4342). 
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La Cour de Pondichéry n’avait donc pu vouloir dire qu’une seule 
chose, c’est que, dans l’Inde , l’art. 463 n’était pas applicable à la 
matière. 

Pour qu’il en fût autrement, il fallait que l’on pût démontrer que 
la loi du 11 août 1848, dont l’art. 8 ordonne l’application de l’art. 
463, avait été promulgué dans l’Inde : c’est cette preuve que l’on ne 
pouvait faire directement ; c'est cette preuve aussi que la Cour de 
cassation a considérée comme suppléée par une présomption. 

Nous devons ici rappeler les textes successifs qui ont trait à la ma¬ 
tière. 

Le 2 mai 1848, un décret déclare applicable à toutes les colonies 
« les lois et ordonnances concernant la police de la presse et de l’im¬ 
primerie, la répression et la poursuite des crimes, délits ou contra¬ 
ventions commis par la voie de la presse ou autres moyens de publi¬ 
cation des journaux ou écrits périodiques ». 

Le 7 août 1850, une loi déclare ces mêmes lois et ordonnances, 
ainsi que les lois des 30 déc. 1830, 11 août 1848 et 27 juil. 1849, exé¬ 
cutoires dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Réunion et de la Guyane (art. 1 er ), mais ajoute que le décret de 
1848 « cessera d’avoir ses effets dans les établissements coloniaux 
autres que ceux énumérés en l'art. 1 er » (art. 9). 

Le 20 fév. 1852 un décret abroge et le décret de 1848 et la loi 
de 1850, et replace toutes les colonies sous le régime des ordon¬ 
nances. 

Puis, le 30 avril 1852, revenant sur cette disposition, un nouveau 
décret déclare celui de 1848 et la loi de 1850 de nouveau applica¬ 
bles, mais seulement dans les colonies de la Réunion, des Antilles et 
de la Guyane. 

A cette date du 30 avril 1852, les colonies autres que les Antilles, 
la Guyane et la Réunion, l’Inde, par conséquent, restaient donc sou¬ 
mises au seul régime des ordonnances : l’art. 463 du C. pén. et 
l’art. 8 de la loi du 11 août 1848 n’y étaient pas applicables. 

Mais le 22 nov. 1858, le Ministre de l’Algérie et des colonies 
adresse aux gouverneurs et spécialement au gouverneur des éta¬ 
blissements français de l’Inde une dépêche dans laquelle on lit : 

« J’ai remarqué, toutefois, que l’intention du législateur n’a pas 
été clairement interprétée et que des circulaires émanées des adminis¬ 
trations précédentes ont appliqué trop rigoureusement le texte de 
la loi. 

« J’annule toutes ces circulaires. Le régime de la presse coloniale 
sera réglé dorénavant par l'application pure et simple du décret du 
30 avril 1852. » (Bull. off. des Établ. fr. de l’Inde, 1859, p. 10.) 

Cette dépêche ne devait-elle pas être considérée comme constituant 
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l’ordre de promulguer les lois et ordonnances de la métropole, ordre 
que prévoit l'art. 47, § 2, de l’ordonnance du 23 juil. 1840, ainsi 
conçu : 

« § i* r . Le gouverneur promulgue les lois, ordonnances, arrêtés et 
règlements et en ordonne l’enregistrement. 

« § 2. Les lois, ordonnances et règlements de la métropole ne peu¬ 
vent être rendus exécutoires que par notre ordre . » 

Ne devait-on pas présumer que cet ordre avait été exécuté et que 
le gouverneur de l’Inde avait, au reçu de la dépêche du 22 nov. 
1858, promulgué la loi de 1850 et avec elle les lois en vigueur dans 
la métropole et spécialement celle du H août 1848? 

C’est cette présomption que la Cour de cassation a admise en 
déclarant que la publication de ces lois devait être tenue « pour 
constante, en l’absence de toute preuve contraire ». 

De l’arrêt ainsi rendu il résulte que, lorsque le gouvernement a, 
par l’organe du Ministre de la marine et des colonies et à plus forte 
raison par décret, ordonné la promulgation, dans telle ou telle colo¬ 
nie, d’un texte législatif métropolitain, la promulgation de ce texte 
doit, jusqu’à preuve contraire, être tenue pour constante. 

Cette décisiou peut être rapprochée d’un arrêt rendu par la 
chambre civile de la Cour de cassation dans une espèce où se posait 
la question de savoir si la loi métropolitaine du 22 août 1791, qui 
crée le privilège de la régie des douanes, avait été promulguée au 
Sénégal, et où la chambre civile a jugé qu’il y avait lieu de supposer 
que cette loi y « avait été régulièrement mise en vigueur », bien que 
l’on ne pût justifier d’une façon directe de sa promulgation (C. de 
cass., ch. civ., 18 févr. 1878, D. P. 78. 1. 129 ; — V. aussi la note de 
l’arrêtiste de Dalloz) 6 . 

Toutefois, l’affaire jugée en 1878 parla chambre civile différait de 
notre espèce en ce que l’on ne pouvait même pas justifier d’un ordre 
de promulgation émanant du gouvernement métropolitain : aussi 
est-ce non pas dans un ordre de cette nature, mais dans ce fait que 
la loi en question « avait été constamment suivie par le service des 
douanes » et avait servi de base à des arrêtés locaux rendus sur la 
matière, que la Cour de cassation a, en l’espèce, trouvé la raison de 
décider qu’il y avait présomption d’une promulgation régulière, 
raison qui se trouvait, d’ailleurs, fortifiée pour le Sénégal par cette 
considération que la colonie s’étant trouvée temporairement au pou¬ 
voir d’une puissance étrangère, la preuve d’une promulgation régu¬ 
lière antérieure se trouvait plus difficile encore. 


6. V. également C. de cass. cr., 21 sept. 1850 (/. cr., art. 4886). 
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art. 10675. 


Le projet de loi sur la liberté de la presse . — Imprimerie et 
librairie . — Presse périodique . 

Le 5 novembre 1878, la Chambre des députés était saisie, 
par l’initiative de l’un de ses membres, M. Naquet, d’un projet 
de loi sur la liberté de la presse. 

Cette proposition, prise en considération le 18 février sui¬ 
vant, a fait l’objet d’un rapport déposé à la Chambre le 5 juillet 
1880 et qui conclut en proposant l’adoption d’un projet de loi 
dont le titre pourrait être, ainsi que le dit avec raison le rap¬ 
port : Code des crimes et délits commis par la voie de la presse 
et de la parole. 

Le rapport, rédigé par M. Lisbonne au nom de la Commis¬ 
sion 4 , contient l’exposé et l’explication du projet proposé et 
dont tout le système se résume dans cette formule : « Réprimer , 
non prévenir ». 

« La répression, dit en effet le rapport (§ Y), c’est là ce que 
le projet se borne à retenir. 

« La répression a, d’ailleurs, dans le système de votre Com¬ 
mission, son objectif et ses limites. Elle ne s’attache qu’aux 
actes que le rédacteur de l’exposé des motifs de la loi du 
17 mai 1819 considérait comme des délits de droit commun. 

« Ce sont les actes inspirés par l’intention de troubler l’ordre 
social, c’est-à-dire, de nuire à la sécurité de la collectivité des 
citoyens, de porter atteinte à l’intérêt privé, actes que le droit 
commun incrimine, abstraction faite des moyens à l’aide des¬ 
quels leur auteur a pu les accomplir. 

« Le projet laisse, par conséquent, libre carrière aux opi¬ 
nions. 


1. Cette Commission est composée de MM. Émile de Girardin, prési¬ 
dent; Lisbonne, vice-président; Lelièvre, secrétaire; Léon Renault, 
Maunoury, Versigny, Noirot, Hérisson, Le Vavasseur, Seignobos, Papon, 
Germain Casse, Buy&t, Beaussire, Ninard, Agniel, Thomson, Sallard, 
Noël-Parfait, Talion, Bouchet. 

J. cr. Août-Septembre 1880. 15 
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« Il ne donne asile, dans ses dispositions nouvelles, à aucun 
délit de doctrine, de tendance, à aucun délit purement poli¬ 
tique. 

« Le projet réalise ainsi la pensée et les vœux qu’ont de tous 
temps exprimés les orateurs les plus avancés du parti répu¬ 
blicain ou qu’ont formulés, dans leurs déclarations de prin¬ 
cipes, les Constitutions votées sous l’influence de leur parole 
et de leur autorité. 

« Vous n’aurez, pour vous convaincre de cette vérité, après 
avoir pris connaissance de notre projet de loi, qu'à vous sou¬ 
venir des débats mémorables auxquels donna lieu la discussion 
de l’art. 1 er de la Constitution du 10 nov. 1848 et du projet 
présenté par le gouvernement impérial en février 1870. 

« C’est la responsabilité des actes que nous avons seule 
prévue, la responsabilité des actes qui portent atteinte à la 
liberté d'autrui et à la sécurité publique (Constitution du 10 nov. 
1848). » 

Après avoir cité ces lignes qui résument tout le système du 
projet, nous croyons utile d’en passer en revue chacun des 
articles, en analysant la partie du rapport qui le concerne. 

Dispositions préliminaires. 

Art. i or . — Sont abrogés, sauf les exceptions contenues en l’art. 2, 
les lois, décrets, ordonnances, arretés, règlements, déclarations, ar¬ 
ticles ou dispositions généralement quelconques relatifs à l’imprime¬ 
rie, à la librairie, à la presse périodique ou non périodique, au col¬ 
portage, à l’afûchage, à la vente sur la voie publique, et aux crimes 
et délits commis par la parole, la presse, ou tout autre moyen de 
publication. 

Ces matières ne seront plus soumises qu’aux prescriptions de la 
présente loi et des articles mentionnés en l’art. 2. 

Art. 2. — Sont formellement exceptés de l’abrogation prononcée 
par l'article précédent les art. 1, 3 et 4 de la loi du 18 germinal 
an X *, l’art. 36 de la loi du 21 germinal an XI, et l’art. 1 er de la loi 
du 29 pluviôse an XIII 3 , les art. 1 et 2 du décret du 7 germinal 


2. Publication des bulles, rescrits, etc. 

3. Annonces ou affiches de remèdes non autorisés. 
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an XIII*, les art. i et 2 du décret du 20 février 1809 *, l'art. 4 de la 
loi du 21 mai 1836 e , l’art. 9 de la loi du 24 mai 1834 et l’art. 6 de 
la loi du 7 juin 1848 7 , l'art. 2 de la loi du 27 juillet 1849 8 , les art. 7 
et 8 de la loi du 27 juillet 1879 9 , l’art. 45 du décret du 2 février 
1852 10 , le § 5 de l’art. 5 de la loi du 25 mai 1838 ll , les art. 201, 202, 
203, 204, 205 et 206 du G. pén. «, les art. 222, 223, 224, 225, 226 
et 227 du même Code 13 , les art. 260, 261, 262, 263 et 264 du même 
Code 14 , les art. 419 et 420 du même Code l5 , les lois et dispositions lé¬ 
gislatives relatives aux sociétés civiles et commerciales, à la propriété 
industrielle, littéraire ou artistique, et aux droits du fisc, et les dis¬ 
positions du C. d’inst. crim. qui ne sont pas contraires aux prescrip¬ 
tions du chap. V de la présente loi. 

« Jusqu’à présent, dit le rapport (§ VII), toutes les lois rela¬ 
tives à la presse et à la parole, conformément d’ailleurs à un 
usage plus commode que logique et précis, se sont terminées 
par une disposition qui réserve, dans les textes antérieurs, 
ceux qui n’auraient rien de contraire aux nouvelles dispositions. 

« Cette formule générale, sorte de cliché législatif,. est 
d’ordinaire ainsi conçue : « Sont abrogées les dispositions des 
« lois antérieures, contraires à la présente loi. » 

« Votre Commission n’a pas cru devoir imiter cet exemple. 

« Par l’art. 1 er elle édicte une abrogation intégrale, absolue ; 
et si elle y fait des exceptions, ces exceptions n’ont trait qu’à 
des dispositions qui sont bien, il est vrai, inhérentes au droit 
de publication, mais qui se trouvent ou dans le C. pén. or- 


4. Impression de livres d’église. 

5. Impression de manuscrits de l’Etat. 

6. Distribution de billets de loteries interdites. 

7. Provocation à des attroupements. 

8. Provocation aux militaires pour les détourner de leurs devoirs. 
(J. cr., art. 4580, p. 291.) 

9. Provocation à un rassemblement sur la voie publique, ayant pour 
objet la discussion, la rédaction ou l’apport de pétitions aux chambres. 
(J. cr., art. 10598, 1<>.) 

10. Outrages envers les bureaux électoraux. 

11. Action civile pour injure ou diffamation en justice de paix. 

12. De 201 à 206, attaques émanées des ministres des cultes. 

13. De 222 à 227, outrages envers les dépositaires de l’autorité et de la 
force publique dans l’exercice de leurs fonctions. 

14. De 26(1 à 264, entraves au libre exercice du culte. 

15. Fausses nonvelles de nature à troubler les marchés publics. 
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dinaire, on dans les lois spéciales indépendantes de la lé¬ 
gislation que vous nous avez donné mandat de réviser et de 
codifier. 

« Votre Commission a tenu néanmoins à ne rien omettre, à 
ne rien laisser à l’interprétation de la jurisprudence ou aux 
disputes de la controverse. Elle a, dans l’art. 2 du projet, 
spécifié, par l'indication des articles mêmes, les dispositions 
auxquelles nous n’avons pas cru pouvoir toucher. » 


Chapitre premier 
De Vimprimerie et de la librairie. 

Art. 3. — L’imprimerie et la librairie sont libres. 

« Le projet, dit le rapport (§ VIII), ne distingue pas entre la 
librairie permanente et la librairie accidentelle. Il édicte la li¬ 
berté absolue de la librairie et de l’imprimerie sans aucune 
espèce de restriction. 

« L’imprimerie, disait Pierre Leroux, lors de la discussion 
« de l’art. 8 de la Constitution de 1848, l’imprimerie ne peut 
« être soumise à aucun monopole. Le monopole de l’imprime- 
« rie est une censure préalable de la plus forte espèce. » 

« Le projet de loi fait plus ou fait mieux que de déclarer que 
l’imprimerie et la librairie sont libres ; il le prouve et par les 
nombreuses dispositions qu’il abroge et par la seule disposition 
qu’il formule. 

« Il abroge par son art. 1 er toutes celles dont se compose 
la législation actuelle et que l’article 2 ne réserve pas. 

« Le projet supprime en conséquence la déclaration du 
10 mai 1728, l’arrêt du conseil du 10 sept. 1735, le décret du 
5 fév. 1810, titres II et IV; celui du 6 juil. 1810, celui du 
18 nov. 1810, le titre II de la loi du 21 oct. 1814, art. 11, 12, 
13, 15 et 18. 

« Se trouvent encore abrogés l’ordonnance du 24 oct. 1814,- 
rendue en exécution de la loi du 21 oct., celle du 20 fév. 1817, 
celle du 2 janv. 1828 et les deux décrets du 22 mars 1852. 

« La plupart de ces dispositions avaient été effacées déjà par 
le décret du gouvernement de la Défense nationale du 10 sept. 
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4870 qui rendait la liberté aux professions d’imprimeur et li¬ 
braire 16 . 

« Mais ce décret, tout en proclamant par son art. 1 er que les 
professions d’imprimeur et de libraire deviennent libres, les 
soumet par son art. 2 à l’obligation de faire une déclaration 
au ministère de l’intérieur. 

« Le décret du 10 sept. 1870 n’a pas trouvé grâce devant la 
Commission ; elle l’a compris implicitement dans l’abrogation 
générale, absolue, qu’édicte l’art. 1 er du projet de loi. » 

Art. 4. — Tout imprimé rendu public porte l’indication du nom 
et du domicile de l’imprimeur, à peine, contre lui, d’une amende de 
5 à 15 fr., et d’un emprisonnement de un à cinq jours, ou de l’une 
de ces deux peines seulement. 

La peine de l’emprisonnement sera nécessairement prononcée si, 
dans les douze mois précédents, l’imprimeur a été condamné pour 
contravention de même nature. 

Le projet, on le voit, supprime la nécessité d’une déclara¬ 
tion au ministère, imposée par le décret de 1870, et, des in¬ 
nombrables dispositions relatives à l’imprimerie, il n’en retient 
que deux. 

« La première, dit le rapport, renouvelée de l’art. 3 du dé¬ 
cret du 10 sept. 1870, exige seulement que tout imprimé rendu 
public porte le nom et le domicile de l'imprimeur. 

« Cette disposition n’a pour but ni pour résultat de res¬ 
treindre la liberté de l’imprimerie. Elle ne peut, en effet, em¬ 
pêcher la perpétration d’un crime ou d’un délit, elle ne fait 
qu’en assurer, dans la mesure du possible, la responsabilité. 

« Votre Commission n’a d’ailleurs attaché qu’une importance 
très secondaire à cette disposition. Répudiant les pénalités an¬ 
térieures que prononçaient la loi du 21 oct. 1814, art. 13 
(10,000 fr. d’amende et six mois de prison), la loi du 27 juil. 
1849, art. 7, §§ 1 er , 2, 3 (100 à 500 fr. supplémentairement à 
l’art. 13 de la loi de 1814), ainsi que l'art. 283 du C. pén. (six 
jours à six mois de prison), votre Commission a réduit la pé¬ 
nalité encourue pour contravention à l’art. 4, à des peines de 
simple police. 


16. V. le décret du 10 sept. 1870 sur la liberté de l'imprimerie et de la 
librairie (J. cr., art. 9071, p. 11, 10°). 
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« La seconde disposition empruntée aux art. 4 et 8 de l’or¬ 
donnance du 24 oct. 1814 et à l'art. 1 er de celle du 9 janv. 
1828, est contenue dans l’art. 5 ainsi conçu : 

Art. 5. — Au moment de la publication de tout imprimé, il en 
sera fait par l’imprimeur, sous peine d’une amende de 16 à 300 fr., 
un dépôt de deux exemplaires, destinés aux collections nationales. 

Ce dépôt sera fait, au Ministère de l’intérieur, pour Paris, à la 
préfecture, pour les chefs-lieux de département ; à la sous-préfec- 
ture, pour les chefs-lieux d’arrondissement; et, pour les autres villes, 
à la mairie. 

Sont exceptés de cette disposition les bulletins de vote, les circu¬ 
laires commerciales ou industrielles, et les ouvrages dits de ville ou 
bilboquets. 

« Cet article n’exige, en fait de dépôt, contrairement aux 
dispositions antérieures, que celui de deux exemplaires, au 
Ministère de l’intérieur pour Paris, à la préfecture pour les 
chefs-lieux de département, à la sous-préfecture pour les chefs- 
lieux d’arrondissement, et pour les autres villes à la mairie. 

« L’intérêt de cette disposition se révèle par la destination 
des exemplaires déposés. Ils sont destinés, dit le projet, aux 
collections nationales, ce qui justifie la pénalité plus sévère de 
16 à 300 fr. d’amende édictée par l’art. 5. 

« Il allait de soi que le dépôt dont le but était ainsi indiqué 
ne pouvait s’entendre des bulletins de vote, des circulaires 
commerciales ou industrielles ainsi que des ouvrages de ville 
ou des bilboquets . 

« Votre Commission a pensé qu’il était utile de s’en expli¬ 
quer. Elle a pris pour texte de l’exception les décisions de la 
jurisprudence (notamment Metz, 31 août 1833; C. cass., 5 juil. 
1845 ; cire. min. justice, 1 er août 1810). » 

Art. 6. — Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous les 
genres d’impression ou reproduction destinés à être publiés. 

« Par ces expressions générales : tous les genres d'impression 
ou reproduction destinés à être publiés , le projet indique claire¬ 
ment que les dispositions des art. 4 et 5 ne sont pas exclusive¬ 
ment restreintes à la lithographie et à la gravure; il va de soi, 
par conséquent, que la photographie se trouvera soumise aux 
prescriptions de ces articles. 
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« En l’assimilant à la lithographie et à la gravure, la loi pro¬ 
jetée ne fera d’ailleurs que se conformer à la jurisprudence : 
on sait, en effet, que jusqu'ici la photographie a été assimilée 
« aux dessins et gravures au point de vue de l’application de la 
loi du 17 mai 1819 (art. 1 et 8) qui punit tout outrage à la mo¬ 
rale ou aux bonnes mœurs par des dessins, gravures, peintures 
ou emblèmes vendus ou distribués, mis en vente ou exposés 
dans les lieux publics, comme aussi pour l’application du dé¬ 
cret du 17 fév. 1852, dont l’art. 22 dispose qu’aucuns dessins , 
aucunes gravures , lithographies, médailles, estampes ou em¬ 
blèmes, ne pourront être publiés, exposés ou mis en vente 
sans autorisation préalable du préfet 17 ». 

Chapitre II 

De la presse périodique. 

§ I e *-. — Du droit de publication, de la gérance et des formalités de la 

déclaration. 

Art. 7. — Tout journal ou écrit périodique peut être publié, sans 
autorisation préalable et sans dépôt de cautionnement, après la dé¬ 
claration prescrite par l’art. 9. 

« Les différentes conditions que les lois antérieures ont im¬ 
posées à la publication des journaux ou écrits périodiques se 
divisent, dit le rapport (§ X), suivant leur nature et leur effet, 
en deux catégories distinctes. 

« Les unes ont été créées pour subordonner la liberté de la 
presse au bon plaisir du pouvoir et entraver le développement 
des feuilles publiques. 

« Les autres n’ont été établies que pour faciliter la surveil¬ 
lance et assurer la répression des délits. 

« Les premières sont Y autorisation préalable , la censure, le 
timbre et le cautionnement. 

« Les secondes comprennent la gérance, la déclaration , le 
dépôt au parquet et à la préfecture, la signature des articles. 


17. V. Trib. de Strasbourg, 31 mai 4860, propr. ind., n° 130; C. d’An¬ 
gers, 26 mai 1873, S. 74, 2, 208 et C. d’Alger, 16 mars 1878, J. cr., art. 
10841 ; C. de cass., 11 août 1864, J. cr., art. 7990. 
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« Lautorisation préalable , qui est l’arme nécessaire des pou¬ 
voirs despotiques et discrétionnaires, a été léguée à la Restau¬ 
ration par le premier Empire. Supprimée en 1819, elle repa¬ 
raît, quelques mois après, dans la loi du 1 er avril 1820. Abolie 
le 23 juillet 1828, nominalement rétablie par les ordonnances 
de juillet 1830, elle n’est effectivement réintégrée dans notre 
législation que par le décret dictatorial du 17 février 1852 18 . 

« Liée au sort de l’Empire autoritaire, elle a définitivement 
disparu en 1868 19 . Elle n’est plus aujourd’hui qu’un souvenir. 

« La censure ne serait, elle non plus, qu’un souvenir, si elle 
n’avait été partiellement maintenue sous un nom d’emprunt, 
et si l’on n’était pas obligé en 1880, comme en 1822, 1835 et 
1852 de soumettre à l’approbation préalable du ministre de 
l’intérieur à Paris, et des préfets dans les départements, les 
dessins, gravures, lithographies ou estampes qu’on se propose 
de publier, d’exposer ou de mettre en vente 20 . 

« Le timbre a été supprimé par un décret du 5 sept. 1870; 
mais il a été remplacé par la surtaxe à laquelle la loi du 
4 sept. 1871 (art. 7), a cru devoir soumettre le papier employé 
à l’impression des journaux et autres publications assujetties 
au cautionnement. 

« Enfin, le cautionnement , œuvre du législateur de 1819, qui 
a disparu quelques semaines en 1848 21 , et quelques mois après 
le 4 sept. 1870 22 , a été remis en vigueur par la loi du 6 juil. 
1871 (art. 3). Depuis lors, sont soumis à ses effets tous les 
journaux politiques, sans exception, et tous les journaux ou 
écrits périodiques non politiques, paraissant plus d’une fois 
par semaine. 

« De ces trois mesures préventives, ajoute le rapport (§ XI), 


18. Décret du 17 fév. 1852 {J. cr., art. 5216). 

19. Art. 1 er de la loi du il mai 1868 {J. cr ., art. 8652). 

20. « La censure des dessins, gravures, lithographies ou estampes, éta¬ 
blie primitivement par la loi temporaire du 13 mars 1820 avait été défini¬ 
tivement maintenue et consacrée par l’art. 12 de la loi du 25 mars 1822- 
Abolie par la loi du 2 oct. 1830 (art. 5), elle a été rétablie par l’art. 20 
de la loi du 9 sept. 1835 ; abolie une seconde fois, en 1848, par le décret 
qui abroge la loi de 1835, elle reparaît dans l’art. 22 du décret du 17 fév. 
1852, dont les dispositions sont encore en vigueur. » 

21. V. le décret des 9-12 août 1848 (J. cr., art. 4341). 

22. Le décret d’abolition est du 10 oct. 1870. 
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Y autorisation pour les dessins et gravu?'es, la surtaxe sur le pa¬ 
pier et le cautionnement , il en est une, la seconde, dont il nous 
était impossible de nous occuper. Elle se rattache en effet 
plutôt à notre législation financière qu’à la législation de la 
presse, et, à ce point de vue, elle échappait naturellement à 
notre examen. La Commission du budget de 1880 l’avait com¬ 
prise dans ses projets de dégrèvement : la Chambre a préféré 
suivre le gouvernement dans une autre voie, et il ne nous ap¬ 
partient que d’émettre le vœu que, dans un avenir prochain, 
on puisse renoncer à une surtaxe, qui, malgré les apparences, 
n’est autre chose que cet impôt du timbre que le décret du 
5 sept. 1870 avait frappé comme une des plus sérieuses en¬ 
traves à la liberté de la presse. 

« Quant à la censure, sous le régime de laquelle vit encore la 
presse illustrée et qui empêche la libre publication des dessins 
ou gravures de toutes sortes, comment en justifier également 
le maintien? 

« Si toute restriction antérieure à la manifestation de la 
pensée doit être sévèrement proscrite, si le journaliste n’a plus 
à soumettre ses articles aux ciseaux de la censure, il n’y a que 
l’arbitraire qui puisse maintenir une différence entre la plume 
de l’écrivain et le crayon du dessinateur. 

« Nous avons cru répondre à votre pensée en ne renouve¬ 
lant aucune des dispositions relatives à cette autorisation, qui 
se trouve, dès lors, directement atteinte par l’art. 1 er de la 
loi. 

« Nous espérons que le cautionnement ne trouvera pas plus 
de faveur auprès de vous que cette mesure vexatoire et su¬ 
rannée. 

« Quel que soit le caractère qu’on veuille donner au cau¬ 
tionnement; qu’on le considère, ainsi qu’en 1819, comme un 
véritable cens pécuniaire, imposé à l’écrivain, ou qu’il ne soit 
plus que la simple garantie des condamnations pécuniaires qui 
peuvent être prononcées contre lui, il n’en constitue pas moins 
une dérogation absolue aux principes les plus élémentaires du 
droit commun. 

« Le droit commun, disait Benjamin Constant à la Chambre 
« de 1819, veut que celui qui abuse d’un instrument, pour 
« commettre un délit ou un crime, soit puni. Mais le droit 
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« commun ne veut pas que celui qui se sert d’un instrument 
« donne caution qu’il n’en abusera pas... On répond qu’il faut 
« aux citoyens une garantie contre la diffamation et la licence. 
« Mais il faut aux citoyens une garantie contre tous les crimes. 
« Demandez-vous à chacun un cautionnement contre tous les 
« crimes qu’il pourra commettre?... » 

« Nous croyons inutile de faire remarquer ce qu’il y a 
d’étrange à modifier le chiffre de la garantie suivant qu’on 
écrit à Paris ou en province, et, par une subdivision que rien 
ne justifie, à le subordonner au chiffre de la population de la 
ville dans laquelle l’écrit périodique est publié. 

« Le délit change-t-il donc de nature, suivant qu’il est 
commis dans un lieu ou dans un autre? Le maximum de 
l’amende est-il sujet à quelques variations? Le plus ou moins 
de solvabilité du délinquant dépend-il de l’importance de la 
ville où il réside ? 

« Rien ne peut justifier ces dispositions arbitraires. 

« Mais ce sont là des considérations de second ordre; ce 
qu’il importe de dire, c’est que, d’origine essentiellement cen¬ 
sitaire, le cautionnement est un non-sens dans un pays de suf¬ 
frage universel. Qui a le droit de voter doit avoir la liberté 
d’écrirè ainsi que la liberté de parler; aucun obstacle préven¬ 
tif ne doit y être apporté. 

« Contraire au droit, à la raison, au principe même de nos 
institutions politiques, ce dernier vestige du régime préventif 
doit disparaître de notre législation. 

« Le cautionnement n’existe ni en Belgique, ni en Suisse, ni 
en Italie, ni en Hollande, ni en Espagne, ni en Bavière, ni en 
Suède, ni en Norwège, ni en Danemark, etc. 23 . (Larousse, 
v. Presse à Vétranger, p. 107.) 

a Le cautionnement que votre Commission vous propose de 
supprimer n’avait pas été maintenu par la Commission de 
vingt-deux membres nommée en 1876. C’est une des questions 
que cette Commission avait résolues. Elle avait espéré que la 
Chambre la suivrait dans cette voie; nous ne pouvons avoir 
moins de confiance que nos devanciers dans vos libérales ré- 


23. Le cautionnement n’est pas absolument exclu des lois anglaises 
(V. M, Bertrand, Régime légal de la Presse en Angleterre , p. 51, § p. 42). 
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solutions. La raison dominante de toutes ces entraves passées, 
de toutes ces précautions restrictives ou préventives, qui se 
trouvent encore dans la loi et qui sont toutes également con¬ 
traires à la liberté, n’est autre qu’un sentiment de crainte ou 
de méfiance que le journalisme inspirait aux législateurs qui 
vous ont précédés. 

« Le résultat que poursuivait cette législation soupçonneuse, 
c’est la diminution du nombre des journaux, espérant par là 
amoindrir leur influence. 

« Ainsi, à propos de la question du cautionnement que notre 
projet repousse, Chateaubriand avait écrit : « Quant aux jour- 
a naux, qui sont l’arme la plus dangereuse, il est d’abord utile 
« d’en diminuer l’abus, en obligeant les propriétaires de feuilles 
« publiques, comme les notaires et autres agents publics, à 
« fournir un cautionnement 24 . » 

« M. Guizot, commissaire du roi, le 9 juin 1819, obéissant à 
la même préoccupation — diminuer l’abus du journalisme en 
diminuant le nombre des journaux — disait, à propos du cau¬ 
tionnement : 

« L’objet du cautionnement est non seulement de pourvoir au 
« paiement des amendes, mais surtout de ne placer l’influence des 
« journaux qu’entre les mains d'hommes qui donnent à la société 
« quelques gages de leur existence sociale et lui puissent inspirer 
« quelque confiance . » 

« D’autres ont dit avec plus de vérité que, s’il y avait à 
craindre l’influence du journalisme, la pression qu’il peut 
exercer sur l’opinion publique, ce n’est pas en diminuant le 
nombre des journaux que l’on atténuerait cette influence ou 
cette pression, c’est en facilitant le résultat contraire. 

« Le seul moyen de neutraliser les journaux est de multi¬ 
plier leur nombre, a dit l’auteur de la Démocratie en Amérique 
(I, p. 12). 

« L’oppression que la presse exerce sur l’esprit public, a dit 
« encore Lamartine, tient à son monopole et non à sa liberté. 

« Donnez à une opinion dominante un journal, disait Louis 
« Blanc, dans la séance du 7 août 1848 ; que ce journal soit seul 
« et qu’il ait une grande liberté, vous aurez créé la tyrannie la 


24. Monarchie selon la Charte . 
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« plus formidable qui fut jamais. La décentralisation de la 
« presse, voilà donc la route dans laquelle il faut entrer, le 
« cautionnement nous en éloigne. » 

« Moins les journaux sont nombreux, disait à son tour Jules 
« Grévy, lors de la discussion de la loi du 27 juillet 1849, 
« plus ils sont puissants et redoutables.... Disséminez les forces 
« de la presse, vous affaiblirez sa puissance. Donnez-lui la 
« liberté, vous lui ôterez le pouvoir de nuire. » 

« Vous penserez avez nous, Messieurs, qu’un gouvernement 
républicain a tout à gagner, rien à perdre, à ce que la presse 
soit libre. 

Art. 8. — Tout journal ou écrit périodique aura un gérant. 

Le gérant devra être Français, majeur, et avoir la jouissance de 
ses droits civils et n’être privé de ses droits civiques par aucune con¬ 
damnation judiciaire. 

« En débarrassant la presse périodique des diverses res¬ 
trictions qui ont trop souvent arrêté son essor, dit le rappor¬ 
teur (§ XII), nous n’avons pas cru devoir la soustraire aux 
obligations de la gérance, de la déclaration et du dépôt au 
parquet. 

« Le maintien de la gérance ne pouvait donner lieu à de sé¬ 
rieuses difficultés au sein de la Commission. 

« On a bien fait observer qu’il y a quelque inconvénient à 
faire déterminer d’avance la personne sur laquelle doit peser, 
en quelque sorte d’office, la responsabilité des délits qui se 
peuvent commettre à l’aide d’un journal et l’on s’est demandé 
si la loi n'avait pas créé une fiction à laquelle il serait sage de 
renoncer. Mais l’objection ne résiste pas à l’examen. 

« En matière de presse, quel est l’auteur principal du délit? 
C’est l’auteur de la publication, l’écrivain n’est que son com¬ 
plice. 

« S’il s’agit d’un journal, celui qui le publie assume donc la 
responsabilité de ce qu’il contient. 

« Or, que demande la loi? Qu’on fasse connaître celui qui 
assume cette responsabilité. Celui-là, elle l’a primitivement 
appelé éditeur responsable, plus tard gérant responsable. Elle 
l’appelle aujourd’hui gérant, qu’importe le nom? 

« Impose-t-elle le choix de la personne? Non. Elle n’exige 


Digitized by ^.ooQle 


— 237 — 

que certaines conditions de nationalité, d'âge, de sexe et de 
capacité civile 25 . Sous ces conditions, le gérant peut être ou le 
propriétaire du journal, ou son directeur politique, ou l’un de 
ses rédacteurs ou un administrateur de l’entreprise, ou tout 
autre personne. 

« Prescrit-elle la durée de la fonction? Non. Le gérant d’au¬ 
jourd’hui peut n’être pas celui de demain. 

« Il ne s’agit, en définitive, que d’une simple constatation de 
fait. 

« Sans doute, il y a eu et il y aura encore des gérants fictifs. 
Mais la fiction n’est pas organisée par la loi. Elle est l’œuvre 
de ceux qui cherchent, en la violant, à échapper à ses pres¬ 
criptions. 

« Ce qu’a voulu la loi, c'est que le journal se personnifiât en 
quelqu’un. 

« Le gérant, c’est le répondant auquel on s’adresse tout 
d’abord, quand un délit est commis ou un préjudice causé. Sa 
présence empêche les recherches de s’égarer, comme elle pré¬ 
vient les mesures de rigueur, que pourrait, à son défaut, né¬ 
cessiter la découverte de la vérité. 

« Telles sont les raisons qui nous ont déterminés à main¬ 
tenir une institution, dont le fonctionnement est facile et régu¬ 
lier, à laquelle tout le monde est habitué, et dont la presse 
pourrait être la première à regretter la suppression. 

« Nous ne changeons rien aux conditions actuellement exi¬ 
gées de ceux qui voulent être gérants. Ils doivent être Fran¬ 
çais, majeurs, avoir la jouissance de leurs droits civils, et 
n’être privés de leurs droits civiques par aucune condamnation 
judiciaire. » 

Le projet de loi, on le remarquera, en disposant que le 
gérant doit être Français et majeur, entend, — le rapport s’en 
explique expressément, —faire une condition du sexe du gé¬ 
rant : il exclut donc formellement les femmes de la gérance 
des journaux. 

Cette exclusion, reproduite de l’art. 1 er de la loi du 11 mai 
1868, est-elle réellement motivée, au moins d’une façon ab- 


25. Capacité civile et non politique, par dérogation à l’article 1er de la 
loi du 11 mai 1868. 
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solue? Nous hésitons à le croire et nous pensons qu’en l’inscri¬ 
vant dans la loi, le rapport n’a envisagé qu’une seule des di¬ 
verses formes de la presse, la presse politique. 

C’est là une erreur, conséquence inévitable des préoccupa¬ 
tions de nos législateurs : tooX journal ou écrit périodique (art. 8) 
n’est pas un écrit politique : les feuilles littéraires, les journaux 
de science, de mode, etc., rentrent assurément dans la défini¬ 
tion de l’art. 8, et cependant n’ont rien de politique. Pourquoi 
une femme, agissant dans la plénitude de ses droits, bien en¬ 
tendu, c’est-à-dire dûment autorisée si elle est en puissance de 
mari, ne pourrait-elle remplir les fonctions de gérant d'une 
telle feuille? Nous ne le voyons pas : ne pourrait-elle pas, en 
effet, gérer un journal de mode aussi bien et dans les mêmes 
conditions qu’elle peut diriger une industrie, exercer un com¬ 
merce (art. 4 du C. de com.)? Sans' soulever ici, au nom de la 
femme, d’excessives revendications, nous croyons pouvoir, si¬ 
gnaler une question qui nous paraît mériter l’examen. 

Nous ne parlons pas, bien entendu, des feuilles politiques, 
parce que, pour elles, nous reconnaissons que la responsabi¬ 
lité de la gérance doit incomber exclusivement à un individu 
politiquement responsable de ses actes. Nous sommes donc 
loin de critiquer, en ce qui les concerne, les exigences de 
l’art. 8. 

Ce même article, dans le projet de loi, ne reproduit pas les j 
dispositions qui, dans la loi de 1849 (art. 9) et dans celle du 
11 mai 1868 (art. 8), interdisaient aux sénateurs et aux dé¬ 
putés de devenir gérants de journaux. 

« Il ne nous a pas paru nécessaire de reproduire ces dispo¬ 
sitions », dit le rapport, d’où il suit qu’elles seraient abrogées 
par l’art. l ep du projet. 

Cette abrogation nous paraîtrait regrettable ; ce n’est pas, 
en effet, pour écarter du journalisme les membres du parle¬ 
ment que la loi de 1849 et celle de 1868, lois qui ne faisaient, 
d’ailleurs, que reproduire un décret de la Convention (2 mars 
1793), ont prononcé cette incompatibilité, c’est « parce que, 
disait-on, les représentants ne doivent pas faire de leurs opi¬ 
nions une spéculation commerciale, et surtout parce que la | 
souveraineté qui les protège rendrait illusoire leur responsabi¬ 
lité comme gérants ». (J. cr ., art. 4580, p. 293, 9°.) 
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Le gérant d’un journal est responsable devant la justice non 
seulement de ses propres articles, mais encore de tous ceux 
qu’il insère dans ce journal; il est responsable non seulement 
des délits qui peuvent être commis au moyen de ces articles, 
mais encore des contraventions pouvant résulter du défaut de 
déclaration, etc.... Est-il convenable que le journal soit repré¬ 
senté, quant à cette responsabilité, par un membre du Parle¬ 
ment contre lequel aucune poursuite, même pour une contra¬ 
vention purement matérielle, ne pourra être exercée sans une 
autorisation de la Chambre à laquelle il appartient, sans un 
débat public? La nécessité d’un pareil débat, la crainte de le 
renouveler trop fréquemment, de voir de tels débats provo¬ 
quer des discussions politiques aussi passionnées qu’inutiles, et 
dans lesquelles les questions de personnes et de partis domi¬ 
neraient, ne porteront-elles pas le gouvernement et le parquet 
à laisser sans répression les contraventions ou les délits commis 
par des journaux que l’inviolabilité parlementaire protégerait? 
On peut assurément se le demander et le bruit qui se fait au¬ 
tour des demandes de poursuites, alors qu’elles sont dirigées 
contre un député, non pas gérant de journal, mais simplement 
signataire de l’article incriminé, justifie les craintes que nous 
exprimons contre un système qui, ou bien multiplierait à l’in¬ 
fini de semblables demandes, ou bien conduirait à l’impunité 
de toute une classe de journaux, c’est-à-dire à l’inégalité et à 
l’injustice. 

Le rapport nous paraît donc commettre une erreur lorsqu’il 
dit, sans autre explication, qu’il n’a pas paru nécessaire de re¬ 
produire des dispositions que toutes les législations cependant, 
depuis le 2 mars 1793, ont cru indispensables pour assurer la 
dignité des représentants du pays et l’égale application de 
la loi. 

Art. 9. — Avant la publication de tout journal ou écrit périodique, 
il sera fait, au parquet du procureur de la République, une déclara¬ 
tion contenant : 

1° Le titre du journal ou écrit périodique et son mode de publica¬ 
tion ; 

2° Le nom et la demeure des propriétaires ; 

3° Le nom et la demeure du gérant ; 

4° L’indication de l’imprimerie où il doit être imprimé. 
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Cette déclaration sera accompagnée du dépôt des titres de propriété 
du journal ou écrit périodique. 

Toute mutation dans les conditions ci-dessus énumérées sera dé¬ 
clarée dans les cinq jours qui suivront. 

L’article 9 exige une déclaration, avant la publication du 
journal, déclaration qui, dit le rapport, « constitue comme 
l’établissement même de son état civil » et sera faite « non 
plus comme le prescrit l’art. 2 de la loi du 11 mai 1868, à 
Paris à la préfecture de police et dans les départements à la 
préfecture, mais d’une manière générale et uniforme, au par¬ 
quet du lieu où se publiera le journal ». * 

« Elle ne devra plus précéder de quinze jours la publication 
de l’écrit. Tout délai est supprimé, et la publication pourra 
suivre immédiatement le dépôt de la déclaration, ce qui fait 
disparaître le caractère préventif de cette formalité. 

« La suppression de tout délai entre le dépôt et la déclara¬ 
tion a pour effet de soustraire la déclaration à l’examen préa¬ 
lable du parquet. S’il lui était permis d’exiger, à ce moment, 
la preuve de la sincérité des énonciations qu’elle contient, on 
comprend à quels abus pourraient conduire son hostilité ou 
même ses plus honorables scrupules. Le parquet doit la rece¬ 
voir telle quelle, et il doit se borner à en constater le dépôt par 
la délivrance d’un simple récépissé. 

« Tel est le sens de l’art. 10. » 

Art. 10. — Les déclarations seront faites par écrit, sur papier 
timbré, et signées par les gérants et les propriétaires fondateurs ou 
leurs successeurs. Il en sera donné récépissé, ainsi que du dépôt des 
titres de propriété. 

Art. 11. — En cas de contravention aux dispositions prescrites par 
les art. 8, 9 et 10, le propriétaire, le gérant et l’imprimeur seront 
punis d’une amende de 50 fr. à 500 fr. 

Le journal ou écrit périodique ne pourra continuer sa publication 
qu’après avoir rempli les formalités ci-dessus prescrites, à peine, si 
la publication irrégulière continue, d’une amende de 100 fr., pro¬ 
noncée solidairement contre les mêmes personnes, pour chaque nu¬ 
méro publié à partir du jour de la prononciation du jugement de 
condamnation, si ce jugement est contradictoire, et du troisième 
jour qui suivra sa notification, s’il a été rendu par défaut, et ce, 
nonobstant opposition ou appel, si l’exécution provisoire est or¬ 
donnée. 
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Le condamné, même par défaut, peut immédiatement interjeter 
appel. Il sera statué par la cour dans le délai de trois jours. 

Ces dispositions s’expliquent 3’elles-mêmes : elles contien¬ 
nent la sanction des articles précédents. 

Le r&pport prend soin de dire que « au nombre des infrac¬ 
tions se trouvent les fausses déclarations », mais il ne s’ex¬ 
plique pas sur la question de savoir si le gérant d’un journal 
devra être considéré comme en contravention faute de pouvoir 
présenter le récépissé de sa déclaration, récépissé qui lui sera 
délivré en vertu de l’art. 10. 

Il est bon de faire remarquer que le texte du projet, tel 
qu’il est rédigé, n’exigeant pas que ce récépissé soit représenté 
aux agents de l’autorité, à toute réquisition, le défaut ou le 
refus de présentation de ce document ne constituerait pas une 
contravention : il en est autrement en matière de colportage, 
ainsi que nous le verrons à l’occasion de l’art. 24 du projet. 
(Art. 4 de la loi du 17 juin 1880, J . cr art. 10672.) 

Quant à la preuve des contraventions, le rapport prend soin 
de dire « qu’il n’est en rien dérogé aux règles du droit commun 
et qu'elle demeure à la charge du ministère public ». 

Art. 12. — Au moment de la publication de chaque feuille ou li¬ 
vraison du journal ou écrit périodique, il sera remis au parquet du 
procureur de la République, ou à la mairie dans les villes où il n’y 
a pas de tribunal de première instance, deux exemplaires signés du 
gérant. Ce dépôt sera effectué sous peine de 50 fr. d’amende contre 
le gérant. 

Art. 13. — Le nom.du gérant sera imprimé au bas de tous les 
exemplaires, à peine, contre l’imprimeur, de 100 fr. d’amende par 
chaque numéro publié en contravention de la présente disposition. 

Dans l’état actuel de la législation, le journal, une fois 
fondé, est soumis à l’accomplissement de quatre forma¬ 
lités : 

1° Les articles doivent être signés par leur auteur (art. 3 
de la loi du 16 juillet 1850) 26 ; 

2° Il est défendu de publier des articles signés par une 
personne privée de ses droits civils et politiques, ou à laquelle 


26. V. la loi du 16 juillet 1850 (/. cr. y art. 4780). 
J. cr. Août-Septembre 1880. 
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le territoire de France est interdit (art. 9 de la loi du 11 mai 
1868); 

3° Le gérant est obligé de déposer, au moment de la pu¬ 
blication, quatre exemplaires signés de lui, deux à la préfec¬ 
ture et deux aux parquets (art. 7 de la loi du 11 mai 1868 
maintenu par l'art. 6 de la loi du 6 juillet 1871); 

4° Enfin, le nom du gérant doit être imprimé au bas de 
tous les exemplaires (§ 3 de l’art. 8 de la loi du 18 juillet 
1828). 

« De ces quatre formalités, dit le rapport, la première n’était 
que le résultat d'une fausse appréciation de l’un des caractères 
distinctifs de la presse périodique. En contraignant le journal 

cesser d’être l’organe d’un parti pour devenir un recueil 
d’opinions individuelles, elle a pu lui faire perdre de son auto¬ 
rité, sans lui imposer cette modération et cette réserve, dont il 
ne faut chercher la garantie que dans le caractère et l’indépen¬ 
dance de l’écrivain. Précaution illusoire, puisque rien n'était 
plus facile que de cacher, sous une signature d’emprunt, le 
vrai nom du journaliste. Cette mesure est tombée en désué¬ 
tude. Notre devoir était tout tracé. En la frappant d’abroga¬ 
tion, nous n’avons fait que consacrer un état de choses, dont 
personne ne pourrait signaler le péril 27 . 

« Il n’est pas possible de laisser subsister la prescription qui 
aéfend de publier des articles signés par les personnes privées 
de leurs droits civils et politiques, ou auxquelles le territoire 
de France est interdit. Faite pour des circonstances et des si¬ 
tuations qui n'existent plus aujourd’hui, cette disposition, dont 
l’origine remonte au décret du 17 février 1852 (art. 21), ne 
saurait se concilier avec le régime de la liberté. Ou l’article 
est coupable, et alors il faut le poursuivre; ou il est innocent, 
et alors on ne comprend plus que la signature puisse entraîner 
une condamnation. 

« On sait, du reste, avec quelle facilité la loi peut être tour- 


27. La Commission n’a pas cru devoir remplacer la signature de l'au¬ 
teur au bas de l’article livré au public par la signature au bas de l’arlicle 
déposé au parquet, précaution que Louis Blanc indiquait lors de la dis¬ 
cussion de la loi du 9 août 1848, comme une des garanties qui pouvaient 
tenir lieu de cautionnement. 
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née. Mieux vaut son abrogation que le spectacle répété de son 
impuissance. 

« Nous n’exigeons, par les art. 12 et 13 du projet, que le 
dépôt de deux exemplaires, au lieu de quatre de chaque feuille 
ou livraison de l’écrit périodique, et l’impression, au bas de 
tous les exemplaires, du nom de gérant. 

« Le dépôt doit être fait par le gérant au parquet du procu¬ 
reur de la République seulement, ou à la mairie dans les villes 
où il n’y a pas de tribunal de première instance. 

« Nous dispensons du dépôt à la préfecture parce que la for¬ 
malité du dépôt n’a, à nos yeux, d’autre utilité que de mettre 
à même le chef du parquet de première instance de vérifier par 
lui-même si l’écrit déposé ne renferme rien de délictueux. La 
préfecture n’a nullement à intervenir; si le projet exige le dépôt 
à la mairie dans les villes où il n’y a pas de tribunal de pre¬ 
mière instance, c'est, d’une part, pour faciliter l’accomplisse¬ 
ment de la formalité, et, d’autre part, c’est parce que le maire 
n'est pas seulement fonctionnaire administratif, il est encore 
officier de police judiciaire. (G. inst. crim., art. 9 et 11) 28 . 

« L’impression du nom du gérant au bas de chaque exem¬ 
plaire que nous continuons à exiger n’est qu'une mesure 
d’ordre, qui, d’ailleurs, est dans l’intérêt du gérant lui- 
même. 

« L’obligation du dépôt a pour sanction, d’après l’art. 7 
de la loi du 6 juillet 1871, une amende de 500 à 2,000 fr. 
et un emprisonnement de six jours à six mois. Le gérant 
et l’imprimeur sont responsables de l’amende. L’art. 12 
du projet y substitue la peine de 50 fr. d’amende contre le 
gérant. 

« L’obligation d’imprimer le nom du gérant au bas de 
chaque exemplaire a pour sanction, d’après l’art. 8, § 3 de la 
loi du 18 juillet 1828, une amende de 500 fr. contre l’impri¬ 
meur. L’art. 13 du projet y substitue la peine de 100 fr. 
d’amende contre le gérant seul, qui seul doit veiller à l’accom¬ 
plissement de la formalité prescrite. » 


28. Le dépôt à la mairie, là où il n’y a pas de tribunal de première 
instance, était prescrit par une circulaire ministérielle de l’intérieur du 
3 juin 1868. 
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§ 2. — Des rectifications et annonces judiciaires. 

Le droit de rectification ou de réponse a son origine et son 
principe dans les lois de 1819 et de 1822 : le rapport en fait 
ainsi l’historique : 

« C’est la loi du 9 juin 1819 qui, par son art. 8, inaugura le 
droit à la rectification. Il n’était attribué qu’au gouvernement 
et il ne consistait que dans l’insertion des publications offi¬ 
cielles que le gouvernement adressait au journal. Cette inser¬ 
tion devait avoir lieu le lendemain de l’envoi des pièces sous la 
seule condition du paiement des frais d’insertion. 

« Ce n’était pas encore le droit de réponse ou de rectifica¬ 
tion. Mais c'est dans cette disposition que la loi du 25 mars 
1822 en a trouvé le principe. L'art. 11 de cette loi a donné à 
toute personne nommée ou désignée dans un journal ou écrit 
périodique le droit d’y faire insérer sa réponse dans les trois 
jours de la réception, ou dans le plus prochain numéro s’il 
n’en était pas publié dans ce délai. L’insertion doit être gra¬ 
tuite et la réponse peut avoir le double de la longueur de l’ar¬ 
ticle qui y donne lieu. 

« Le refus d’insertion encourt une amende de 50 à 500 fr., 
indépendamment des autres peines et des dommages-intérêts 
auxquels l’article incriminé peut donner lieu. 

« C’est la seule innovation de la loi de 1822 qui n’ait pas 
réagi au détriment de la liberté. 

« Dès l’an XII, ainsi que le fait remarquer M. Hatin (I, p. 578), 
Dulaure avait réclamé le droit de réponse devant le Conseil des 
Cinq Cents. Dans la séance du 6 prairial, ce député soumit au 
conseil une proposition ainsi conçue : 

« Tous propriétaires ou rédacteurs de journaux ou d’ou- 
« vrages périodiques qui y auraient inséré un article attenia - 
« toire à la réputation d’un citoyen seront tenus d’y insérer la 
« réponse à cet article dans les cinq jours qui suivront la 
« réception de ladite réponse, sous peine de voir leurs jour- 
« naux ou ouvrages périodiques supprimés, et d’être en outre 
« condamnés aux frais d’impression et de poste de trois mille 
« exemplaires de ladite réponse. » 
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« Le Conseil des Cinq Cents n’accepta pas la proposition, par 
trop exorbitante, du député du Puy-de-Dôme. 

« Le législateur de 1819 et de 1822 la recueillit en l’amen¬ 
dant. 

« Elle ne fut plus négligée. 

« Les lois de sept. 1835 maintinrent cette disposition en la 
modifiant. 

« La réponse devait être insérée dans le numéro qui suivrait 
le jour de sa réception ; elle pouvait avoir le double de l’article 
qui y avait donné lieu ; seulement l’excédant devait être payé 
suivant le tarif des annonces judiciaires. 

« Les lois de septembre subirent le sort que les révolutions 
réservent aux régimes tyranniques. 

« Mais le droit de réponse trouva grâce devant le législateur 
de 1849. L’art. 13 de la loi du 27 juillet vint rajeunir le droit 
de rectification défini par l’art. 11 de la loi du 25 mars 1822. 
.Cette disposition y consacre deux paragraphes. Le premier, 
rappelant l’art. 8 de la loi du 9 juin 1819, avait trait au droit 
de réponse de la part des agents de l’autorité publique. Le se¬ 
cond, reflet de l’art, il de la loi du 25 mars 1822, s’occupait 
des simples particuliers. 

« Le décret du 17 février 1852 est venu aggraver le premier 
paragraphe, sans toucher au second. 

« La loi du 27 juillet 1849 29 avait dit, au paragraphe pre¬ 
mier : 

« Tout gérant sera tenu d’insérer en tête du journal les do- 
« cuments officiels, relations authentiques, renseignements et 
« rectifications qui lui seront adressés par tout dépositaire de 
« l’autorité publique. La publication devra avoir lieu le lende- 
« main de la réception des pièces, sous la seule condition du 
« paiement des frais d'insertion . Toute autre insertion récla- 
« mée par le gouvernement, par l’intermédiaire des préfets, 
« sera faite de la même manière, sous la même condition, dans 
« le numéro qui suivra le jour de la réception des pièces. Les 
« contrevenants seront punis par les tribunaux de police cor 
« rectionnelle, d’une amende de 50 à 500 fr. » 


29. V. la loi du 27 juillet 1849 (/. cr. } art. 4580). 
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« Le décret du 17 février 1852, article 19, a dit : a Tout gérant 
« sera tenu d’insérer en tête du journal les documents offi- 
« ciels, relations authentiques, renseignements, réponses et 
a rectifications qui lui seront adressés par un dépositaire de 
« l’autorité publique. La publication devra avoir lieu dans le 
« plus prochain numéro qui par entra après le jour de la récep - 
a tion des pièces . 

« Vinsertion sera gratuite . 

« En cas de contravention, les contrevenants seront punis 
« d’une amende de 50 à 1,000 fr. En outre, le journal pourra 
« être suspendu par voie administrative pendant quinze jours 
:< au plus. » 

« On sait que, par son art. 16, la loi du 11 mai 1868 n’attri¬ 
bue qu’à l’autorité judiciaire le droit de prononcer la suspen¬ 
sion du journal. En dehors de cette dernière disposition, le 
surplus de l’art. 19 du décret du 17 février 1852 est encore 
debout. 

« C’est depuis lors que les rectifications adressées par l’au¬ 
torité publique ont pris le nom de communiqués; il a fallu, à 
l’abus du droit de répression, une expression nouvelle 30 . 

« La partie conservée de l’art. 19 du décret de 1852, et le 
§ 2 de l’art. 13 de la loi du 27 juillet 1849, combiné avec 
l’art. 11 de celle du 25 mars 1822, présentent l’état actuel de la 
législation sur le droit de rectification de la part de toute per¬ 
sonne. 

« Le § 2 de l’art. 13 de la loi du 27 juillet 1849 est ainsi conçu : 

« L’insertion sera gratuite pour les réponses et rectifications 
« prévues par l’art. 11 de la loi du 25 mars 1822 lorsqu’elles ne 
« dépasseront pas le double de la longueur des articles qui les 
« auront provoquées. Dans le cas contraire, le prix d’insertion 
« sera dû pour le surplus seulement. » 


30. « Le décret du 17 février 1852 avait introduit dans le dictionnaire 
juridique une autre expression, celle <¥ avertissement. D’après l’article 32, 
un journal pouvait être suspendu par décision ministérielle lors même 
qu’il u’avait été l’objet d’aucune condamnation, après deux avertisse¬ 
ments motivés et pendant un temps qui ne pouvait excéder deux mois; 
ceci était indépendant de la suppression que pouvait décréter par mesure 
de sûreté générale le président de la République. La loi du 11 mai 1868 
a effacé ces dispositions. » (Note du rapp.) 
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«L'art. 11 de la loi du 25 mars 1822 est modifié en ce 
sens que la longueur de la réponse est illimitée. L’excé¬ 
dant seul doit le prix d’insertion. Quel est ce prix? La loi se 
tait. » 

Après avoir fait ainsi l’historique du droit de réponse, le 
rapport propose de le maintenir en principe pour toute per¬ 
sonne publique ou privée, la Commission le considérant 
« comme un droit naturel » et les législations les plus libérales 
l’ayant d’ailleurs édicté 31 . 

La Commission a consacré deux articles à réglementer l’exer¬ 
cice de ce droit. 

Art. 14. — Le gérant sera tenu d’insérer gratuitement, en tête du 
journal ou écrit périodique, toutes les rectifications qui lui seront 
adressées par un dépositaire de l’autorité publique, au sujet des 
actes de sa fonction qui auront été inexactement rapportés par ledit 
journal ou écrit périodique. 

Ces rectifications devront être insérées dans le plus prochain nu¬ 
méro qui paraîtra après leur réception. 

En cas de contravention, le gérant sera puni d’une amende de 
100 fr. à 1,000 fr. 

L’art. 14 concerne les rectifications adressées par un fonc¬ 
tionnaire, c’est-à-dire par un dépositaire de Vautorité publique , 
« dans le sens juridique de l’expression », dit le rapport. 

Il limite le droit de réponse de la part du fonctionnaire « aux 
rectifications qui ont trait aux actes de la fonction qui auraient 
été inexactement rapportés ». 

La réponse, dans l’hypothèse de l’art. 14, est gratuite quelle 
qu’en soit l’étendue. 

Elle doit être insérée dans le plus prochain numéro qui pa¬ 
raît après sa réception. 

L’insertion doit avoir lieu en tête du journal. 

L’art. 15 concerne les rectifications adressées par des parti¬ 
culiers : il est ainsi conçu : 

Art. 15. — Le gérant sera tenu d’insérer, dans les trois jours de 
leur réception ou dans le plus prochain numéro, s’il n’en était pas 


31. V., dans la législation belge, l’art. 13 du décret du 10 juil. 1831, 
adopté purement et simplement par le Code pénal de 1867. 
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publié avant l’expiration des trois jours, les réponses et rectifications 
de toute personne nommée ou désignée dans le journal ou écrit pério¬ 
dique, sous peine d’une amende de 50 à 500 fr., sans préjudice des 
autres peines et dommages-intérêts auxquels l’article incriminé pour¬ 
rait donner lieu. 

Cette insertion devra être faite à la même place et en les mêmes 
caractères que l’article qui l’aura provoquée. 

Elle sera gratuite lorsque les réponses et rectifications ne dépasse¬ 
ront pas le double de la longueur dudit article. Si elles le dépassent, 
le prix d’insertion sera dû pour le surplus seulement. 11 sera calculé 
sur le prix des annonces judiciaires. 

Les règles posées par cet article sont quelque peu différentes 
de celles relatives aux rectifications émanées d’un fontion- 
naire. 

Ici l’insertion doit être faite, non plus en tête du journal, 
mais à la même place et avec les mêmes caractères que l’ar¬ 
ticle qui a provoqué la réponse. 

Elle doit avoir lieu, non plus dans le prochain numéro, mais 
dans les trois jours qui suivent la réception, ou, s’il ne s’agit 
pas d’une publication quotidienne, dans le plus prochain nu¬ 
méro. 

Enfin elle n’est gratuite que jusqu’à concurrence de l’éten¬ 
due de l’article qui a provoqué la réponse. 

L’excédant doit être payé selon le tarif des annonces judi¬ 
ciaires. 

Art. 16. — Les annonces judiciaires et légales pourront être insé¬ 
rées, au choix des parties, dans l’un des journaux publiés en langue 
française dans le département. 

Néanmoins toutes les annonces judiciaires relatives à une même 
procédure de vente seront insérées dans le même journal, à peine de 
nullité. 

Cette disposition rend libres les annonces judiciaires et re¬ 
tire aux préfets le droit de désigner chaque année les journaux 
du département qui devraient seuls les recevoir, droit qu’ils 
tenaient de l’art. 23 du décret du 17 février 1852. 

Le monopole des annonces judiciaires, monopole conféré 
par le bon plaisir de l’administration, a été fortement critiqué 
lors de la discussion de la loi du 11 mai 1868 : nous ne le dé- 
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fendrons pas et nous ne nierons pas le caractère libéral de 
l’art. 16 proposé par la Commission. 

Nous ferons seulement, au point de vue pratique, une obser¬ 
vation qui nous paraît devoir mériter l’attention : les annonces 
judiciaires ont pour but de porter à la connaissance du public 
certains faits qui l’intéressent et qui, par le fait seul de l’inser¬ 
tion, sont réputés parvenus à sa connaissance. 

Si l’annonce peut avoir lieu dans n’importe quelle feuille du 
département, il sera matériellement impossible aux intéressés 
d’en avoir connaissance. 

En l’état actuel de la législation, il est facile à un négociant 
de savoir, par l'inspection quotidienne des feuilles d’annonces, 
si tel ou tel de ses correspondants du département a été déclaré 
en faillite, l’insertion prescrite par l’art. 442 du G. de com. ne 
pouvant échapper à un examen qui porte sur un nombre de 
feuilles limité : si cet examen doit porler sur tous les journaux 
du département, il sera matériellement inefficace; dans le dé¬ 
partement de la Seine, notamment, il sera absolument impos¬ 
sible. 

Il ne suffit pas de détruire ce que l’on considère, à tort ou à 
raison, comme ce qu’il y a « de plus hardi dans le genre op¬ 
pressif », il faut le remplacer par une mesure pratique et 
utile : or, la liberté pure et simple des annonces judiciaires 
nous paraît dépourvue de ce caractère. 

Peut-être pourrait-on reprendre l’amendement présenté en 
1868 par Berryer et qui attribuait, non plus à l’autorité admi¬ 
nistrative, mais à l’autorité judiciaire, la désignation des jour¬ 
naux d’annonces; dans tous les cas, il faut, dans l’intérêt 
même du public, limiter le nombre de ces journaux. 

§ 3. — Des journaux ou écrits périodiques étrangers. 

« Nous rencontrons encore ici, dit le rapport (§ XIV), le dé¬ 
cret du 17 février 1852. 

« L’auteur du Coup d’État, aux prises avec la presse fran¬ 
çaise, qu’il était en voie de bâillonner, devait prendre souci de 
la presse publiée sur le sol étranger que foulaient les proscrits 
de Décembre. 

« Conséquent avec l’art. 1 er , qui soumettait à l’autorisation 
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préalable du gouvernement tout journal ou écrit périodique 
traitant de matières politiques ou d’économie sociale, publié 
en France, l’art. 2 du décret décide : « Que les journaux poli- 
« tiques ou d’économie sociale publiés à l’étranger ne pour- 
« ront circuler qu’en vertu d’une autorisation du gouveme- 
« ment. » 

« La peine, en cas d’infraction, est celle d’un emprisonne¬ 
ment d’un mois à un an et d’une amende de 100 à 5,000 fr. 
contre les introducteurs ou distributeurs. 

« C’est là, dans le système du décret, une contravention pu¬ 
nissable, abstraction faite de toute intention coupable, ainsi 
que l’a jugé la Cour de cassation les 15 sept. 1854 et 7 août 
1869. 

« La date de ce dernier arrêt indique à elle seule que la loi, 
dite libérale, du 11 mai 1868, n’a pas abrogé la disposition de 
l’art. 2 du décret malgré qu’elle ait abrogé l’art. 1 er . (Circulaire 
ministérielle du 7 juin 1868.) Un amendement contraire, pré¬ 
senté par les députés de l’opposition, avait été en effet re¬ 
jeté. 

« La République n’a à redouter la liberté où qu’elle existe ni 
d’où qu’elle vienne. 

« Votre Commission vous propose, en conséquence, à l’égard 
des journaux étrangers, la disposition suivante ; elle fait l’objet 
de l’art. 17. 

Art. 17. — Les journaux ou écrits périodiques publiés à l’étranger 
pourront circuler en France sans autorisation préalable, sauf inter¬ 
diction spéciale de la part du gouvernement, qui sera portée à la con¬ 
naissance du public par arrêté du ministre de l’intérieur, inséré au 
Journal officiel . 

Si leur circulation est interdite par le gouvernement, ceux qui, au 
mépris de cette interdiction, les auront mis en vente ou distribués, 
seront punis d’une amende de 100 à 3,000 fr. 


« Autre chose est soumettre la circulation des journaux 
étrangers à une autorisation préalable et absolue, autre chose 
est autoriser, en principe, leur circulation, en réservant au 
gouvernement la faculté de l’interdire par mesure spéciale, 
sous sa responsabililité devant l’opinion et les pouvoirs pu¬ 
blics. (A suivre J 
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CONVENTION Dü 16 JUIN 1880 


Entre la France et l'Espagne pour la garantie réciproque de la pro¬ 
priété des œuvres d'esprit et d'arty approuvée par le Sénat et la Chambre 
des députés et rendue exécutoire par décret du 22 juillet 1880. 


Art. l #r . — A partir du jour de la mise en vigueur de la présente 
convention, les auteurs d’œuvres littéraires, scientifiques ou artisti¬ 
ques, ou leurs ayants-cause, qui justifieront de leur droit de pro¬ 
priété ou de cession totale ou partielle, dans l’un des deux Etats 
contractants, conformément à la législation de cet Etat, jouiront, 
sous cette seule condition et sans autres formalités, des droits corres¬ 
pondants dans l’autre Etat, et seront admis à les y exercer de la 
même manière et dans les mêmes conditions légales que les natio¬ 
naux. Ces droits seront garantis aux auteurs des deux pays pendant 
toute leur vie et, après leur décès, pendant cinquante ans, aux hé¬ 
ritiers, donataires, légataires, cessionnaires ou à tous autres ayants- 
droit conformément à la législation du pays du défunt. 

L’expression « œuvres littéraires, scientifiques ou artistiques » 
comprend les livres, brochures ou autres écrits; les œuvres dramati¬ 
ques, les compositions musicales et arrangements de musique; les 
œuvres de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure ; les litho¬ 
graphies et illustrations, les cartes géographiques, les plans, croquis 
scientifiques et, en général, toute production quelconque du domaine 
littéraire, scientifique ou artistique, qui pourrait être publiée par 
n’importe quel système d’impression ou de reproduction connu ou à 
connaître. 

Les mandataires légaux ou ayants-cause des auteurs, traducteurs, 
compositeurs et artistes jouiront réciproquement, et à tous égards, 
des mêmes droits que ceux que la présente convention accorde aux 
auteurs, traducteurs, compositeurs et artistes eux-mêmes. 

Art. 2. — Sont absolument prohibées, dans chacun des deux Etats 
contractants, l’impression, la publication, la vente, l’exposition ou 
l’exportation d’ouvrages littéraires, scientifiques ou artistiques, effec¬ 
tuées sans le consentement de l’auteur, soit que les reproductions 
non autorisées proviennent de l’un des deux pays contractants, soit 
qu’elles proviennent d’un pays étranger quelconque. 

La même prohibition s’applique également à la représentation ou 


Digitized by 


Google 



— 252 — 


à l’exécution, dans l’un des deux pays, des œuvres dramatiques ou 
musicales des auteurs et compositeurs de l’autre pays. 

Art. 3. — Les auteurs de chacun des deux pays jouiront, dans 
l’autre pays, du droit exclusif de traduction sur leurs ouvrages, pen¬ 
dant toute la durée qui leur est accordée par la présente convention 
pour le droit de propriété sur l’œuvre en langue originale, la publi¬ 
cation d’une traduction non autorisée étant de tous points assimilée 
à la réimpression illicite de l’ouvrage. 

Les traducteurs d’œuvres anciennes ou d’œuvres modernes tom¬ 
bées dans le domaine public jouiront, en ce qui concerne leurs tra¬ 
ductions, du droit de propriété, ainsi que des garanties qui y sont 
attachées ; mais ils ne pourront pas s’opposer à ce que ces mêmes 
œuvres soient traduites par d’autres écrivains. 

Les auteurs d’ouvrages dramatiques jouiront réciproquement des 
mêmes droits relativement à la traduction ou à la représentation des 
traductions de leurs ouvrages. 

Art. 4. — Les ouvrages paraissant par livraisons, ainsi que les ar¬ 
ticles littéraires, scientifiques ou critiques, les chroniques, romans 
ou feuilletons, et, en général, tous écrits autres que ceu'x de discus¬ 
sion politique publiés dans les journaux ou recueils périodiques par 
des auteurs de l’un des deux pays, ne pourront être reproduits ni tra¬ 
duits, dans l’autre pays, sans l’autorisation des auteurs ou de leurs 
ayants-cause. 

Sont également interdites les appropriations indirectes non autori¬ 
sées, telles que : adaptations, imitations dites de bonne foi, trans 
criptions ou arrangements d’œuvres musicales et, généralement, 
tout emprunt quelconque aux œuvres littéraires, dramatiques ou ar¬ 
tistiques fait sans le consentement de l’auteur. 

Toutefois, sera réciproquement licite la publication, dans chacun 
des deux pays, d’extraits ou de morceaux entiers d’ouvrages d’un 
auteur de l’autre pays en langue originale ou en traduction, pourvu 
que ces publications soient spécialement appropriées et adaptées 
pour l’enseignement ou pour l’étude, et soient accompagnées de notes 
explicatives dans une langue autre que celle dans laquelle a été pu¬ 
bliée l’œuvre originale. 

Art. 5. — En cas de contravention aux dispositions de la présente 
convention, les tribunaux appliqueront les peines déterminées par 
les législations respectives de la même manière que si l’infraction 
avait été commise au préjudice d’un ouvrage ou d’une production 
d’un auteur national. 

Art. 6. — Il est entendu que si l’une des hautes parties contrac¬ 
tantes accordait à un Etat quelconque pour la garantie de la propriété 
intellectuelle d’autres avantages que ceux qui sont stipulés dans la 
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présente convention, ces avantages seraient également concédés, 
dans les mêmes conditions, à l’antre partie contractante. 

Art. 7. — Pour faciliter l’exécution de la présente convention, les 
deux hautes parties contractantes s’engagent à se communiquer ré¬ 
ciproquement les lois, décrets ou règlements que chacune d’elles au¬ 
rait promulgués ou pourrait promulguer à l’avenir, en ce qui 
concerne la garantie et l’exercice des droits de la propriété intellec¬ 
tuelle. 

Art. 8. — Les dispositions de la présente convention ne pourront, 
en quoi que ce soit, porter préjudice au droit que chacune des deux 
hautes parties contractantes se réserve expressément de permettre, 
de surveiller ou d’interdire, par des mesures législatives ou admi¬ 
nistratives, la circulation, la représentation ou l’exposition de tout 
ouvrage ou objet à l’égard duquel l’un ou l’autre Etat jugera conve¬ 
nable d’exercer ce droit. 

Art. 9. — La présente convention sera exécutoire en France et en 
Espagne, ainsi que dans les provinces espagnoles d’outre-mer; elle 
entrera en vigueur après l’échange des ratifications, à l’époque qui 
sera fixée d’un commun accord entre les deux gouvernements con¬ 
tractants. 

Cette convention est destinée à remplacer celle du 15 novembre 
1853. Les dispositions en seront applicables aux ouvrages publiés, 
représentés ou exécutés depuis sa mise en vigueur. 

Toutefois, les ouvrages dont la propriété serait encore garantie, à 
l’époque de cette mise en vigueur, par les dispositions de la conven¬ 
tion de 1853, seront également appelés à bénéficier des avantages de 
la nouvelle convention pendant la vie de l’auteur et cinquante ans 
après son décès, ou, si l’auteur est déjà décédé, pendant tout le temps 
qui resterait à courir pour compléter la période de cinquante ans 
après son décès. 

Le bénéfice des dispositions insérées au précédent paragraphe, 
pour les ouvrages publiés sous le régime de la convention de 1853, 
profitera exclusivement aux auteurs de ces ouvrages ou à leurs héri¬ 
tiers, et non pas aux cessionnaires dont la cession serait antérieure à 
la mise en vigueur de la présente convention. 

Art. 10. — La présente convention est conclue pour une durée de 
six ans, à partir du jour où elle aura été mise en vigueur, et conti¬ 
nuera ses effets jusqu’à ce qu’elle ait été dénoncée par l’une ou l’autre 
des hautes parties contractantes, et pendant une année encore après 
sa dénonciation. 

Les hautes parties contractantes se réservent la faculté d’apporter, 
d’un commun accord, à la présente convention, toute amélioration 
ou modification dont l’expérience aurait démontré l’opportunité. 
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Art. 11. — La présente convention sera ratifiée, et les ratifications 
en seront échangées, à Paris, le plus tôt que faire se pourra. 


PROTOCOLE DE CLÔTURE DU 16 JUIN 1880 

Au moment de procéder à la signature de la convention pour la 
garantie réciproque de la propriété des œuvres d’esprit et d’art, entre 
la France et l’Espagne, les plénipotentiaires soussignés, jugeant né¬ 
cessaire de préciser les avantages accordés par le troisième alinéa de 
l’art. 9 aux auteurs d’ouvrages publiés sous le régime de la conven¬ 
tion antérieure du 15 novembre 1853, tout en réservant les droits 
qui pourraient être précédemment acquis par des tiers sur ces mêmes 
ouvrages, sont convenus de ce qui suit : 

1° Le bénéfice des dispositions de la convention conclue en date de 
ce jour est acquis aux ouvrages qui, publiés depuis moins de trois 
mois au moment de sa mise en vigueur, seraient encore dans le délai 
légal pour le dépôt et l’enregistrement prescrits par l’art. 7 de la 
convention de 1853, et ce, sans que les auteurs soient astreints à 
l’accomplissement de ces formalités ; 

2° En ce qui concerne le droit de traduction des ouvrages dont la 
propriété sera, au moment de la mise en vigueur de la présente 
convention, garantie encore par la convention de 1853, la durée de 
ce droit, que cette dernière convention limitait à cinq années, sera 
prorogée de la même manière que pour les ouvrages en langue ori¬ 
ginale et comme il est dit au troisième alinéa de l’art. 9, dans le 
cas oîi le délai de cinq années ne serait pas encore expiré au moment 
de la mise en vigueur de la nouvelle convention, ou bien si, ce 
délai étant expiré, il n’a paru, depuis, aucune traduction non auto¬ 
risée. ' 

Dans le cas où une traduction non autorisée aurait paru depuis 
l’expiration dudit délai de cinq années et avant la mise en vigueur 
de la nouvelle convention, la publication des éditions successives de 
cette traduction ne constituera pas une contrefaçon; mais il ne 
pourra être publié d’autres traductions sans le consentement de 
l’auteur ou de ses ayants-droit, pendant la durée fixée pour la jouis¬ 
sance de la propriété en langue originale. 

Le présent protocole de clôture, qui sera ratifié en même temps 
que la convention conclue en date de ce jour, sera considéré comme 
faisant partie intégrante de cette convention et aura mêmes force, 
valeur et durée. 

En foi de quoi, etc. 
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art. 10677. 

DÉCLARATION Dü 3 MAI 1879 

Entre la France et la République de Vénézuéla, pour la protection des 

marques de fabrique et de commerce , approuvée par décret du 30 juin 

1879. 

Les sujets de chacune des hautes parties contractantes jouiront, 
dans les territoires et possessions de l’autre, des mêmes droits que 
les nationaux, pour tout ce qui a rapport aux marques de fabrique 
et de commerce, de quelque nature qu’elles soient. 

Les nationaux de l’un des deux pays qui voudront s’assurer dans 
l’autre la propriété de leurs marques de fabrique et de commerce, 
devront remplir les formalités prescrites à cet effet par la législation 
respective des deux pays. 

Les dispositions insérées dans les deux paragraphes qui précèdent 
seront également applicables aux dessins et modèles industriels de 
toute espèce. 

La présente déclaration entrera en vigueur aussitôt après l’accom¬ 
plissement des formalités nécessitées par les lois constitutionnelles 
des deux Etats contractants, et elle restera obligatoire pendant trois 
années. Au-delà de ce terme, elle demeurera exécutoire par tacite 
réconduction jusqu’à l’expiration d’une année à partir du jour où 
l’une ou l’autre des hautes parties contractantes l’aura dénoncée. 


art. 1067& 

ANIMAUX. — CHEMINS DE FER. — INTRODUCTION SUR LA VOIE FERRÉE. — 
CONTRAVENTION. 

La contravention d'introduction d'animaux sur la voie ferrée n'existe 
que lorsque cette introduction est volontaire et non lorsqu'un animal y tel 
qu'un bœuf y a brisé une clôture , puis a pénétré de lui-mème sur la voie 
ferrée. 


jugement (Legrand). 

Le Tribunal; — Attendu que le nommé Legrand était cité pour 
l’audience du 12 juil. présent mois, pour avoir, le 29 mai 1879, intro¬ 
duit un bœuf sur la ligne du chemin de fer d’Orléans à Châlons ; — 
attendu que l’afîaire a été renvoyée à l’audience de ce jour pour re¬ 
cevoir jugement; — attendu qu’il résulte d’un procès-verbal dressé 
le 29 mai 1879, par le sieur Bidal, piqueur de la voie, qu’à sept 
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heures du soir, ledit jour, au moment du passage du train n° 10, un 
bœuf, appartenant audit sieur Legrand, se trouvait sur la ligne, et 
que le mécanicien a dû arrêter la marche du train jusqu’à ce que la 
voie fût rendue libre; — mais attendu qu’il ne résulte pas de l’ins¬ 
truction, ni des documents produits, que l’animal ait été introduit 
sur l’enceinte du chemin de fer par le fait de Legrand ; — qu'il en 
résulte, au contraire, que ce bœuf, mis par Legrand, avec une assez 
grande quantité d’autres, dans un pré entouré d’un barrage, avait 
brisé le barrage, et, étant sorti de ce pré, avait de lui-même pénétré 
sur la ligne du chemin de fer; que son introduction sur la voie ferrée 
a donc été indépendante de la volonté de Legrand 0 et que celui-ci, 
en conséquence, ne peut, à raison de ce fait, encourir aucune respon¬ 
sabilité pénale ; — que l’ordonnance du 15 nov. 1846, dont l’appli¬ 
cation est demandée contre l’inculpé, est précise sur ce point; que 
l’introduction doit être volontaire; — par ces motifs, dit que la pré¬ 
vention n’est pas établie, etc. 

Du 19 juil. 1879. — Trib. des Andelys. — M. Mettou, pr. — 
— Combette, subst. du proc. de la Rép. 


art. 10679. 

CUMUL DES PEINES. — OMISSION DE STATUER. — EXÉCUTION. 

Dans le cas de deux condamnations successives , lorsque la première ri a 
pas été signalée au second juge par des conclusions formelles et qu'il rien 
a fait aucune mention , V omission de prononcer la confusion ri entraîne pas 
la cassation , la question restant entière et pouvant être soulevée lors de 
Vexécution de la peine K 


arrêt (Dabert). 


La Cour ; — Vu le mémoire à l’appui du pourvoi ; —sur le moyen 
unique tiré d'une violation de l’art. 365 du C. d’inst. crim. en 
ce qu’à tort l’arrêt attaqué aurait omis d’ordonner la confusion 
entre la condamnation à huit années de réclusion qu’il prononçait et 
celle de cinq années de réclusion prononcée par décision du conseil 
de guerre de Clermont-Ferrand du 7 mars 1879; —attendu que, lors¬ 
que le second juge n’a pas été appelé par des conclusions formelles à 
connaître de la condamnation antérieure et n’en a pas fait mention, 
il n’y a pas violation de l’art. 365 du C. d’inst. crim. pour omission 
de prononcer la confusion des peines, puisque la question reste alors 
entière et qu’elle pourra être utilement soulevée au moment de l’exé¬ 
cution de la seconde peine ; — et attendu que l’arrêt est régulier en 
la forme ; — par ces motifs, rejette, etc. 


Du H déc. 1879. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Da- 
pré-Lasale, rapp. — M. Petiton, av. gén. 


i 
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ART. 10680. 

LOI DU 11 JUILLET 1880 

Portant amnistie four crimes et délits politiques ou de presse l . 

Article unique. — Tous les individus condamnés pour avoir pris 
part aux évènements insurrectionnels de 1870 et 1871 et aux évène¬ 
ments insurrectionnels postérieurs, qui ont été ou qui seront, avant 
le 14 juillet 1880, l’objet d’un décret de grâce, seront considérés 
comme amnistiés, à l’exception des individus condamnés par juge¬ 
ment contradictoire à la peine de mort et aux travaux forcés pour 
crimes d’incendie ou d’assassinat. 

Cette exception, toutefois, ne sera pas applicable aux condamnés 
ci-dessus qui auront été jusqu’à la date du 9 juillet 1880 l’objet 
d’une commutation de leur peine en une peine de déportation, de 
détention ou de bannissement. 

Amnistie est accordée à tous les condamnés pour crimes et délits 
politiques ou pour crimes et délits de presse commis jusqu’à la date 
du 6 juillet 1880. 

Les frais de justice applicables aux condamnations ci-dessus spéci¬ 
fiées et qui ne sont pas encore payés ne seront pas réclamés. Ceux 
qui ont été payés ne seront pas restitués. 

art. 10681. 

LOI DU 17 JUILLET 1880 

Abrogeant le décret du 29 décembre 1851, sur les cafés , cabarets et 
débits de boissons . 

Art. 1 er . — Le décret du 29 décembre 1851 2 sur les cafés, cabarets 
et débits de boissons à consommer sur place, est abrogé. 

Art. 2. — A l’avenir, toute personne qui voudra ouvrir un café, 
un cabaret ou autre débit de boissons à consommer sur place, sera 
tenue de faire, quinze jours au moins à l’avance et par écrit, une dé¬ 
claration indiquant : 1° ses nom, prénoms, lieu de naissance, profes* 


1. V. Ch. des Dépu Lés, séance des 21 juin, 7 et 10 juillet 1880; Séuat, 
séances des 2, 3, 8 et 9 juillet 1880. 

2. V. le décret du 29 déc. 1851 (/. er., art. 5173). 

J. cr. Août-Septembre 1880. 17 
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sion et domicile; — 2° la situation du débit; — 3° à quel titre elle 
doit gérer le débit et les nom, prénoms, profession et domicile du 
propriétaire, s’il y a lieu. —* Cette déclaration sera faite à la mairie 
de la commune où le débit doit être établi. — A Paris, elle sera faite 
à la préfecture de police. — Il en sera donné immédiatement récé¬ 
pissé. — Dans les trois jours de cette déclaration, le maire de la 
commune où elle aura été faite, eu transmettra copie intégrale au 
procureur de la République de l’arrondissement. 

Art. 3. — Toute mutation dans la personne du propriétaire ou du 
gérant devra être déclarée dans les quinze jours qui suivront. — La 
translation du débit d’un lieu à un autre devra être déclarée huit 
jours au moins à l’avance. — La transmission de ces déclarations sera 
faite aussi au procureur de la République de l’arrondissement, con¬ 
formément aux dispositions édictées dans le précédent art. 2. 

Art. 4. — L’infraction aux dispositions des deux précédents articles 
sera punie d’une amende de seize à cent francs (16 à 100 fr.). 

Art. 5. — Les mineurs non émancipés et les interdits ne peuvent 
exercer par eux-mêmes la profession de débitant de boissons. 

Art. 6. — Ne peuvent non plus exploiter des débits de boissons à 
consommer sur place : — 1° tous les individus condamnés pour 
crimes de droit commun ; — 2° ceux qui auront été condamnés à un 
emprisonnement d’un mois au moins, pour vol, recel, escroquerie, 
filouterie, abus de confiance, recel de malfaiteurs, outrage public à 
la pudeur, 3 xcitation de mineurs à la débauche, tenue d’une maison 
de jeu, vente de marchandises falsifiées ou nuisibles à la santé, con¬ 
formément aux art. 379, 401, 405, 406, 407, 408, 248, 330, 334, 410, 
C. pén., et à l’art. 2 de la loi du 27 mars 1851 K — L’incapacité sera 
perpétuelle à l’égard de tous les individus condamnés pour crime. 
Elle cessera cinq ans après l’expiration de leur peine, à l’égard des 
condamnés pour délits, si, pendant ces cinq années, ils n’ont encouru 
aucune condamnation correctionnelle à l’emprisonnement. 

Art. 7. — Les mêmes condamnations, lorsqu’elles seront pronon¬ 
cées contre un débitant de boissons à consommer sur place, entraî¬ 
neront de plein droit contre lui, et pendant le même délai, l’inter¬ 
diction d’exploiter un débit, à partir du jour où lesdites condamna¬ 
tions seront devenues définitives; — la même interdiction atteindra 
aussi tout débitant qui viendrait à être condamné à un mois ao 
moins d’emprisonnement, en vertu des art. !® r et 2 de la loi da 
23 janv. 1873*, pour la répression de l’ivresse publique, — le débi- 


1. V. la loi du 27 mars 1851 (/. cr., art. 5034). 

2. V. la loi du 23 janv. 1873 (J. cr ., art. 9411). 


Digitized by t^.ooQLe 



— 259 — 

tant interdit ne pourra être employé, à quelque titre que ce soit, 
dans l’établissement qu’il exploitait, comme attaché au service de 
celui auquel il aurait vendu ou loué, ou par qui il ferait gérer ledit 
établissement, ni dans l’établissement qui serait exploité par son 
conjoint même séparé. 

Art. 8. — Toute infraction aux dispositions des art. 5, 6 et 7, sera 
punie d’une amende de seize à deux cents francs (16 à 200 fr.). — En 
cas de récidive, l’amende pourra être portée jusqu’au double, et le 
coupable pourra, en outre, être condamné à un emprisonnement de 
six jours à un mois. 

Art. 9. — Les maires pourront, les conseils municipaux entendus, 
prendre des arrêtés pour déterminer, sans préjudice des droits ac¬ 
quis, les distances auxquelles les cafés et débits de boissons ne pour¬ 
ront être établis autour des édifices consacrés à un culte quelconque, 
des cimetières, des hospices, des écoles primaires, collèges ou autres 
établissements d’instruction publique. 

Art. 10. — Les individus qui, à l’occasion d’une foire, d'une vente 
ou d’une fête publique, établiraient des cafés ou débits de boissons, 
ne seront pas tenus à la déclaration prescrite par l’art. 2, mais ils 
devront obtenir l'autorisation de l’autorité municipale. — En cas 
d’infraction à la présente disposition, le débit sera immédiatement 
fermé, et le contrevenant puni de la peine portée en l’art. 4. 

Art. 11. — Les infractions ou contraventions aux règlements de 
police continueront à être punies des peines de simple police. 

Art. 12. — L'art. 463, C. pén., sera applicable à tous les délits et 
contraventions prévus par les articles ei-dessus. 


art. 10682. 


LOI DU 27 JUILLET 1880 


Portant institution du jury dans les colonies de la Martinique , de la 
Guadeloupe et de la Réunion. 


Art. 1 er . — Dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Réunion, le collège des assesseurs est supprimé et remplacé 
par l’institution du jury. 

Art. 2. — La colonie de la Réunion est divisée en deux arrondis¬ 
sements judiciaires de Cour d’assises. Le siège et le ressort de cha¬ 
cune de ces Cours d’assises resteront fixés tels qu’ils sont actuelle¬ 
ment. 

11 n’y aura dans chacune des colonies de la Guadeloupe et de la 
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Martinique qu’une seule Cour d’assises, dont le siège sera, pour la 
Guadeloupe à la Pointe-à-Pitre, et pour la Martinique à Saint-Pierre. 

Art. 3. — Toutes les lois sur le jury, en vigueur dans la métro¬ 
pole, seront promulguées et rendues exécutoires dans les colonies des 
Antilles et de la Réunion, ainsi que les art. 257, 260, 264, § 1 er ; 262 
à 270, 291 à 295, 296, § 2 ; 302 à 350, 352 à 380, 389 à 392, 394 à 
399, 400 à 406, 434, 466 à 478, 518 à 520, 523 et 524 du C. d’inst. 
crim. métropolitain. 

Art. 4. — Les art. 3, 6, 7, il, 13, 14, 15, 16, 17, 18 et 19 de la loi 
du 21 nov. 1872 seront remplacés par les articles suivants : 

« Art. 3. — Les fonctions de juré sont incompatibles avec celles de 
sénateur, député, membre du conseil privé, directeur de l’intérieur, 
membre de la Cour d’appel, juge titulaire ou suppléant des tribunaux 
civils et des tribunaux de commerce, officier du ministère public 
près les tribunaux de première instance, juge de paix, commissaire 
de police, ministre d’un culte reconnu par l’Etat, militaire de l’armée 
de terre ou de mer en activité de service et pourvu d’emploi, fonc¬ 
tionnaire ou préposé au service actif des douanes, des contributions 
indirectes, des forêts et de l’administration des télégraphes, institu¬ 
teur primaire communal. 

« Art. 6. — La liste annuelle du jury comprend 400 jurés pour 
chaque ressort de Cour d’assises. 

« Art. 7.— Aux Antilles, le nombre des jurés, pour la liste an¬ 
nuelle, est réparti par arrondissement judiciaire et par canton, pro¬ 
portionnellement au tableau officiel de la population. 

« Cette répartition est faite par le gouverneur en conseil privé au 
mois de juillet de chaque année. Le conseil privé est composé, dans 
ce cas, comme lorsqu’il siège au contentieux. En adressant au juge 
de paix ou au magistrat qui en remplit les fonctions, l’arrêté de ré¬ 
partition, le directeur de l’intérieur lui fait connaître les noms des 
jurés du canton désignés par le sort pendant l’année courante et pen¬ 
dant l’année précédente. 

a A la Réunion, le nombre de 400 jurés pour chaque arrondisse¬ 
ment judiciaire est réparti par canton, conformément au paragraphe 
précédent. 

« Art. 11. — La liste annuelle des jurés est dressée pour chaque 
arrondissement judiciaire par une commission composée du prési¬ 
dent du tribunal civil, président; du juge de paix ou du magistrat 
qui en remplit les fonctions, et du conseiller général de chaque canton. 

« Dans les cantons où il y a plusieurs conseillers généraux, le plus 
âgé sera seul appelé à faire partie de la commission. En cas d’empê¬ 
chement, il sera remplacé par un de ses collègues du canton, le plus 
âgé après lui. 
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a Art. 13. — La commission, chargée de dresser la liste annuelle 
des jurés de l’arrondissement, se réunit au chef-lieu d’assises dans la 
première quinzaine de septembre sur la convocation faite par le pré¬ 
sident du tribunal civil. Elle peut porter sur cette liste des noms de 
personnes qui n’ont pas été inscrites sur les listes préparatoires des 
commissions cantonales, sans toutefois que le nombre de ces noms 
puisse excéder le quart de ceux qui sont portés pour le canton; elle 
a également la faculté d’élever ou d’abaisser pour chaque canton le 
contingent proportionnel fixé par l’arrêté du gouverneur, sans toute¬ 
fois que la réduction ou l’augmentation puisse excéder le quart du 
contingent du canton ni modifier le contingent de l’arrondissement 
judiciaire. 

« Les décisions sont prises à la majorité. En cas de partage, la 
voix du président est prépondérante. 

« Art. 14. — La liste d’arrondissement, définitivement arrêtée, est 
signée séance tenante. Elle est transmise avant le 1 er décembre au 
greffier de la Cour d’appel, et, dans l’arrondissement où ne se trouve 
pas le siège de la Cour, au greffe du tribunal civil. 

« Art. 15. — Une liste spéciale des jurés suppléants, pris parmi les 
jurés de la ville où se tiennent les assises, est aussi formée chaque 
année en dehors de la liste annuelle du jury. 

« Elle comprend cinquante jurés pour chaque arrondissement. 
Cette liste est dressée par la commission de l’arrondissement où se 
tiennent les assises. 

« Art. 16. — Le président de la Cour d’appel ou le président du 
tribunal, chef-lieu d’assises, dresse, dans la première quinzaine de 
décembre, la liste annuelle du jury pour le ressort de la Cour d’as¬ 
sises, par ordre alphabétique. Il dresse également la liste spéciale 
des jurés suppléants. 

« Art. 17. — Le juge de paix de chaque canton ou le magistrat 
qui en remplit les fonctions est tenu d’instruire immédiatement le 
président de la Cour d’appel ou le président du tribunal chef-lieu 
d’assises, des décès, des incapacités ou des incompatibilités légales 
qui frapperaient les membres dont les noms sont portés sur la liste 
annuelle. 

« Dans ce cas, il est statué conformément à l’art. 390 du C. d’inst. 
crim. 

« Art. 18. — Vingt jours au moins avant l’ouverture des assises, le 
président de la Cour d’appel ou le président du tribunal chef-lieu 
d’assises, dans les villes où il n’y a pas de Cour d'appel, tire au sort, 
en audience publique, sur la liste annuelle, les noms des trente-six 
jurés qui forment la liste de la session. Il tire, en outre, quatre jurés 
suppléants sur la liste spéciale. 
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« Iis transmettent immédiatement le résultat du tirage au direc¬ 
teur de l’intérieur, qui fait les notifications prescrites par l’art. 389 
du G. d’inst. crim. 

a Art. 19. — Si, au jour indiqué pour le jugement, le nombre des 
jurés est réduit à moins de trente, par suite d’absence ou pour toute 
autre cause, ce nombre est complété par les jurés suppléants, suivant 
l’ordre de leur inscription ; en cas d’insuffisance, par des jurés tirés 
au sort en audience publique parmi les jurés inscrits sur la liste 
spéciale, subsidiairement parmi les jurés de la ville inscrits sur la 
liste annuelle. 

« Dans les cas prévus par les art. 64 de l’ordonnance du 30 sept. 
1827 et 73 de l’ordonnance du 24 sept. 1828, le nombre des jurés ti¬ 
tulaires est complété par un tirage au sort fait, en audience publique, 
parmi les jurés de la ville inscrits sur la liste annuelle. » 

Art. 5. — Dans les chefs-lieux de Cour d’appel, les assises seront 
tenues par trois des membres de la Cour, dont l’un sera président 
Les fonctions du ministère public seront remplies par le procureur 
général ou ses substituts. 

Art. 6. — Dans les arrondissements où ne se trouve pas le siège 
de la Cour d’appel, la Cour d’assises sera composée : 

1° D’un conseiller de la Cour d’appel délégué à cet effet, et qui 
sera président de la Cour d’assises ; 

2° De deux juges pris soit parmi les conseillers de la Cour d’appel, 
soit parmi les présidents ou juges du tribunal de première instance 
du lieu de la tenue des assises ; 

3° Du procureur de la République près le tribunal ou d’un de ses 
substituts, sans préjudice du droit du procureur général de déléguer 
ses fonctions à l’un de ses substituts ; 

4° Du greffier du tribunal de première instance ou. de l’un de ses 
commis assermentés. 

Art. 7. — Dans les cas prévus par les art. 5 et 6, le président de la 
Cour d’appel désignera le président et les assesseurs de la Cour d’as¬ 
sises, après avoir pris l’avis du procureur général. 

A partir du jour de l’ouverture de la session, le président des as¬ 
sises pourvoira au remplacement des assesseurs empêchés, et dési¬ 
gnera, s’il y a lieu, les assesseurs supplémentaires. 

Art. 8. — Dans les vingt jours qui suivront la promulgation de la 
présente loi, le gouverneur procédera à la répartition prescrite par 
l’art. 7 de la loi du 21 nov. 1872. 

Dans les quinze jours qui suivront cette opération, les commissions 
de canton dresseront les listes préparatoires prévues par l’art. 10. 

Dans le mois qui suivra, les commissions d’arrondissement dresse¬ 
ront les listes annuelles prescrites par l’art. 13. 
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Deux mois après, le président de la Cour ou le président du tribu¬ 
nal, suivant le cas, dresseront les listes définitives. 

L’institution du jury sera appliquée dans la première session qui 
suivra cette dernière opération. 

Art. 9. — Aux Antilles, lorsque le renvoi aura été ordonné en ma¬ 
tière criminelle par le conseil privé, selon les formes du C. d’inst. 
crim. colonial, l’affaire sera renvoyée à la Cour d’assises de l’autre 
colonie. 

L’arrêt du conseil qui aura prononcé le renvoi sera notifié dans la 
quinzaine par le gouverneur de la colonie au gouverneur de la colo¬ 
nie dont la Cour d’assises sera saisie de la connaissance de l’affaire. 

Dans le même délai, le procureur général fera la même notifica¬ 
tion à son collègue, à l’accusé et à la partie civile. 

Art. 10. — En cas d’annulation d’un arrêt de la Cour d’assises de 
Tune des trois colonies, la Cour de cassation pourra renvoyer le procès 
devant la même Cour composée d'autres membres. 

S’il ne se trouvait pas à la Cour d’appel trois membres pouvant 
former la nouvelle Cour d’assises, le président de la Cour y appelle¬ 
rait, pour compléter le nombre, un ou deux membres du tribunal 
de première instance de l’arrondissement où siège la Cour d’as¬ 
sises. 

Art. il. — Sont abrogés les art. 66 à 68 et le titre IV de l’ordom- 
nance du 24 sept. 1828 et les art. 57 à 59, et le titre IV de l’ordon¬ 
nance du 30 sept. 1827, et généralement toutes dispositions contraires 
à celles de la présente loi. 

Art. 12. — Le Ministre de la marine et des colonies et le garde des 
sceaux, etc. 


art. 10683. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — ORDONNANCE DE NON-LIEU. — CHARGES. — 
APPRÉCIATION NOUVELLE. — POURSUITE. 

Une ordonnance de non-lieu , après information sur les faits qui ont 
motivé une instruction correctionnelle , et après appréciation des charges ' 
découvertes contre le prévenu , ne peut être suivie d'une poursuite nou¬ 
velle basée sur la seule appréciation nouvelle mais différente des pre¬ 
mières charges. (C. inst. crim., art. 246, 247.) 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Attendu qu’aux termes de l’art. 246 du C. d’inst. 
crim., le prévenu en faveur duquel a été rendue une ordonnance de 
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non-lieu ne peut être de nouveau traduit à raison du même fait que 
s'il survient des charges nouvelles; — attendu qu’une ordonnance de 
non-lieu a été rendue le 19 juil. 1878 en faveur de X..., sur le rapport 
de M. l’ingénieur Kuss qui concluait à sa non-responsabilité de la 
mort de Périnet; que, postérieurement à cette ordonnance, la com- j 

mission centrale des machines à vapeur, saisie de cette affaire, n’a eu 
pour statuer que les éléments relatés dans le rapport Kuss, mais que j 

son opinion a été différente de celui-ci et qu’elle a conclu à la res¬ 
ponsabilité pour ledit X... et du constructeur Joya; — attendu que si 
depuis l’ordonnance de non-lieu des témoins ont été entendus, leurs 
déclarations n’ont révélé aucun fait nouveau et qu’elles n’ont pas été 
de nature à fortifier les preuves reconnues trop faibles par le juge 
d’instruction ; — qu'on ne saurait considérer comme un élément 
nouveau le rapport de la commission centrale qui ne contient qu’une 
appréciation différente de celle de M. l’ingénieur Kuss, sur les mêmes 
faits, qui n’apporte pas sur ces faits des développements nouveaux 
utiles à la manifestation de la vérité; — qu’il n’y a pas eu de 
charges nouvelles dans le sens de l’art. 247 du G. d’inst. crim.; qu’il 
en résulte que X... doit bénéficier de l’ordonnance de non-lieu rendue 
le 19 juil. 1878, et qu’il y a eu chose jugée à son égard; — par ces 
motifs, le tribunal met X... hors d’instance. 

Du 21 avril 1879. — Trib. de Grenoble. 

Observation. — En matière criminelle, il est de règle que les dé- 
cisions prises à l'égard de faits délictueux déterminés sont définitives J 

lorsqu’elles ont acquis l’autorité de la chose jugée (G. d’inst. crim., J 

art. 135); c’est une conséquence forcée de la règle non bis in idem. Il 
est rationnel, en effet, que l’appréciation de faits connus, soit au point 
de vue de leur exactitude, soit au point de vue de leurs conséquences 
juridiques, ne soit pas susceptible de recours, à moins d’admettre 
que le magistrat instructeur peut, en tout temps, de sa propre au¬ 
torité, réformer ses propres décisions. Les décisions de chambre du 
conseil, a dit en substance Merlin, ont l’autorité de la chose jugée 
tant que les charges restent dans le même état, tant qu’une instruc¬ 
tion ultérieure n’y ajoute rien. (V. Dalloz, Rép., v° Chose jugée, n° 413 
et suiv.) 

Cette règle, toutefois, doit recevoir exception lorsque des charges 
nouvelles sont révélées à la justice. (G. inst. crim., art. 246 et 247 ; 

— V. C. de cass., 16 avril 1823, S. 23,1, 352.) 

M. Legraverend ( Traité de lêgisl. crim., I, p. 418) fait à cet égard 
une distinction entre les affaires criminelles et les affaires correction¬ 
nelles, distinction qui est généralement combattue. (V. Duvergier, 

C. d'inst . crim., art. 246, note — Carnot, Inst, crim., II, p. 392 ; — 

Mangin et Sorel, Action publique, II, n° 388 et> suiv.) 

Si l’on est d'accord sur l’application des charges nouvelles, on est 
loin de l’être sur ce qu’il faut entendre par charges nouvelles. 

(V. Cass., 21 nov. 1850, S. 50, 1, 705; 5 janv. et 2 fév. 1854, J. cr., 
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art. 5661 et 5685, et aussi J. cr., art. 1807, 2408 et 4400, et Morin, 
Rép. cr., v° Chose jugée y n os 11 à 15; — F. Hélie, Tr. d'inst. cr ., II, 
n° 1022 et suiv.) La Cour suprême, sans poser de règles précises à 
cet égard, admet toutefois que des poursuites peuvent être reprises 
dès qu’il apparaît de nouvelles charges résultant d 'investigations pos¬ 
térieures à Vordonnance de non lieu, quelle que soit d’ailleurs la cause 
qui ait mis la justice en mouvement et qui ait provoqué des recher¬ 
ches nouvelles. (V. C. de cass., 17 janv. 1867 et 1 er fév. 1877, J. cr. y 
art. 8435 et 10667.) 

Dans l’espèce que nous rapportons, il était assurément impossible 
de trouver des charges nouvelles résultant d’investigations posté¬ 
rieures à l’ordonnance de non-lieu, alors que cette ordonnance était 
basée sur l’appréciation de faits qui étaient les mêmes dans la pre¬ 
mière et dans la seconde information, et que l'appréciation seule de 
ces faits pouvait être considérée comme nouvelle. — Or, l’apprécia¬ 
tion de la première ordonnance était définitive. — L’opinion contraire, 
émise plus tard par de nouveaux experts, ne pouvait assurément être 
une charge nouvelle. Il a été jugé dans le même sens qu’un nouveau 
point de vue dans une affaire criminelle ne peut avoir l’effet d'une 
charge nouvelle, autorisant une instruction nouvelle quand déjà il y 
a eu décision. (C. de cass., 19 mai 1813, S. 13,1,454.) * 

Audier, 

Juge au tribunal de Grenoble. 


art. 10684. 

DIFFAMATION. — LETTRES. — COMMUNICATION A DES TIERS. — INSTITU¬ 
TRICE. — FONCTIONNAIRE. — PERSONNALITÉ PRIVÉE. 

La publicitèy élément du délit de diffamation , existe lorsque des lettres 
contenant à l'égard d'une personne des imputations diffamatoires sont 
Adressées à un tiers dans un but de publicité et que l'une de ces lettres 
est communiquée par le prévenu à plusieurs personnes . « 

L'envoi de pareilles lettres constitue le délit de diffamation envers un 
particulier et non envers un fonctionnaire y lorsque les imputations diffa¬ 
matoires dirigées contre une institutrice ne visent que la personnalité 
privée de celle-ci. 

JUGEMENT. 

Le Tribunal ; — Attendu qu’il est résulté de l’instruction et des dé¬ 
bats que Marie Bernaix a remis en août 1879 à la femme Miège un 
brouillon pour être transcrit par sa nièce Philomène Bellemin et être 
adressé à Pierre Dupernex, d’Airenieux; — que de fait, celle-ci, sur 
l’ordre de sa mère, recopia, ainsi qu’elle l’affirme, textuellement et 
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graphiquement le brouillon remis par la femme Miège, et la lettre , 

fut déposée le 14 août, par sa mère, à la poste du Pont-de-Beauvoi- 1 

sin à l’adresse indiquée ; — attendu que cet écrit renferme, sous le 
voile de l’anonyme, une imputation grave de nature à porter atteinte 
à la réputation et à l’honneur de la plaignante demoiselle Brison; 
qu’il suffit d’énoncer les termes de la lettre classée sous n° 1 au 
dossier d’instruction pour y constater une atteinte grave à sa vertu 
de célibataire ; — mais attendu que la publicité légale fait absolu¬ 
ment défaut ; qu’il n’v a en effet qu’une seule lettre adressée à Pierre 
Dupernex retenant l’imputation visée; qu’il résulte des dépositions 
précisées des femmes Bellemin et Miège qu’il ne leur a pas été donné 
connaissance par la prévenue du contexte du brouillon que cette der¬ 
nière a fait transcrire ; qu’elles déclarent formellement n’en avoir 
pas pris lecture, la deuxième pour ne savoir lire, d’où suit que Phi- 
lomène Bellemin, auteur inconscient du fait matériel, a seule pu 
avoir connaissance de l’écrit fourni par la prévenue, et elle a persisté 
à déclarer aux débats, comme déjà elle l’avait immédiatement dé¬ 
claré à sa mère, qu’elle ne comprenait pas les mots et s’était bornée 
à calquer les lettres ; — que dès lors le fait d’avoir adressé une lettre 
fermée à Pierre Dupernex ne constitue pas l’élément de publicité 
prévu par la loi de 1819 ; que si, en effet, il n’est pas absolument 
nécessaire que l’imputation se produise dans un lieu ou une réunion 
publique, il faut encore qu’il y ait eu communication faite à titre de | 

P ublicité à une série de personnes, ce qui ne se présente pas dans ) 

espèce ; — attendu que, si une seconde lettre anonyme répétant la 
même imputation envers demoiselle Brison et à peu près sous la 
même formule anonyme a été adressée le 3 sept, au même Duper¬ 
nex, on ne peut retenir légalement, avec l’expert vérificateur, qu’elle 
émane de la prévenue ; que rien ne rattache la lettre sous n° 3 adres¬ 
sée à F. Basin au fait de Marie Bernaix ; — attendu que la qualifica¬ 
tion du délit rappelé en l’ordonnance de renvoi n’est nullement jus- j 

tifiée, en ce que le seul fait ci-dessus retenu ne saurait constituer le 1 

délit d’outrage commis publiquement envers un fonctionnaire prévu ■ 

Î >ar l’art. 6 de la loi de 1822, en raison de ses fonctions ; — que la 
ettre anonyme du 15 août dernier vise la personnalité privée de de¬ 
moiselle Brison, mais ni sa qualité d’institutrice n’y est visée ni 
aucuns faits n’ont été rapportés, soit à l’instruction, soit aux débats, 
d'où l’on puisse induire que demoiselle Brison ait été outragée à 
raison de ses fonctions ; — attendu que la diffamation retenue sans 
l’élément de publicité n’en constitue pas moins une infraction con¬ 
traventionnelle qui doit, ainsi que l’a jugé itérativement la Cour de 
cassation, être réprimée de peines de simple police tout aussi bien \ 

que l’injure ; qu’il devient dès lors le cas de lui appliquer le § 11 de j 

Fart 471 du C. pén.; — par ces motifs, — condamne la prévenue à î 

5 fr. d’amende. ! 

l 

Du 19 mars 1880. — Trib. de Chambéry. — M. Chaboud, v.-prés. 

— M. Buttet, subst. — M e Descortes, av. 

Sur l’appel interjeté par le ministère public : 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu que les premiers juges ont à tort écarté la 


Digitized by ^.ooQle 



— 267 — 

lettre anonyme reçue par les époux Dupernex, le 3 sept. 1879; — 

3 u’en effet cette lettre, conçue dans des termes analogues à celle 
éjà adressée au sieur Dupernex par la prévenue à la date du 
15 août, contient les mêmes imputations diffamatoires et émane du 
même bureau de poste ; - que s’il ne résulte pas suffisamment de 
l’expertise que la prévenue l’ait personnellement écrite, elle n’en doit 

F as moins, eu égard aux circonstances de la cause, en être réputée 
auteur ;— que relativement à la lettre adressée au sieur Basm, la 
preuve n’est pas suffisamment rapportée pour qu’elle puisse lui être 
également imputée ; — attendu que les deux lettres incriminées vi¬ 
sent exclusivement la personnalité privée de la demoiselle Brison, et 
qu’ainsi les premiers juges ont avec raison écarté l’art. 6 de la loi du 
25 mars 1822, uniquement applicable au cas où le délit est commis 
envers un fonctionnaire public, à raison de ses fonctions ou de sa 
qualité ; — mais attendu que les conditions de publicité prescrites 
par l’art. l ,r de la loi du 17 mars 1819, pour l'existence du délit de 
diffamation, se rencontrent dans la cause ; — qu’il est constant, en 
effet, que l’une et l’autre des deux lettres incriminées ont été adres¬ 
sées au sieur Dupernex dans un but manifeste de publicité et que, 
d’autre part, celle du 15 août a été, dans le même but, communi¬ 
quée par la prévenue à plusieurs personnes, notamment à la femme 
Miège, ainsi qu’à la femme et à la fille Bellemin ; — que les faits 
ainsi établis tombent sous l’application de l’art. 18 de la loi sus- 
visée; — par ces motifs, — réforme et condamne la prévenue à 
200 fr. d’amende et aux dépens. 

Du 4 juin 1880. — C. de Chambéry. — M. Gimelle, prés. — M. Fi- 
net, rapp. — M. Billecart, subst. — M® Descortes, av. 

art. 10685. 

DIFFAMATION. — COMMISSION DE RÉVISION DES LISTES ÉLECTORALES. — 
ARTICLE DE JOURNAL. — MEMBRES DÉSIGNÉS. 

Contient une diffamation Varticle de journal qui, critiquant les déci¬ 
sions de la commission chargée de vérifier les listes électorales , accuse ses 
membres d'avoir manqué à leurs devoirs en ne s'opposant pas à des ins¬ 
criptions abusives . 

Le délit existe à l'égard aussi bien des membres de cette commission 
non désignés nominativement que de ceux qui ont été désignés , lorsque 
le reproche s'adresse à toute la commission. 

ARRÊT. 

La Cour ; — En ce qui concerne le délit de fausses nouvelles, pu¬ 
bliées de mauvaise foi : — adoptant les motifs des premiers juges; — 
en ce qui concerne le délit de diffamation envers les membres de la 
commission chargée de réviser les listes électorales à raison de leurs 
fonctions : — attendu qu’en signalant de prétendus abus à propos 
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de la confection des listes électorales, le journal poursuivi n’a pas 
seulement critiqué le chef de la municipalité de Nice, mais qu’il s.’est 
également attaqué aux membres de la commission chargée de révi¬ 
ser ces listes; — attendu que le reproche adressé aux membres de 
cette commission n’est pas en réalité d’avoir, par des recommanda¬ 
tions plus ou moins abusives, fait inscrire sur les listes des inconnus 
sans droit, mais bien de ne pas s’être opposés aux inscriptions abu¬ 
sives comme c’était leur devoir; — attendu, qu’ainsi rétabli, le grief 
allégué vise évidemment tous les membres de la commission, ceux 
dont le nom n’a pas été prononcé, comme celui nominativement dé¬ 
signé; que le doute n’est pas possible à cet égard, et que, s’il en était 
besoin, l’intention malveillante du journaliste à l’égard de tous les 
plaignants, sans exception, serait démontrée par un article subséquent 
du journal, en date du 18 mai, où les sieurs Valentini, Piron et 
Goppon sont tournés en dérision au sujet de cette même affaire; — 
attendu, dès lors, que l’imputation dirigée contre les quatre plai¬ 
gnants étant de nature à blesser leur juste susceptibilité, constitue 
une diffamation vis-à-vis d’eux tous, et que par suite la plainte des 
sieurs Valentini, Piron, Coppon, est fondée au même titre que celle 
du sieur Aimé Martin ; — attendu, quant à l’application de la peine, 
que l’honorabilité des plaignants n’a pas éprouvé d’atteinte sérieuse 
par suite des insinuations malveillantes du journal, et, quant aux 
dommages-intérêts, que les parties civiles n’ayant point interjeté 
appel, il n’y a pas lieu de modifier, à cet égard, la décision des pre¬ 
miers juges; — attendu que F..., régulièrement cité, ne comparaît 
pas ; — la Cour, statuant sur l’appel du ministère public, et réfor¬ 
mant, pour pc.rtie seulement, le jugement attaqué, donne défaut 
contre F..., non comparant quoique cité; acquitte le prévenu du délit 
de publication de fausses nouvelles, mais le déclare coupable, en sa 
qualité de gérant du journal II Pensiero de Nice , d’avoir, dans les 
numéros des 13 et 14 avril 1879, publiquement diffamé les sieurs 
Aimé Martin, Vaientini, Piron, Goppon, membres de la commission 
chargée de la révision des listes électorales, en publiant l’article, 
objet de la poursuite, où le journaliste impute méchamment aux 
membres de ladite commission d’avoir laissé inscrire sur les listes 
électorales des individus n’ayant pas droit à inscription ; pour répa¬ 
ration de quoi, la Gour élève de 50 à 100 fr. l’amende prononcée par 
les premiers juges; la disposition relative aux dommages-intérêts 
restant maintenue. 

Du 11 juif. 1879. — C. d’Aix. — M. Caresme, prés. — M. Mahyet, 
cons. rapp. — M. Alpbandéry, av. gén. 

art. 10686. 

DIFFAMATION. — DELIT DE PRESSE. — CASSATION. — DROIT DE CONTRÔLE. 

— MAIRE. — ENQUÊTE. — PREUVE. 

Il appartient à la Cour de cassation de contrôler , en dehors de la 
question intentionnelle , le sens et la portée des articles poursuivis comme 
diffamatoires et d'exercer ce contrôle sur les faits et documents dont les 
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Cours d'appel font résulter la preuve ou le défaut de preuve des imputa¬ 
tions. 

Par suite, lorsqu'une diffamation a été commise à Végard d'un maire, 
il appartient à la Cour de cassation de déclarer que de l'enquête et des 
documents de la cause ne résulte pas la preuve de l'imputation dirigée 
contre ce fonctionnaire. 


ARRÊT. 


La Cour;. — Sur le moyen unique tiré d’une violation de l’art. 13 
de la loi du 17 mai 1819 et d’une fausse application de l'art. 20 de la 
loi du 26 mai 1819, en ce que les faits considérés par l’arrêt attaqué 
comme constituant la preuve des faits imputés ne correspondaient 
pas à l’imputation diffamatoire et manqueraient par suite du carac¬ 
tère probant exigé par la loi : — attendu, endroit, que l’application 
de l’art. 20, § 2, de la loi du 20 mai 1819, aux termes duquel la 
preuve des faits imputés à un fonctionnaire public met l'auteur de 
l’imputation à l’abri de toute peine, est nécessairement subordonnée 
à cette condition essentielle que les faits établis par le prévenu seront 
en rapport exact avec l’imputation diffamatoire; — attendu, d’autre 
part, que, s’il appartient à la Cour de cassation de contrôler, en de¬ 
hors de la question intentionnelle, le sens et la portée des écrits 
poursuivis comme diffamatoires, il lui appartient également d’exercer 
ce contrôle sur les faits et documents d’où les Cours d’appel font ré¬ 
sulter la preuve ou le défaut de preuve des imputations; — attendu, 
dans l’espèce, que l’article publié par Y Industriel vosgien (numéro du 
4 oct. 1879) et la lettre signée Baudier, publiée par le même journal 
(numéro du 18 octobre), réunissent les éléments constitutifs d’une 
diffamation envers le sieur Krantz, maire de Saint-Nabord, c’est-à- 
dire l'allégation ou l’imputation de faits de nature à porter atteinte 
à son honneur ou à sa considération ; que ces deux écrits imputent 
à ce fonctionnaire d’avoir eu recours à certaines manœuvres pour 
rester adjudicataire des chasses de la commune de Saint-Nabord, ou 
pour faire adjuger ces chasses à une société dont il est membre; qu’il 
est dit, en effet, dans l’article du 4 octobre dont Baudier s’est appro¬ 
prié le contenu par sa lettre du 18, que le maire, d’accord avec son 
dévoué et intelligent conseil municipal, est parvenu, par le moyen 
d*un cahier des charges impossible, à éloigner tout concurrent; qu’on 
voit, dans le même article, que, pour atteindre ce but, le maire a 
fait deux lots de terrains communaux : l'un soumis à l’adjudication 
et comprenant les forêts ; le second entièrement réservé et composé 
des terrains non forestiers, division qui, au dire des prévenus, rendait 
impossible une location avantageuse du premier lot; qu’enün, on lit 
dans le même article le passage suivant : « Si le maire n’avait pas 
été chasseur, les terrains n’auraient pas été divisés en deux lots...; 
aussi poucquoi diable nommez-vous un maire chasseur ?» — attendu 
que s’il ressort des résultats de l’enquête consignés dans l’arrêt 
attaqué que la rédaction du cahier des charges a pu éloigner certaines 
personnes des enchères et contribuer, par suite, à avilir les prix de 
location des chasses de Saint-Nabord, on ne voit nulle part que cette 
rédaction ail été, ainsi que l’aflirmaient les deux articles incriminés, 
l’œuvre personnelle du maire ou qu’elle ait été obtenue à l’aide de 
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quelque manœuvre organisée par ce fonctionnaire ; qu’il n’apparaît 
pas notamment des faits retenus par l’arrêt que le sieur Krantz, pour 
éloigner tout concurrent, ait distrait ou fait distraire de l’adjudication 
les terrains communaux non boisés; qu’il est au contraire constaté 
que cette distraction a été votée par le conseil municipal sous la pré¬ 
sidence d’un adjoint et approuvée par l’autorité supérieure;—attendu, 
en conséquence, que l’enquête et les documents visés pas l’arrêt ne 
contenaient pas la preuve de l’imputation dirigée contre le maire de 
Saint-Nabord, imputation qui avait consisté à prétendre que, par un 
acte personnel, ce fonctionnaire était parvenu à éloigner des enchères 
tout concurrent ; — d’où il suit qu’en déclarant faite la preuve de 
l’imputation et en relaxant les prévenus, l’arrêt attaqué a formelle¬ 
ment violé l’art. 13 de la loi du 17 mai 1819 et faussement appliqué 
l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819; — par ces motifs, casse... 

Du 30 avril 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. de 
Larouverade, rapp.; — M. Ronjat, av. gén. — M® Devin, av. 


art. 10687. 

1° QUESTIONS AU JURY. — DÉCLARATION. — FAIT PRINCIPAL. — CIRCONS¬ 
TANCES AGGRAVANTES. — CONTRADICTION. — COMPLEXITÉ. — 2° COUR 

D*ASSISES. — DÉCLARATIONS DU JURY NULLES. — POUVOIR DE LA COUR. 

— ARRÊT. 

1° Est entachée de contradiction la déclaration par laquelle le jury, après 
avoir répondu négativement à trois questions demandant si le principal 
accusé était coupable de tentative d'homicide volontaire , s'il avait commis 
cette tentative avec préméditation et avec guet-apens, a répondu affirma¬ 
tivement à la question unique demandant si un autre accusé s'était rendu 
complice du crime spécifié dans ces trois premières questions i 2 * . 

La question relative à ce complice et qui interrogeait à la fois le jury 
sur le fait principal et sur la circonstance aggravante était, d'ailleurs , 
entachée de complexité 8 ? 

2° Il n'appartient pas à la Cour d'assises d'interpréter la déclaration 
du jury et, en présence de réponses contradictoires ou complexes , de ne pas 
tenir compte de ces réponses , pour baser uniquement sa décision sur 
celles qui n'étaient pas entachées de l'un de ces vices. 

arrêt (Femme Charollais). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré du vice de complexité existant dans 


1. V. notamment C. de cass., 20 juillet 1877 et 27 juin 1878 (J. cr 
art. 10210 et 10381). 

2. Jurisprudence constante : V. C. de cass., 8 janvier 1874 (J. cr., 

art. 9674). 
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la question de complicité : — vu les art. 4, 2, 3, de la loi du 43 mai 
1836; 350 du C. d’inst. crim.; 2, 296, 402, 59, 60 du C. pén.; — at¬ 
tendu qu’aux termes de la loi du 13 mai 1836, le jury doit voter par 
scrutins distincts et successifs sur le fait principal et sur chacune des 
circonstances aggravantes ; — attendu que si, aux fermes de l’art. 350 
du C. d’inst. crim., la déclaration du jury est irréfragable et ne peut 
être soumise à aucun recours, ce n'est qu’au tant que toutes les ré¬ 
ponses faites aux diverses questions qui sont posées relativement à 
tous les accusés soumis aux débats pour le même fait, soit comme 
auteurs, soit comme complices, sont claires, précises et concordantes; 
— attendu que, dans l’espèce, à l’égard du nommé Verniau, accusé 
comme auteur principal, il a été demandé au jury, par trois ques¬ 
tions distinctes, si ledit Verniau était coupable d’une tentative d'ho¬ 
micide volontaire, et s’il avait commis cette tentative avec prémédi¬ 
tation et avec guet-apens ; qu’à ces trois questions, le jury a fait des 
réponses négatives ; — attendu qu’à l’égard de la femme Charollais, 
demanderesse en cassation, il a été demandé au jury, par une seule 
question, si elle était coupable de s'être rendue complice , par provoca¬ 
tion, aide et assistance , du crime spécifié dans les première , deuxième et 
troisième questions ; et qu’à la question unique qui lui était ainsi po¬ 
sée, le jury a fait une réponse affirmative; — attendu que par cette 
déclaration, le jury affirmait à la fois l’existence du fait principal et 
l’existence des circonstances aggravantes ; qu’en ce qui touche ces 
circonstances, il se mettait en contradiction avec ses précédentes ré¬ 
ponses, lorsqu’il affirmait d’un côté ce qu’il avait nié de l’autre; que, 

E ar l’effet de cette contradiction, la question relative à la femme 
harollais est devenue complexe, puisqu’il est impossible de savoir si 
le jury a voté, en ce qui la concerne, par scrutins séparés sur le fait 
principal et sur les circonstances aggravantes ; — attendu que, bien 
que la Cour d’assises, dans son arrêt, n’ait pas tenu compte de ces 
circonstances, et n’ait condamné l’accusée qaaux peines de la tenta¬ 
tive de meurtre, cette condamnation ne pouvait trouver une base lé¬ 
gale dans un verdict contradictoire et ambigu; qu’il n’appartenait 
pas à la Cour d’assises d’interpréter ce verdict qui devait être clair 
par lui-même ; d’où il suit que les dispositions de loi ci-dessus visées 
ont été violées; — par ces motifs : casse, etc... 

Du 29 avril 1880. — C. de cass.—M. de Camières, prés. — 
M. Dupré-Lasale, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 


art. 10688. 


1° CASSATION. — PRESCRIPTION. — ACTION CIVILE. — POURVOI. — 2° APPEL. 
— TRIBUNAL DK SIMPLE POLICE. — QUESTION PRÉJUDICIELLE. — 3° ABUS 
ECCLÉSIASTIQUE. — EXERCICE DU CULTE. — PREUVE. — PROCESSION. 


4 0 II y a interruption de la prescription de Vaction civile , en matière 
de contravention de police, lorsque la partie civile a formé un pourvoi 
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en cassation régulièrement notifié et suivi , dans Vannée , de la consigna - 
tion d'amende et du dépôt des pièces au greffe. 

Par suite , le pourvoi ainsi formé est recevable. 

2 ° Est non recevable Vappel d'un jugement qui ne statue que sur une 
exception préjudicielle; spécialement, sur ce que le prévenu aurait agi 
dans Vexercice de son ministère ecclésiastique, et la décision qui statue 
sur cet appel est entachée de nullité. 

En matière de simple police, le prévenu peut , en interjetant appel du 
jugement sur le fond , soulever à nouveau les questions préjudicielles 
déjà soumises au tribunal de police, sans que le jugement de ce tribunal 
puisse lui être opposé comme formant, sur cette question, chose jugée vis- 
à-vis de lui. 

3 ° C'est au ministre du culte , qui invoque l'art. 6 de la loi du 18 ger¬ 
minal an X, à prouver que les faits qui lui sont imputés ont été accom¬ 
plis dans Vexercice du culte. 

Ne se trouve pas dans ce cas le fait du prèlre qui, dirigeait une proces¬ 
sion, quitte un moment la procession pour apostropher une personne 
étrangère à la cérémonie religieuse et jeter à teire le chapeau de cette 
personne. 


arrêt (Huas). j 

La Cour; — Sur la fin de non-recevoir opposée au pourvoi en ce 
que l’action civile serait prescrite aux termes de l’art. 640 du 
C. d’inst. crim.; — attendu que le pourvoi de Huas, agissant en qua¬ 
lité de partie civile, au nom de son fils mineur, a été formé le 18 déc. 

1878; qu’il a été notifié le 19 du même mois au prévenu ; que le 
17 déc. 1879, avant l’expiration d’une année, le demandeur a con¬ 
signé l’amende et a déposé au greffe l’expédition authentique du 
jugement attaqué, selon les prescriptions de l’art. 419 du C. d’inst. 
crim.; — attendu que ce pourvoi en cassation a produit un effet in¬ 
terruptif de la prescription annale, à partir du jour où il a été formé, 
et que la prescription a été suspendue pendant la durée de l’instance 
devant la Cour de cassation; — déclare recevable le pourvoi de 
Huas; — sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 7 de la 
loi du 20 avril 1810, des art. 172 et 1~4 du C. d’inst. crim., et du ! 
principe de la chose jugée : — sur la branche relative à l art. 7 pré¬ 
cité : — attendu que les juges ont suffisamment répondu à la fin de | 
non-recevoir dirigée contre l’appel du jugement du 14 août 1878, 
par Huas intimé; — d’où il suit que la première branche du moyen 
manque en fait : — sur la deuxième branche et sur la violation des ! 
art. 172 et 1/4 du C. d’inst. crim. : —vu ces articles, — attendu que 
l’abbé Auzuret avait interjeté appel : 1° du jugement du 14 août 
1878, par lequel le tribunal de simple police du canton de Lusignan 
avait rejeté l’exception préjudicielle basée sur les dispositions de 
l’art. 6 de la loi du 18 germ. an X, relatives aux abus ecclésiasti¬ 
ques, et 2° du jugement rendu par le tribunal, le 18 sept, de la 
même année, qui avait condamné le prévenu à deux amendes de 
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1 fr. 50 et de 1 fr. et à *5 fr. de dommages-intérêts, avec insertion 
des motifs et du dispositif de cette décision dans un des journaux du 
département de la Vienne; — attendu que la partie civile avait sou¬ 
tenu devant le tribunal correctionnel, statuant comme juge du second 
degré en matière de simple police, que l'appel du jugement inter¬ 
venu le 14 août 1878, sur l’exception préjudicielle, était non rece¬ 
vable, aux termes de l’art. 172 du C. d’inst. crim., et que, d’ailleurs, 
s’il n’y avait pas chose définitivement jugée sur l’exception préjudi¬ 
cielle, l’action de la partie civile devait être reconnue admissible, eu 
égard aux faits imputés à l’abbé Auzuret, faits qui, non accomplis 
dans l’exercice du culte, ne pouvaient justifier la fin de non-recevoir 
opposée à la poursuite par le prévenu ; — attendu que le tribunal 
correctionnel a réformé le jugement du 14 août 1878, lequel avait 
uniquement statué sur l’exception préjudicielle, et a mis à la charge 
de Huas les frais de l’incident, vidé le 14 août 1878, auxquels l’abbé 
Auzuret avait été condamné par le tribunal de simple police de Lusi¬ 
gnan; — attendu qu’eu statuant ainsi, le tribunal correctionnel a 
méconnu les règles sur le dernier ressort qui sont d’ordre public, et 
a violé les dispositions des art. 172 et 174 précités; — sur la troi¬ 
sième branche, relative à la violation du principe de la chose jugée, 
en ce que le tribunal de police, par sa décision du 14 août, avait dé¬ 
finitivement résolu la question concernant l’exception préjudicielle 
proposée par le prévenu, qui ne s’était pas pourvu en cassation et 
qui, conséquemment, ne pouvait pas reproduire la fin de non-rece¬ 
voir devant le juge d’appel : — attendu que si, en matière de simple 
police, le ministère public et la partie civile ne peuvent jamais inter¬ 
jeter appel, et s’ils n’ont d’autre recours ouvert que le pourvoi en 
cassation contre les jugements sur la compétence, sur les exceptions 
préjudicielles et sur le fond, il en est autrement en ce qui concerne 
le prévenu; — qu’il résulte des dispositions combinées des art. 172 
et 174 du C. d’inst. crim. que le prévenu peut interjeter appel des 
jugements de condamnation au cas spécifié dans l’art. 172; —que 
s’il use de la faculté que lui donne ce dernier article, il peut repro¬ 
duire utilement devant le juge d’appel les moyens et exceptions qu’il 
a proposés devant le tribunal de simple police, sans qu’il soit permis 
de lui opposer un jugement précédent non susceptible d’appel, ou un 
défaut de pourvoi en cassation, alors que cette dernière voie de re¬ 
cours, purement facultative pour lui, au cas où l'appel était recevable 
sur le fond, lui sera ouverte après la décision du juge d’appel; — 
attendu qu’en cette matière, pour simpliüer la procédure, abréger les 
délais et diminuer les frais, sans léser le droit de la défense, le légis¬ 
lateur a, tout à la fois, interdit au prévenu l’appel distinct sur les 
questions de compétence et sur les questions préjudicielles jugées sé¬ 
parément, et autorisé l’appel sur le fond au prolit du prévenu seul, 
quand les condamnations à l’amende et aux réparations civiles excè¬ 
dent la somme de 5 fr.; — que, dans le cas où l’appel est recevable, 
le prévenu est admis à lui faire produire un effet utile devant les 
juges du second degré, qui, au cas spécial, ont la plénitude des pou¬ 
voirs du premier juge, tant sur la compétence et les questions préju¬ 
dicielles que sur le fond ; — d où il ressort qu’en examinant et ap¬ 
préciant pour statuer sur le fond la tin de non-recevoir d’ordre 
Public opposée par le prévenu à la demande de la partie civile, le tri¬ 
bunal d appel, en matière de simple police, a usé légalement des 
pouvoirs qui lui appartenaient, et n’a pas, sous ce rapport, violé le 
J. cr. Aoüt-Septembjre 1880. 18 
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principe de la chose jugée ; — sur le deuxième moyen, tiré de la 
fausse application et de la violation des art. 6 et 8 de la loi du 
18 germ. an X : — vu ces dispositions légales; — attendu que pour 
justifier la fin de non-recevoir opposée par l’état de la procédure, à 
l’action publique et à l’action civile, l’abbé Auzuret aurait dû établir, 
conformément à l’art. 6 de la loi du 18 germ. an X, que les faits qui 
lui étaient imputés avaient été accomplis dans l’exercice du culte, et 
se confondaient avec un acte des fonctions ecclésiastiques, et avec 
l’exercice du culte; — attendu qu’il résulte dn jugement attaqué que, 
le 23 juin 1878, l’abbé Auzuret, vicaire de la paroisse de Lusignan, 
dirigeait une procession qui parcourait une aes rues de cette ville, 
longeant les halles sous lesquelles se trouvait Jules Huas, avec deux 
autres personnes, tournant le dos à la rue et à la procession, et ayant 
son chapeau sur la tête; que l’abbé Auzuret, abandonnant momen¬ 
tanément la voie publique où circulait la procession, aurait saisi et 
jeté à terre le chapeau dont Jules Huas était couvert, en s’écriant : 
« Chapeau bas! assez de scandale public! » — attendu que, d’après 
cette énonciation du fait, les actes reprochés à l’abbé Auzuret se se¬ 
raient produits au préjudice d’une personne étrangère à la cérémonie 
religieuse au moment où, s’éloignant de la voie sur laquelle aurait 
pu s’exercer régulièrement et dans une juste mesure son droit de 
surveillance et de police à l’occasion de la procession, il avait cessé 
d’être dans l’exercice même du culte ; — que, conséquemment, le 
fait qui motivait la demande de la partie civile s’était accompli, sans 
doute, à l’occasion de l’exercice des fonctions religieuses, mais qu’il 
n’était ni un acte du culte, ni uu acte se confondant avec l’exercice 
du culte ; que, dès lors, les dispositions exceptionnelles des art. 6 et 8 
de la loi de l’an X n’étaient pas applicables ; — d’où il ressort qu’en 
déclarant non recevable, quant à présent, l’action de la partie civile, 
le jugement attaqué a faussement appliqué et a violé les art. 6 et 8 
précités ; - attendu qu’il y a lieu à cassation totale pour être statué 
parle tribunal de renvoi sur le double appel de l’abbé Auzuret, en 
ce qui concerne l’action civile ; — par ces motifs, — après en avoir 
délibéré en la chambre du conseil; — casse, etc. 

Du 16 avril 1880. — C. de cass. —- M. de Carnière6, prés. — 
M. Saint-Luc Courborieu, rapp. — M. Bertauld, proc. gén. — 

• MM e * Costa et Housset, av. 


art. 10689. 

1° JUGEMENTS ET ARRÊTS. — PRONONCIATION. — CARACTÈRE DÉFINITIP. — 
RÉTRACTATION. — 2° FAUX TÉMOIGNAGE. — JUGEMENT AVANT CLÔTURE 
DES DÉBATS. — SECOND JUGEMENT. 

1° Lorsqu'un jugement correctionnel a été publiquement prononcé à 
Vaudience, il n'appartient pas au tribunal de le rétracter, même du 
consentement des parties . 

Par suite , le tribunal qui , avant la clôture des débats, a déclaré 
fausse la déposition d'un témoin , ne peut rétracter ce jugement. 
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2 ° Est nul, par conséquent, le jugement rendu après la clôture des 
débats et par lequel le tribunal condamne ce témoin, une seconde fois , 
pour le même délit . 

Le premier jugement est également nul, s'il a prononcé la condamna¬ 
tion du témoin avant les réquisitions du ministère public au fond, c'est- 
à-dire avant la clôture des débats 4 . 

arrêt (Pinault). 

La Cour; — Considérant qu’il est incontestable que, dès qu'un ju¬ 
gement a été, en matière correctionnelle, prononcé publiquement à 
l’audience, ce jugement appartient définitivement aux parties et à la 
société ; — que, sous aucuu prétexte, les magistrats qui l’ont rendu 
n’ont le droit de le rétracter de leur autorité privée ; — que cela est 
vrai surtout lorsque ces magistrats ont statué au fond, et ont con¬ 
damné un prévenu ou proclamé sa non-culpabilité ; — que, dans ce 
cas, même le consentement des parties ne validerait pas la rétracta¬ 
tion et n’autoriserait pas les magistrats à effacer le jugement rendu 
et à statuer une seconde fois; — considérant que, ces principes posés, 
il en résulte que c’est à tort qu’à l’audience du 23 décembre dernier 
le tribunal de Saint-Amand, qui avait déclaré Pinault coupable de faux 
témoignage à raison de sa déposition en faveur de Ribeaudeau et 
avait condamné ledit Pinault à quinze jours de prison, a rétracté le 
jugement qn’il venait de rendre; — que le tribunal le pouvait d’au¬ 
tant moins faire qu’il a agi dans l’espèce sans conclusions du par¬ 
quet et sans le consentement de Pinault ; — qu’on ne saurait, en 
effet, considérer comme une approbation de cette rétractation, cette 
circonstance qu’à la même audience Pinault s’est défendu, lors- 
qu’après la clôture des débats le tribunal a de nouveau statué sur le 
mérite ou la fausseté de la déposition de ce témoin ; — que Pinault, 
mis ainsi en demeure de se défendre, était obligé de le faire, et que, 

Ï >our conserver son droit contre le jugement rendu, comme contre 
e jugement à rendre, il n’avait besoin ni de protestation ni de ré¬ 
serve ; — qu’il importe peu que le tribunal n’ait ainsi tenté de ré¬ 
tracter son jugement que parce qu’il reconnaissait qu’il s’était 
trompé en déclarant fausse la déposition de Pinault avant la clôture 
des débats; — qu’après la décision prononcée à l’audience, le pou¬ 
voir du tribunal était épuisé ; et qu'à la Cour seule il appartenait de 
réformer le jugement, s\l y avait lieu; — considérant que la rétrac¬ 
tation ainsi faite par le tribunal devant être considérée comme non 
avenue, il s’ensuit que le jugement rendu continue de subsister; — 
qu’il va de soi, alors, que le tribunal s’est mal à propos ressaisi à 
nouveau de la question après la clôture des débats, et a prononcé 
une seconde fois et dans la même audience la même condamnation 
contre Pinault qui déclarait persister dans sa déposition ; — qu’il y a 
ainsi, en réalité, deux jugements, deux condamnations prononcées 
par le tribunal, à la même audience, et pour un même et unique 
délit; — considérant que pour soutenir la validité de ce dernier ju- 


1. V., sur ce point, J, cr., art. 10612, et les notes. 
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geraent le ministère public objecte en vain que le délit de faux té¬ 
moignage n'a été commis par Pinault qu’après la clôture des débats 
et parce qu’il a persisté alors dans sa déposition ; — que, par suite, 
c’est aussi à ce moment-là seulement que s’est ouvert pour le tribu¬ 
nal le droit de réprimer ledit délit; —qu’en fait le premier juge¬ 
ment n’en subsistait pas moins, et que même le délit n’en restait pas 
moins sous le coup d’une répression possible tant que le jugement 
ne serait pas réformé ; — que cela suffisait pour enlever aux pre¬ 
miers juges le droit de statuer une seconde fois; — que c’est à bon 
droit par conséquent que Pinault a appelé de ce second jugement et 
demandé qu il fût mis à néant; — considérant qu’il a également 
appelé du premier jugement et a demandé sa réformation en ce qu’il 
l’a condamné prématurément et alors que, les débats n'étant pas en¬ 
core clos, sa déposition ne pouvait être déclarée fausse ; — qu’il est 
constant, en effet, que c'est avant que le ministère public ait formulé 
ses réquisitions au fond, et avant que l’avocat du prévenu ait pré¬ 
senté la défense de celui-ci, que Pinault a été condamné la première 
fois comme coupable de faux témoignage; — qu’il est de droit et de 
jurisprudence qu’efïectivement en cet état le délit de faux témoignage 
n’existait pas, et qu’aucune condamnation n’aurait dû être pronon¬ 
cée contre le témoin; — que ce jugement doit donc aussi être ré¬ 
formé ; — mais, considérant qu’en persistant dans sa déposition après 
la clôture des débats, Pinault a réellement commis le délit qui lui est 
reproché; — que s’il a le droit de demander son renvoi parce qu’il 
en aurait été déclaré prématurément coupable, le ministère public a 
le droit, de son côté, d’établir qu’au moment où la réformation du 
jugement est demandée Pinault a définitivement fait une fausse dé¬ 
position et doit être condamné pour ce fait; — que la Cour, qui a 
plénitude de juridiction, a le droit et le devoir de statuer au fond ; — 
or, au fond : — considérant qu’il résulte des débats, etc.; — par ces 
motifs, reçoit Pinault dans son appel des deux jugements rendus 
contre lui à l’audience du 23 déc. dernier par le tribunal de Saint- 
Amand, et, réformant ces deux jugements, les déclare nuis et non 
avenus et les met à néant, et, statuant par arrêt nouveau et au fond ; 
— déclare ledit Pinault coupable du délit de faux témoignage qui lui 
est reproché, etc. 

. Du 28 fév. 1880. — C. de Bourges. 


ART. 10690. 

GARDE CHAMPÊTRE. — POLICE RURALE. — CONTRAVENTIONS D’IRRIGATION. — 

COMPÉTENCE. 

Les gardes champêtres ont qualité pour rechercher et constater toutes 
les contraventions en matière de police rurale , alors même qu'il s'agit de 
contraventions que des agefits spéciaux auraient eu qualité pour constater 9 
par exemplej de contraventions d irrigation rentrant dans la compétence 
des agents du service hydraulique . 

Constitue une contravention punie par Vart. 471, § 15, du C- pèn ,, 
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le fait d’user des eaux d’une rivière sans s’être préalablement conformé 
aux conditions imposées par Varrété préfectoral contenant règlement 
d’eau . * 

arrêt (Tisseyre). 

La Cour ; — Sur le premier moyen du pourvoi, pris de la violation 
de l’art. 16 du C. d’inst. crim., en ce que le juge de police a annulé 
les procès-verbaux dressés par le garde champêtre : — attendu, en 
fait, que de plusieurs procès-verbaux réguliers, dressés les 16 août, 
46 et 48 sept. 4878, par le garde champêtre de la commune de Puy- 
laurens, il résultait qu’aux dates indiquées auxdits procès-verbaux, 
Tisseyre, Crambes et les autres inculpés avaient arrosé leurs pro¬ 
priétés au moyen de l’eau de la Boulzanne, sans se conformer aux 
dispositions d’un arrêté du préfet de l’Aude, du 28 août 4876; — at¬ 
tendu que, saisi de la connaissance des contraventions relevées à la 
charge des susnommés, le juge de police, dans le jugement attaqué, 
a prononcé l’annulation des procès-verbaux susdatés, par le motif 
que le garde champêtre n'aurait point eu qualité pour constater les 
contraventions dont il s'agit; — attendu, en droit, qu’aux termes de 
l’art. 46 du C. d’inst. crim. les gardes champêtres sont chargés de re¬ 
chercher et de constater toutes les contraventions en matière de 
police rurale; qu’il n’y a aucune exception à cette règle; et que, dans 
l’espèce, la compétence spéciale que pouvaient avoir les ingénieurs 
du service hydraulique, à l’effet de constater lesdites contraventions, 
n’excluait nullement celle du garde champêtre, qui tient ses attribu¬ 
tions de la loi générale; qu’ainsi, sous ce premier rapport, le juge¬ 
ment attaqué a violé l’art. 46 du C. d’inst. crim., et encouru la 
cassation; — sur le second moyen tiré, au fond, de la violation par 
non-application de l’art. 474, n° 45, du C. pén. et des prescriptions 
de l’arrêté préfectoral du 28 août 1876; — attendu qu’indépendam- 
ment des énonciations des procès-verbaux, il est constaté parle ju¬ 
gement attaqué lui même que les inculpés ne contestaient pas avoir 
détourné les eaux de la Boulzanne en se servant du canal pour ar¬ 
roser leurs propriétés: — attendu que l’arrêté du préfet de l’Aude, 
du 28 août 1876, contenant règlement d’eau pour la rivière de la 
Boulzanne. prescrit dans les art. 5, 9, 14 et 42 l’exécution, dans un 
délai tixe, de travaux régulateurs dont il détermine la nature, et au 
moyen desquels les intéressés pourront jouir des eaux de la rivière 
en se conformant à tous les règlements intervenus ou à intervenir 
sur la police, le mode de distribution et le partage des eaux ; — at¬ 
tendu que le fait, constaté au jugement, d’avoir usé des eaux de la 
Boulzanne, sans s’être préalablement conformés aux conditions qui 
leur étaient imposées par l’arrêté préfectoral, constituait, de la part 
des inculpés, une infraction aux dispositions dudit arrêté et, par 
suite, une contravention prévue et réprimée par l’art. 474, n° 45, 
du C. pén.; que le jugement attaqué a donc commis, en sa refusant 
à l’appliquer, une violation formelle dudit article; — par ces motifs, 
casse, etc... 

Du 7 nov. 1879. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Bar¬ 
bier, rapp. — M. Benoist, av. gén. 
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▲rt. 10691. 


CONTRAINTE PAR CORPS. — DURÉE. — OMISSION. — DÉCISION NOUVELLE. 

— TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — APPEL. 

Lorsque le tribunal correctionnel prononçant des condamnations pécu¬ 
niaires , a omis de fixer la durée de la contrainte par corps , cette omission 
peut être réparée , soit par le tribunal au moyen d'une nouvelle décision , 
soit par la Cour, sur Vappel qui en a été interjeté . 


arrêt (Javellon et Gresle). 

La Cour; — Considérant qu’en condamnant, le 13 juill. 1877, Ja¬ 
vellon et la veuve Gresle, sur la demande de l’administration des 
contributions indirectes, à chacun 200 fr. d’amende, en condamnant, 
en outre, Javellon à payer 30 fr. pour tenir lieu des objets confisqués, 
et en les condamnant aux dépens, le tribunal correctionnel de Nevers 
a omis de fixer la durée de la contrainte par corps; — considérant 
qu’après avoir signifié, le 10 nov. 187', le jugement susdaté auxdits 
Javellon et veuve Gresle, l’administration des contributions indirectes 
n’a pu jusqu’à ce jour obtenir d’eux le paiement des condamnations 
susénoncées; qu’elle se trouve alors dans la nécessité de recourir à la 
voie de la contrainte personnelle, et, par suite, de solliciter la répa¬ 
ration de l’omission faite par le tribunal; que, dans ce but, l’admi¬ 
nistration s’est adressée au tribunal de Nevers lui-même pour obtenir 
cette réparation et lui a demandé de déterminer la durée de la con¬ 
trainte par corps dans les limites voulues par la loi; — mais que 
celui-ci, par jugement en date du 2 août 1879, a décidé qu’il n’y 
avait lieu de lui adjuger ses conclusions, par ces motifs, qu’il n'avait 
pas le pouvoir de réparer l'omission signalée, et que la Coui en appel 
pouvait seule le faire ; — considérant que, dans cette situation, l’ad¬ 
ministration des contributions indirectes a appelé à la fois, et du ju¬ 
gement du 13 juill. 1877 et du jugement du 21 août 1879; que son 
appel a dès lors un double but : le premier, d’obtenir de la Cour la 
réformation du jugement du 21 août 1879, lui refusant la réparation 
de l’omission faite dans le jugement du 13 juill. 1877, et d’obtenir 
ainsi par voie de conséquence la réparation de ladite omission ; 
l’autre, au cas où le jugement du 31 août 1879 serait confirmé, d’ob¬ 
tenir par voie d’appel direct du jugement du 13 juill. 1877, la répa¬ 
ration de l’omission qu’il contient; — que la Cour doit, par consé¬ 
quent. s’occuper en premier lieu du mérite du jugement rendu le 
21 août 187» par le tribunal correctionnel de Nevers, premier saisi 
de la demande; — or, considérant que, s’il est juste de reconnaître 
que les Cours seules peuvent modifier les décisions contradictoires 
ou sur défaut définitif rendues par un tribunal, il faut reconnaître 
aussi que la question ne se présente pas dans l’espèce ; — que de¬ 
mander, en effet, au tribunal de Nevers de vouloir bien faire une 



— 279 — 

chose primitivement dans les limites de ses pouvoirs, qu’il devait 
faire et n’a pas faite, ce n’était pas solliciter de lui la réformation 
d’une décision par lui rendue; —que réparer une omission, prendre 
une décision omise sur un chef de demande, et revenir sur une déci¬ 
sion prise, sont deux choses essentiellement différentes et qu’il im¬ 
porte d’autant plus d’en maintenir la différence, que, dans le cas où 
les chefs réunis d’une même demande ne dépasseraient pas le taux 
du dernier ressort, les justiciables, par suite de l’omission d’une dé¬ 
cision sur un des chefs, pourraient se trouver dans l'impossibilité 
d’obtenir la justice qui leur est due; — qu’il suit de là qu’en pré¬ 
sence d’une omission incontestable le tribunal de Nevers a eu tort de 
ne pas faire droit aux conclusions de l’administration des contribu¬ 
tions indirectes ; — considérant, de plus, qu’en réformant le juge¬ 
ment du tribunal du 21 août 1879, et alors que l’affaire se trouve 
complètement instruite, la Cour a certainement aussi le droit de 
faire ce que le premier juge aurait dû faire, et ce que l’administra¬ 
tion des contributions indirectes, dans son appel, lui demande de 
faire ; — que c’est donc le cas pour la Cour ae combler la lacune 
existant dans le jugement du 13 juill. 1877, et de fixer la durée de 
la contrainte par corps; — considérant que le jugement du 21 août 
1879 devant être réformé, et l’administration des contributions indi¬ 
rectes obtenant par cette voie la satisfaction à laquelle elle a droit, il 
devient inutile de rechercher quel aurait été le sort de l’appel direct 
du jugement du 13 juill. 1877, si, au contraire, le jugement du 
21 août 1879 avait été confirmé; — par ces motifs, dit qu’il a été 
mal jugé par le jugement du tribunal correctionnel de Nevers du 
21 août 1879, bien appelé dudit jugement; en conséquence, le réfor¬ 
mant et faisant ce que le premier juge aurait dû faire, dit qu’il y a 
lieu de réparer l’omission commise par le tribunal correctionnel de 
Nevers dans son jugement du 13 juill. 1877; par suite, complétant 
ledit jugement, fixe, par application de l’art. 9 de la loi du 22 juill. 
1867, à deux mois la durée de la contrainte par corps, etc. 

Du 21 nov. 1879. — d de Bourges. 


àbt. 10692. 

TROMPERIE. — VENTE DE MARCHANDISES. — VERS A SOIE. — PROVENANCE. 

Constitue le délit de tromperie sur la nature de la marchandise le fait 
de celui qui vend comme ayant telle provenance de la graine de vers à soie 
ayant une toute autre origine l . 

jugement (Raphanel). 

Le Tribunal; — Attendu qu’il résulte de l’information et des dé¬ 
bats qu’en mars dernier, sur le territoire de la commune d’Aubenas, 


1. V., en ce sens, C. d’Aix, 4 mars 1876. (/. cr., art. 9820.) 


Digitized by 


Google 



— 280 — 

Raphanel a trompé le sieur Eugène Seul sur la nature de la mar¬ 
chandise vendue, en lui livrant pour de la graine de vers à soie pro- ' 

venant du pénitencier de Casabianda de la graine ordinaire de toute ^ 

autre provenance ; — attendu que l’inculpé allègue vainement que 
la provenance de cette graine n’en constituait que la qualité et n’en 
formait point la nature ; — attendu que, par la nature de la mar¬ 
chandise, le législateur n’a point entendu les éléments physiques et 
matériels de l’objet vendu, mais bien l’ensemble des qualités qui ! 
constituaient cette marchandise et qui avaient déterminé le choix de 
l’acheteur ; — attendu qu’il résulte des circonstances de la cause que J 
c'est bien de la graine du pénitencier de Casabianda que Seul a cru 
acheter et non point toute autre graine; que s’il eût voulu acheter j 
toute autre graine, ce n’était point à Raphanel qu’il se fût adressé, ; 
mais à tout autre marchand, Raphanel ne vendant point ordinaire¬ 
ment de la graine de vers à soie; — qu’il ne s’est adressé à lui que 
parce qu’il lui avait, l’année précédente, acheté de la même graine; 
—•que c’est si bien de la graine du pénitencier de Casabianda que 
Raphanel a entendu vendre qu’il a eu soin de dire faussement à Seul j 

qu’il avait reçu de cette même graine comme l’année précédente, et j 

qu’il a mis la graine vendue dans des boîtes et enveloppes provenant \ 

du premier envoi qui lui avait été fait par le pénitencier et portant ! 

le cachet de cet établissement; — attendu que dans ces conditions la 1 

prévention imputée à Raphanel est établie, — attendu, toutefois, 
qu’il existe dans la cause des circonstances atténuantes ; — qu’il y a I 
lieu de tenir compte de l’indemnité payée par Raphanel à Seul et de 
ce qu’il n’a commis qu’une fois le fait qui lui est imputé; — vu les 
art, 423 et 463 du C. pén.; — condamne le prévenu à 50 fr. d’a¬ 
mende. 

Du 23 juillet 1880. — Trib. de Privas. — M. Meyer, prés. j 

art. 10693. I 

SUPPRESSION D’ENFANT. — FŒTUS DE SIX MOIS. — PREUVE. — EXPERTISE. ] 

— CRISTAUX DE CHOLESTÉRINE. ' ! 

Constitue le délit de suppression d'enfant puni par l'art . 345 du C. pén. 
le fait par une femme de faire disparaître, sans déclaration, un fœtus de 
plus de six mois dont elle est accouchée L 

Il est suffisamment prouvé que la grossesse remontait à plus de six mois 
lorsque les experts ont constaté dans les taches de méconium , traces de 
Vaccouchement, l'existence de cristaux de cholestérine qui ne se rencon¬ 
trent jamais qu'à partir du septième mois. 

arrêt (Bégusseau). 

La Cour; — Attendu que Bégusseau (Marie), femme Paraut, est 


1. V. C. de Dijon, 11 mai 1879, et C. de Poitiers, 31 août 1878 (J. cr., 
art. 10578 et 10359), ainsi que nos notes et observations eu suite de ces 
arrêts. 
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accouchée, en février dernier, an village de Duranceau, commune de 
Bercloux; que ses dénégations, à cet égard, ne sauraient prévaloir 
contre des preuves irrécusables, et de toute nature, résultant de 
l’information ; — attendu, en effet, que plusieurs de ses voisins ont 
remarqué, l’hiver dernier, pendant quatre mois environ, son embon¬ 
point exceptionnel, dont ils désignaient La cause à l’aide d’une ex¬ 
pression significative en disant que cette femme était belle; — attendu 
que la prévenue a reconnu elle-même cette corpulence, qu’elle attri¬ 
buait à une toux persistante et obstinée ; — attendu qu’elle était en¬ 
core dans cet état le 18 février; que le 22, dans la soirée, un témoin 
l’a vue assise au pied de son lit, malade, et s’écriant : à moi , je suis 
morte , je suis perdue; que le 24 et le 25, plusieurs antres furent frappés 
de l’affaissement subit de son ventre, et que l’un d’eux remarqua que 
ses traits étaient altérés, et son visage défiguré; — attendu que les 
experts nommés par la justice ont constaté, sur deux draps saisis, le 
29 du même mois de février, dans la ruelle de son lit, des traces 
d’un liquide de couleur rousse ou grise qui pouvait être, précisément, 
d’après leurs expressions mêmes, l’eau de l’accouchement, et, sur sa 
chemise, du sang pouvant provenir des pertes ou évacuations qui 
accompagnent tout accouchement ou toute fausse couche; — attendu 
enfin que les docteurs Devers et Doussin, à la visite desquels la femme 
Paraut a été soumise, ont constaté sur son corps des traces non équi¬ 
voques d’un accouchement récent; — attendu que l’accouchement 
étant irrévocablement établi, il reste à déterminer l’âge de l’enfant 
ou du fœtus qu’elle a expulsé de son sein; — attendu que si, en 
l’absence de l'enfant, dont la disparition seule constitue une grave 
présomption de culpabilité contre la femme Paraut, les docteurs 
n’ont pas pu affirmer si l’accouchement était à terme ou prématuré, 
il est au moins incontestable pour le docteur Doussin qu’il n’y avait 
point simple fausse couche de quelques jours ou de quelques se¬ 
maines ; qu'un simple caillot de sang, se détachant de la matrice de 
cette femme, n'aurait jamais pu occasionner les déchirures qu’il a 
constatées : qu’il y a eu expulsion d’un fœtus volumineux ; — attendu 
que le docteur a, en outre, fait sortir des seins de l’inculpée, en les 
pressant, plusieurs gouttes d’un liquide jaunâtre, ressemblant de 
tous points à du cholostrurn; qu’il a constaté, sur les draps saisis, 
des taches verdâtres ressemblant à du méconium d enfant, ce qui l’a 
amené à affirmer, devant les premiers juges, quelle avait expulsé de 
son sein un fœtus de sept mois au moins; — attendu que ces consta¬ 
tations sont confirmées par celles des experts chimistes, lesquels ont 
découvert sur les draps des taches vertes incontestablement produites, 
d’après eux, par du méconium dans lequel se trouvaient quelques 
cristaux tubulaires présentant toute l’apparence cristalline de la 
cholestérine; — attendu que les cristaux de cholestérine dans le 
méconium se rencontrent seulement, d’après l’état actuel de la 
science, à partir du septième mois de la vie intra-utérine ; — at¬ 
tendu que les experts ont d’ailleurs comparé ce méconium à du mé¬ 
conium authentique, recueilli sous leurs yeux, sur un enfant de 
quelques heures, n’ayant encore pris aucune nourriture, lequel a 
fourni des résultats identiques ; — attendu qu’il n’est pas cas de ré¬ 
futer l’hypothèse, que le méconium analysé par les experts pourrait 
avoir été laissé sur les draps de la femme Paraut par un animal quel¬ 
conque qui serait venu mettre bas sur son lit; qu une semblable allé¬ 
gation, que n’a même pas osé produire la prévenue, se détruit par 
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sa propre invraisemblance ; — attendu qu’il reste dès lors démontré 
que le produit expulsé du sein de la femme Paraut était un fœtus de 
plus de six mois, ayant par conséquent la vie légale aux termes de 
l’art. 312 du Code civil ; — attendu qu’en le faisant disparaître, la 
prévenue a commis le délit qui lui est imputé; — par ces motifs, la 
Cour, après en avoir délibéré, statuant sur l’appel du ministère pu¬ 
blic contre le jugement du tribunal de Saint-Jean d’Angély, du 7 mai 
dernier, et, y faisant droit, dit qu’il a été mal jugé, bien appelé, et 
réformant, déclare la femme Paraut coupable d’avoir, en 1880, com- ‘ 
mune de Bercloux, enlevé, recélé ou supprimé un enfant avec cette 
circonstance qu’il n’est pas établi que l’enfant ait vécu, délit prévu l 
par l'art. 345, § 2, du C. pén., ainsi conçu..., et, lui faisant application 
dudit article, la condamne à un an d’emprisonnement et aux frais de 

Î >remière instance et d'appel, fixe au minimum déterminé par la loi 
a durée de la contrainte par corps. 

Du H juin 1880. — C. de Poitiers. — M. Louvrier, prés. — i 
M. Brault, rapp. — M. Toinnet, av. gén. 

| 

art. 10694. » 

OUTRAGE A UN TÉMOIN. — MENACE. — AUDIENCE. — PLAINTE VERBALE. | 

* 

4 

II appartient au tribunal devant lequel un outrage a été commis à 
Végard d'un témoin , de réprimer immédiatement ce délit sur la plainte à 
du témoin outragé i . 

Constitue un outrage le fait par le prévenu de dire à un témoin d'un 
ton menaçant : « Tu me le paieras ». 

jugement (Venat). 

Le Tribunal; — Attendu que Venat est prévenu d’outrages envers 
un témoin à l’occasion de sa déposition ; — que, poursuivi et con¬ 
damné pour vol à l’audience de ce jour, il aurait en effet, après le 
prononcé du jugement et dans l’enceinte même du tribunal, apos¬ 
trophé d’un ton menaçant le témoin Chaput qui venait de déposer 
contre lui; — que celui-ci, s’adressant immédiatement au tribunal, 
s’est plaint de la menace outrageante dont il venait d être victime et 
en a demandé réparation ; — attendu que, Venat ayant été rappelé 
aussitôt devant le tribunal, M. le procureur de la République a requis 
contre lui l’application de l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822; — at¬ 
tendu qu’aux termes de l’art. 181, C. inst. crim., le tribunal peut, 
sans désemparer, instruire et réprimer les délits correctionnels 
commis dans l’enceinte et pendant la durée de ses audiences; — 
qu’il a en conséquence sur-le-champ procédé séparément à l’audition 


1. Le ministère public peut poursuivre d’office un pareil délit même 
sans plainte préalable du témoin outragé. (G. de cass., 28 déc. 1876, 
J. cr», art. 9985). 
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du témoin outragé, ainsi que du sieur Gassie, gardien-chef de la 
maison d’arrêt de Saint-Amand. qui, se trouvant près du prévenu 
Venat, lorsqu’il apostrophait le sieur Chaput, pouvait être utilement 
entendu comme témoin; — attendu que Chaput et Gassie ont déclaré 
sous la foi du serment avoir très distinctement entendu Venat dire 
d’un ton menaçant, en s’adressant au premier témoin : Tu me le 
paieras ! qu’ils ont ajouté que Venat n avait pas dit autre chose ; — 
attendu que le prévenu interrogé a prétendu n’avoir pas menacé le 
témoin Chaput, mais lui avoir simplement dit : « Je te prouverai bien 
que je n’ai pas pris les six autres fagots dans ta coupe »; faisant en 
cela allusion à une circonstance particulière de l’affaire qui venait 
d’être jugée ; — mais attendu que les témoins interpellés à ce sujet 
ont maintenu énergiquement leurs premières déclarations, ajoutant 
que Venat d’ailleurs n’avait pas eu le temps d’en dire aussi long; que 
ses seules paroles avaient été : Tu me le paieras ; — attendu qu’il de¬ 
meure donc constant pour le tribunal que Venat s’est rendu coupable 
du délit qui lui est imputé; — que toutefois, à raison de la vivacité 
de son caractère, surtout au moment même où une condamnation 
venait d’être prononcée contre lui, il y a lieu, malgré ses mauvais 
antécédents judiciaires, de faire application au prévenu Venat des 
dispositions de l’art. 463, C. pén.; — par ces motifs, déclare Venat 
coupable d’avoir, le 17 fév. 1880, dans l’enceinte et pendant la durée 
d’une audience du tribunal de Saint-Amand, outragé un témoin à 
l’occasion de sa déposition, en lui disant d’un ton menaçant : Tu me 
le paieras ! — Et pour réparation, condamne Venat, etc. 

Du 17 fév. 1880. — Trib. de Saint-Amand. 


art. 10695. 


ATTENTAT AUX MŒURS. — OUTRAGE A LA PUDEUR. — ÉLÉMENT DU DÉLIT. — 
PUBLICITÉ. — COUR D’HÔPITAL. 

La publicité , élément essentiel du délit d'outrage public à la pudeur, 
existe suffisamment lorsque les faits délictueux se sont passés dans une 
partie de la cour d'un hôpital , accessible à -tous les habitants de Vhôpi - 
taly alors même que cette partie de la cour se trouvait cachée aux regards 
des personnes se trouvant dans la cour par du linge qu'on y faisait 
sécher 


arrêt (Giais). 

La Coür; — Au fond : — attendu qu’il est constant que, le 
4 janv. 1879, Ciais, infirmier de l’hôpital civil d’Oran, se trouvant 
dans une cour dudit hôpital, où jouaient plusieurs jeunes filles en 


L V. sur l’existence de l'élément essentiel de publicité, en matière 
d’outrage public à la pudeur, /. cr., art. 6628, 9022, 9766, 9796. 
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traitement dans cet établissement, a pris par la main l’une d’elles \ 
âgée d’environ dix ans, la nommée Marie Bauscher, et a conduit 
cette enfant dans une autre partie de la cour, cachée aux yeux des 
autres jeunes filles par du linge qu’on y faisait sécher ; — attendu 
qu’arrivé dans cette partie de la cour, Ciais a fait coucher par terre 
Marie Bauscher, a passé la main sous les jupes de cette enfant et s’est 
livré à des attouchements impudiques sur les parties secrètes de cette 
dernière; — attendu que le lieu oh se sont passés ces faits était par¬ 
faitement accessible à toutes les personnes habitant l’hôpital, et que 
les actes obscènes commis par le prévenu, s’ils n’ont pas eu de té- I 
moin, pouvaient être aperçus par toutes ces personnes et principale¬ 
ment par les jeunes filles qui n’étaient séparées de Ciais et de Marie 
Bauscher que par le linge dont il vient d être parlé; — attendu, en 
conséquence, que ces faits constituent le délit d’outrage public à la 
pudeur, et que c’est le cas de réformer le jugement du tribunal qui 
a prononcé le relaxe du prévenu, etc. 

Du 25 avril 1879. — C. d’Alger. — M. Carrère, prés. — M. Fau, j 
av. gén. ■; 

art. 10696. | 

1° AMNISTIE. — POURVOI. — ACTION CIVILE. — 2° DIFFAMATION. — FRÈRES 

DES ÉCOLES CHRÉTIENNES. — SUPÉRIEUR. — QUALITÉ. — ERREUR DE j 

DÉSIGNATION. 

1° Lorsqu'un pourvoi est formé par un individu condamné pour un 
délit de presse , amnistié depuis la condamnation , il y a lieu de statuer 
sur ce pourvoi , mais seulement au point de vue de Vaction civile . 

2° Le supérieur général de VInstitut des Frères a qualité pour intro¬ 
duire une action en diffamation , outrages et injures contre le gérant du 
journal qui , dans un article , s est adressé à l'institut en général et à cer¬ 
tains des frères en particulier. 

Il importe peu que dans la citation l'expression « frères de la Doctrine 
chétienne » ait été employée au lieu de celle de « frères 1 des Écoles chré- \ 
tiennes », dès lors qu'il n'a pu en résulter aucun doute sur l'indivi¬ 
dualité de la partie civile . J 

| 

arrêt (Jogand c. Irlide). 1 


La Cour; — Sur le moyen unique tiré de la violation des art. l #r 
du C. d’inst. crim., 1382 du C. civ., 13, 18, 19 et .20 de la loi du 
17 mai 1819, en ce que l’action civile aurait été intentée par une 
personne n’ayant pas qualité pour agir et se prétendre lésée : — en 
ce qui concerne l’action publique qui avait été mise en mouvement 
par la citation directe : — attendu qu’aux termes de la loi du 10 juil. 
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1880, amnistie est accordée pour tous les délits de presse commis 
jusqu’à la date du 6 de ce mois; — déclare qu’il ny a lieu, à cet 
égard, de statuer sur le pourvoi de Jogand; —mais attendu que 
l’amnistie n’a porté aucune atteinte aux droits des tiers; que, consé¬ 
quemment, il échet de prononcer sur le pourvoi au point de vue de 
l’action civile; — en ce qui concerne la plainte de Pierre Mounier, en 
religion frère Corbré : — attendu qu’aucun grief n’a été formulé par 
le demandeur; — que les faits souverainement constatés justifient la 
qualification qu’ils ont reçue et les condamnations prononcées; — 
relativement à la poursuite par citation directe de Jean-Pierre Caza- 
neuve, en religion frère Irlide, supérieur général de l’Institut des 
frères des Ecoles chrétiennes : — attendu qu’il résulte des docu¬ 
ments produits que l’article publié par Jogand, dit Léo Taxil, dans 
le numéro du 16 nov. 1879 du journal V Anti-Clérical, renfermait des 
diffamations et des outrages contre le frère Corbré, qui dirige une 
école à Angers, et qui fait partie de l’Institut des frères des Ecoles 
chrétiennes, et contre tous les membres de cette congrégation auto¬ 
risée, au point de vue de leur enseignement ; — attendu que la cita¬ 
tion signifiée à Jogand lui avait été donnée à la requête de Cazaneuve, 
en religion frère Irlide, supérieur général de l’Institut des trères de 
la Doctrine chrétienne, domicilié à Paris, rue Oudiuot, n° 28, à raison 
des imputations diffamatoires et des injures dirigées dans l’article 
précité contre l’Institut qu’il représente; — que le prévenu n’a pas 
contesté devant le tribunal correctionnel la qualité des parties civiles, 
spécialement du frère Irlide qui demandait la réparation du préju¬ 
dice causé par ledit article à l’Institut des Frères dont il est le supé¬ 
rieur général; — qu’il est vrai que, par suite d’une erreur commune 
et d’une confusion généralement admise par l’usage, les rédacteurs 
de la citation ont désigné le frère Irlide comme supérieur général 
des frères de la « Doctrine » chrétienne, au lieu des frères des 

Ecoles » chrétiennes ; mais que cette inexactitude n’était pas de 
nature à induire le prévenu en erreur sur la qualité en laquelle agis¬ 
sait la partie civile, désignée par ses noms, sa profession, son domi¬ 
cile, alors qu’elle demandait la réparation du préjudice occasionné à 
l’Institut dont fait partie le frère Corbré, par un article qui attaquait, 
en même temps ce dernier et l’Institut des frères des « Ecoles » chré¬ 
tiennes;— que cette erreur réparée, d’ailleurs, surabondamment 
dans la citation donnée à Jogand pour statuer sur son opposition à 
l’arrêt par défaut, ne pouvait ni faire disparaître la qualité de partie 
lésée qui appartenait au supérieur général des frères des « Ecoles » 
chrétiennes, ni faire naître un doute quelconque sur 1 individualité 
de la partie civile suffisamment désignée par les diverses énoncia¬ 
tions des actes judiciaires et, spécialement, de la citation ; — d’où il 
suit que le moyen proposé est mal fondé ; — attendu, d’ailleurs, que 
l'arrêt est régulier dans sa forme; — rejette le pourvoi de Jogand 
(Antoine), dit Léo Taxil, au regard des parties civiles; — le con¬ 
damne à l’amende envers le Trésor public et aux frais occasionnés 
par son recours; — fixe au minimum la durée de la contrainte par 
corps, pour le recouvrement de l’amende et des frais. 

Du 30 juillet 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Saint-Luc-Courborieu, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — MM 68 Leh- 
mann et Housset, av. 
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ART. 10697. 


ENFANT (SUPPRESSION d’). — FŒTUS. — VIABILITÉ. — CHARGE DE LA 
PREUVE. — CONTRE-EXPERTISE. 

Il y a suppression d'enfant lorsqu'il est établi que le fruit que la 
femme clandestinement accouchée a fait disparaître était né après plus de 
six mois de gestation 1 . 

C'est à la prévenue qu'il appartiendrait de prouver que le produit de 
son accouchement n'était qu'un fœtus incomplètement organisé. 

. Il n'y a pas lieu d'ordonner une contre-expertise lorsque , par suite du 
temps écoulé , il est constant que cette mesure d'instruction ne pourrait 
produire aucun résultat utile . 

jugement (Leblanc). 

Le Tribunal; — Sur les conclusions à fin de contre-expertise : — 
attendu que la contre-expertise sollicitée au nom de la tille Leblanc 
ne paraît pas susceptible de produire des résultats utiles à la mani¬ 
festation de la vérité; — attendu, en etfet, que la prévenue recon¬ 
naît avoir un enfant âgé de deux ans ; — attendu qu’il résulte des 
documents de la cause que la plupart des symptômes sur lesquels les 
experts ont fondé les conclusions de leur rapport sont fugaces et de¬ 
vaient, au bout de quelque temps, disparaître ou se confondre avec 
ceux de l'accouchement primitif; qu’il suit de là que, lors même que 
de nouveaux médecins viendraient à constater actuellement chez la 
tille Leblanc la diminution ou même l’absence des phénomènes re¬ 
marqués, le 23 mars dernier, par les docteurs Bousseau et Legludic, 
cette circonstance ne serait aucunement de nature à infirmer le rap¬ 
port des premiers experts ; — attendu que l'instruction et les débats 
ont fourni des éclaircissements suffisants sur la viabilité du produit 
dont la suppression est imputée à la prévenue, et que, dès lors, il 
serait superflu d’entendre la déposition du docteur Legludic, dont le 
témoignage n’est pas demandé par la prévenue ; que d’ailleurs les 
fait3 matériels sur lesquels le docteur Bousseau a fondé sa déposition 
et son avis sur la question de viabilité du produit, ont été constatés 
par les deux experts et sont consignés dans leur rapport ; — au fond: 
— attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats que, vers la tin 
du mois de février ou le commencement de mars dernier, la fille Le¬ 
blanc, dont la grossesse était notoire, bien qu’elle cherchât à la dissi¬ 
muler, a fait disparaître le fruit dont elle venait d’accoucher clandes¬ 
tinement ; — que ce produit était né à terme, ou à peu pi ès à terme, 
el en tous cas après plus de six mois de gestation ; — qu il constituait 
donc un être parvenu à l’état de viabilité, un enfant dans le sens légal 
de ce mot ; — attendu que la prévenue n’a pas satisfait à l’obligation 
qui lui incombait de détruire celte présomption de viabilité, en prou- 


t. V. /. cr., art. 10359, 10578 et suprà 9 art. 10693. 
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▼ant que le produit n’était qu’un fœtus incomplètement organisé ; — 
que la fille Leblanc s’est bornée à nier, contre toute évidence, le fait 
même de son accouchement ; — attendu que l’enfant n'a pas été re¬ 
trouvé et que la prévention n'a pas établi qu'il ait vécu; — attendu 
que la fille Leblanc est ainsi convaincue d’avoir, depuis moins de 
trois mois, à la Régrippière, commune de la Ghaussain, supprimé 
l’enfant dont elle est accouchée, et ce, alors qu’il n’est pas établi que 
l’enfant ait vécu, délit prévu et puni par l’art. 345, § 2, G. pén.; — 
par ces motifs, condamne la fille Leblanc à une année d’emprisonne¬ 
ment, etc. 

Du 8 mai 1880. — Trib. de Cholet. 

Sur l’appel de la fille Leblanc, la Gour d’Angers a ainsi statué : 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu que, si le rapport médical des docteurs Rous¬ 
seau et Legludic ne s’explique pas sur la question de savoir si le 
fœtus, dont la fille Leblanc est accouchée, présente les caractères d’un 
être organisé, le docteur Bousseau s’est formellement expliqué sur ce 
point à l’audience du tribunal de Cholet; qu’il a déclaré que les 
symptômes constatés par lui et par son confrère sur le corps de la 
prévenue, et notamment les déchirures des organes de la génération, 
lui permettaient d’affirmer que l’enfant, trop volumineux, était venu 
à terme ou presque à terme, mais certainement après plus de six 
mois de gestation ; — qu’il n’y a pas lieu, dès lors, d’ordonner une 
nouvelle expertise médicale, laquelle, à l’heure actuelle, serait peu 
concluante ; — adoptant au surplus les motifs des premiers juges, 
confirme, etc. 

Du 31 mai 1880. — C. d’Angers. — M. Bigot, prés. — M. Lemarc, 
subst. — M® Affichard, av. 


art. 10698. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — COUR D’ASSISES. — RENVOI A UNE AUTRE SESSION. 
— COMPÉTENCE. 

La Cour d'assises est-elle compétente pour statuer sur la mise en liberté 
provisoire d'un inculpé dont le jugement vient d'être renvoyé par elle à 
une autre session ? (l re esp. rés . aff, — 2 e esp. rés . nég.) K 

1 M espèce. — arrêt (Fouilhat). 

La Cour; — Après avoir entendu le ministère public et en avoir 
délibéré : — vu la requête présentée par le nommé Fouilhat, accusé 


1. V. la loi du 14 juillet 1865 sur la mise en liberté provisoire (/. cr„ 
art. 8112). 
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de complicité par recel, lequel s’engage à se représenter à tous les 
actes de la procédure et pour l’exécution de l’arrêt, aussitôt qu’il en 
sera requis; — vu les art. 116 et 126 du G. d’inst. criro.; — considé¬ 
rant que l’affaire indiquée pour le 22 juin, a dû être renvoyée à une 
autre session par suite de 1 absence pour cause de maladie du prin¬ 
cipal témoin ; — ordonne la mise en liberté provisoire de l’accusé 
Fouilhat; — dit que le présent arrêt sera exécuté à la diligence de 
M. le procureur général. 

Du 25 juin 1880. — C. d’ass. de la Seine. — M. Mathieu devienne, 
prés. 


2 e espèce. — arrêt (Galamy). 

La Cour; — Sur les réquisitions écrites de M. Campenon, substitut 
du procureur général, tendant à ce qu’il plaise à la Cour se déclarer 
incompétente sur la demande de mise en liberté provisoire formée 
par Jean-Frédéric Calamy, accusé de complicité de faux; —après en 
avoir délibéré : — vu les art. 116 et 126 du G. d’inst. crim.; — consi¬ 
dérant que la mise en état d’arrestation de l’accusé Calamy était le 
résultat nécessaire et immédiat de l’arrêt du 18 juin dernier, en vertu 
de l’ordonnance de prise de corps contenue dans cet arrêt, qui n’a 

f ias été attaqué ; — que, dans ces circonstances, la dernière limite de 
a liberté provisoire déterminée par la loi, et spécialement par l’art. 126 
du C. d’inst. crim., ayant été atteinte, aucun texte n'autorise la Cour 
d’assises à accorder à l’accusé la liberté provisoire; — par ces motifs, 
— se déclare incompétente, rejette la requête de l’accusé Calamy. 

Du 15 juillet 1880. — G. d’ass. de la Seine. — M. Ramé, prés. — 
M. Campenon, subst. du proc. gén. 

Observations. — Cette question a été longtemps discutée *, mais 
elle ne peut plus faire de doute aujourd’hui, la Cour de cassation 
ayant déclaré qu’après l’arrêt de mise en accusation « la dernière 
limite de la liberté provisoire était atteinte et que nulle juridiction 
n'était plus compétente pour la prononcer ». (13 juin 1872, J. cr., 
art. 9314.) 

Nous ne rapporterions donc pas ces arrêts dont le second est seul 
conforme à la jurisprudence de la Cour de cassation, s’ils ne nous 
paraissaient démontrer une fois de plus la nécessité d’une modifica¬ 
tion de 1 art. 116 du C. d’inst. cr., modification qui fait l’objet d’une 
proposition présentée par M. Laborde au Sénat (V. J . cr., art. *0543, 
p. 295) et de l’art. 107 du projet relatif au C. d’inst. crim. présenté 
au Sénat par le gouvernement (V., sur ce projet, J. cr. y art. 10589). 


2. V., sur les variations de la jurisprudence à cet égard : M. Morin, 
J. cr., art. 9396, p. 13; — J. cr., art. 9222, 9342, 9314, 9274, 10558 et les 
renvois; — F. Hélie, Prat. crim., I, n° 214). 
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art. 10699. 


Le projet de loi sur la libei'té de la presse (suite), — Affichage . 


Chapitre III. 

De l'affichage, du colportage et de la vente sur la voie 
publique . 

Le projet de loi consacre trois articles à l’affichage et cinq 
au colportage et à la vente sur la voie publique. 

Ces derniers articles ne font que reproduire le texte de la 
loi récente du 17 juin sur le colportage (J. cr., art. 10672) ; 
cette loi étant aujourd’hui non plus à l’état da projet, mais à 
l’état de texte promulgué, nous en ferons un commentaire 
spécial et distinct en même temps que nous rapporterons le 
texte de la circulaire adressée par le Ministre de l’intérieur aux 
préfets sur son application. 

Nous ne nous occuperons donc ici que des articles que le 
projet consacre à l’affichage. 

« L’affichage, dit le rapport (§ XV), a fait l’objet, jusqu’à ce 
jour, de plusieurs dispositions législatives distinctes. 

« Le régime qui le concerne, déterminé tout d’abord par le 
décret du 22 mai 1791, a été successivement modifié par l’ar¬ 
rêté du gouvernement provisoire des 7-13 avril 1814, et par les 
lois des 10 décembre 1830 et 16 juillet 1850. 

« A l’origine l’affichage est libre. Il n’est soumis qu’à cer¬ 
taines mesures d’ordre et à certaines prescriptions que sem¬ 
blent exiger les nécessités politiques du moment, mais qui 
n’altèrent en rien le fond même du droit. 

« Dans les villes et dans chaque municipalité, porte l’art. 12 
« du décret de 1791, il sera, par les officiers municipaux, dé- 
« signé des lieux exclusivement destinés à recevoir les affiches 
« des lois et des actes de l’autorité publique. Aucun citoyen 
« ne pourra faire des affiches particulières dans lesdits lieux 
« sous peine d’une amende de 100 livres. » 

J. cr. Octobre-novembre 1880. 
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« Les art. 13 et 14 ajoutent : 

« Art. 13. — Aucun citoyen et aucune réunion de citoyens 
« ne pourront rien afficher sous le titre d’arrêté, de délibéra- 
« tion,^ni sous toute autre forme obligatoire ou impérative. » 

« Art. 14. —Aucune affiche ne pourra être faite sous un 
« nom collectif. Tous les citoyens qui auront coopéré à une 
« affiche seront tenus de la signer. » 

« Voilà le régime établi par la Constituante. 

« Une première atteinte lui fut portée par l’arrêté du 
13 avril 1814, qui soumit l’affichage, dans Paris, au pouvoir 
discrétionnaire du préfet de police. « Aucun placard ni affiche 
« ne pourra être apposé dans les rues ou places publiques 
« sans avoir [été préalablement présenté à la préfecture de 
« police, qui donnera le vu pour afficher. » (Art. 1.) 

« La monarchie de Juillet devait aller plus loin. La loi du 
10 déc. 1830 fit une distinction entre les affiches qui ont trait à 
l’intérêt privé, et celles qui touchent à la politique. En laissant 
subsister le droit des premières, elle prononça l’interdiction 
absolue des secondes, à l’exception, toutefois, des actes de l’au¬ 
torité publique. (Art. 1.) 

« Cette mesure ne parut pas suffisante pour rassurer le Pou¬ 
voir contre les dangers de l’affichage, et l’art. 2 de la loi impose 
à quiconque voudrait exercer, même temporairement , la profes¬ 
sion d’afficheur, l’obligation d’en faire la déclaration préalable 
devant l’autorité municipale et d’indiquer son domicile. 

« La loi, disons-nous, ne frappait d’interdiction que les affi¬ 
ches politiques ; mais, en restant muette sur l’application des 
art. 3 et 4 de la loi des 16-24 août 1790 et de l’art. 46 de la loi 
des 19-22 juillet 1791 relatifs à la police des lieux publics, elle 
laissait aux municipalités le droit de régler le mode et les con¬ 
ditions même de l'affichage permis. Les tribunaux ont reconnu 
dans quelques circonstances la légalité des arrêtés par lesquels 
l’autorité municipale avait subordonné à son autorisation et à 
son visa préalable toutes les affiches non politiques et interdit 
l’affichage à toutes personnes autres que les afficheurs com¬ 
missionnés par elle. 

« Les affiches politiques proscrites, le sort des affiches non 
politiques livré à l’arbitraire des municipalités, que restait-il 
de la liberté fondée par le décret de 1791? 
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« Nous vivrions encore sous l’empire de cette législation, si 
l’établissement du suffrage universel n’avait amené le législa¬ 
teur de 1850 à consacrer le droit d’afficher sans autorisation 
tous les placards électoraux, et si le progrès des mœurs publi¬ 
ques n’avait aidé à faire le reste. Il y a de longues années déjà 
que les dispositions prohibitives de la loi de 1830 sont tombées 
en désuétude, et il a fallu que le régime du 16 mai passât sur 
la France, pour que l’on vît condamner, en sept. 1877, des li¬ 
braires qui avaient exposé à l’intérieur des devantures de leurs 
magasins des gravures et des écrits politiques 1 . 

« Votre commission ne pouvait hésiter à vous proposer l’abro¬ 
gation de dispositions législatives qui n’ont vraiment plus de 
raison de subsister aujourd’hui. L’expérience n’a-t-elle pas 
montré leur inutilité et leur danger ? 11 y a plus de trente ans 
qu’en période électorale, c’est-à-dire en pleine effervescence 
des esprits, les candidats et les électeurs s’adressent à leurs 
concitoyens par voie d’affiches et de placards, sans que jamais 
la sécurité de la rue s’en soit trouvée menacée. Pourquoi, dès 
lors, ne mettrions-nous pas nos lois en harmonie avec l’état de 
nos mœurs, et ne ferions-nous pas disparaître des règles suran¬ 
nées qu’on s’expose à voir appliquer à des situations pour les¬ 
quelles le législateur ne les a pas édictées? » 

Le projet de loi propose l’adoption de deux articles, ainsi 
conçus : 

Art. 18. — Dans chaque commune, le maire désignera par arrêté les 
lieux exclusivement destinés à recevoir les affiches des lois et autres 
actes de l’autorité publique. 

Il est interdit d’y placarder des affiches particulières. 

Les affiches des actes émanés de l’autorité seront seules imprimées 
en blanc. Toutes contraventions aux dispositions du présent article 
seront punies des peines portées en l’art. 4 2 . 

Art. 19. — Les professions de foi, circulaires et affiches électorales 
pourront être placardées, à l’exception des lieux réservés par l’article 
précédent, sur tous les édifices publics et particulièrement aux abords 
de la salle du scrutin. 


1. V. C. de Lyon, 29 oct. 1877 (/. cr,, art. 10270). 

2. Amende de 5 à 15 fr. ou un jour à cinq jours d’emprisonnemeut; 
en cas de récidive dans l’année, la peine d’emprisonnement sera néces¬ 
sairement prononcée (note du rapporteur). 
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C'est la liberté absolue de l'affichage. Le projet de loi efface 
toute différence entre les affiches politiques et celles qui ne le 
sont pas ; il ne soumet pas même l'afficheur à faire la déclara¬ 
tion qu’exige l'art. 2 de la loi du 10 déc. 1830. 

« L’affiche, dit le rapport, est par elle-même délictueuse ou 
elle ne l’est pas. 

<c Si elle ne l’est pas, elle ne peut être privée du droit d’être 
rendue publique. 

« Si elle est délictueuse, la répression en fera justice. » 

Le projet réserve expressément aux maires le droit de dési¬ 
gner les lieux où pourraient être exclusivement affichés les 
actes de l’autorité publique, droit qui leur est attribué par des 
lois organiques qui ont institué les municipalités en France, 
telles qne celles des i9-22 juillet 1791 et 18 juillet 1837. 

Il dispose que les affiches des actes émanés de l’autorité 
seront seules imprimées en blanc, c’est-à-dire sur papier 
blanc. 

Il va de soi que, pour bénéficier de cette disposition, il ne 
suffit pas que l’affichage soit fait ou ordonné par un fonc¬ 
tionnaire, un maire, par exemple ; il faut encore que l’écrit 
affiché émane de l’autorité : ainsi l’affichage par un maire d’un 
écrit émané de personnes autres que des dépositaires de 
l’autorité publique ne rentrerait pas dans les prévisions de 
l’art. 18 ’. 

Art. 20. — Ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré 
par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les 
rendre illisibles, des affiches de l’administration, seront punis d’une 
amende de 5 à 15 fr. 

Si le fait a été commis par un fonctionnaire ou un agent de l’au¬ 
torité publique, la peine sera d’une amende de 16 à 100 fr. et d’un 
emprisonnement de six jours à un mois ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 

Seront punis d’une amende de 5 à 15 fr. ceux qui auront enlevé, 
déchiré, recouvert ou altéré par un procédé quelconque, de manière 
à les travestir ou à les rendre illisibles, des affiches électorales éma¬ 
nant de simples particuliers, apposées ailleurs que sur les propriétés 
de ceux qui auront commis cette lacération ou altération. 


1. V. l’arrêt de la C. de Dijon du 18 juin 1879, rendu à l’occasion de 
l’aftichage de la protestation des Ministres du 17 mai. [J. cr., art. 10481.) 
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La peine sera d’une amende de 16 à 100 fr. et d’un emprisonne¬ 
ment de six jours à un mois ou de l’une de ces deux peines seule¬ 
ment, si le fait a été commis par un fonctionnaire ou un agent de 
l’autorité publique, à moins que les affiches n’aient été apposées dans 
des lieux réservés, comme il est dit à L’art. 18. 

L’art. 20 contient des dispositions destinées à protéger la li¬ 
berté de l’affichage, en protégeant l’affiche elle-même. 

« Enlever, déchirer ou altérer une affiche, dit le rapport, le 
faire volontairement, dans le but de nuire, c’est commettre un 
fait préjudiciable à autrui, c’est engager sa responsabilité 
(G. civ., 1382). 

« Indépendamment de l’atteinte portée au droit de propriété, 
du dommage causé à une propriété mobilière, il y a dans le 
fait d’anéantir une affiche, l’intention de compromettre le ré¬ 
sultat souvent très important, que l’affiche a pour but d’obte¬ 
nir ou de réaliser. L’atteinte seule au droit de propriété trou¬ 
verait, par analogie, sa sanction dans l’art. 479, n° 1, du G. 
pén. (1 à 15 fr. d’amende). 

« Le projet de loi ne fait, sous ce rapport, qu’interpréter 
l’art. 479 et le rendre applicable, en principe, au fait d’en¬ 
dommager une affiche régulièrement placardée. 

« La pénalité prévue par l’art. 20 est même inférieure à celle 
qu’édicte l’art. 479, qui ne prononce cependant que des peines 
de simple police. 

« Le fait ne devient un délit passible de peines correction¬ 
nelles, que lorsqu’il est commis par un fonctionnaire ou un 
agent de l’autorité publique. 

« Cette aggravation, prise de la qualité de l’auteur du mé¬ 
fait, a sa raison d’être ; elle trouve des analogies dans de nom¬ 
breuses dispositions du G. pén., notamment dans les art. 111 
et 112, en matière de falsification, soustraction ou altération de 
bulletins de vote; 145, 146, en matière de faux ; 241, en 
matière de bris de scellés; 255, en matière de violation de 
dépôt, etc. On pourrait multiplier les exemples où la peine 
s’aggrave en raison de la responsabilité spéciale de celui qui a 
charge de surveillance ou autorité. 

« Le projet de loi laisse dans le droit commun les affiches 
autres que celles de l’administration. Le fait d’y porter dom¬ 
mage ne constitue, aux yeux de votre Commission, qu’une 
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faute , un acte répréhensible, mais qui n’excède pas la gravité 
de ce qu’en droit commun la doctrine et la législation appellent 
un quasi-délit et que règle l’art. 1382 du Code civil. 

« Il ne pouvait cependant en être ainsi des affiches électo¬ 
rales. 

« Le fait de les anéantir d’une manière quelconque revêt un 
caractère particulier de culpabilité. Nous les avons assimilées 
à celles de l’administration ; elles ont en effet un intérêt géné¬ 
ral de premier ordre, puisqu’elles constituent un des actes par 
lesquels s’exerce publiquement le suffrage universel. 

« Il est bien entendu que l’infraction prévue par cette dispo¬ 
sition n’existe plus si l’affiche, enlevée, déchirée, recouverte 
ou altérée a fait son temps ; c’est-à-dire si l’acte, si l'opération 
qu’elle a en vue sont tombés dans le domaine des faits accom¬ 
plis. 

« L’intention de l’agent est ici un des éléments essentiels du 
délit. Le mot méchamment avait été introduit dans la rédaction 
primitive de l’article. La Commission ne l’a pas maintenu, mais 
uniquement parce qu "elle Va jugé inutile. Il est donc évident 
que, si une affiche n’a plus d’utilité, le fait d’y avoir porté 
atteinte n’est plus répréhensible. Ceci rentre dans l’appréciation 
des moyens de défense du prévenu. 

« Vous remarquerez qu’aucune peine n’est encourue quand 
la lacération ou l’altération des affiches électorales a été com¬ 
mise par ceux sur la propriété desquels les affiches ont été 
apposées. 

« Cette réserve du § 3 de l’art. 20 n’est qu’un hommage 
rendu au droit de propriété lui-même. » (A suivre.) 


art. 10700. 

1° OFFENSE ENVERS ÜN SOUVERAIN ÉTRANGER. — GOUVERNEMENT. — 
CITATION. — IRRECEVABILITÉ. — 2° DIFFAMATION. — CHEFS d’üN GOU¬ 
VERNEMENT ÉTRANGER. — GOUVERNEMENT. 

1° L'art. 12 de la loi du 17 mai 1819 prévoit et punit l'offense à la 
personne des souverains étrangers et des chefs de gouvernements étran- 
gers , mais non l'offense à ces gouvernements eux-mêmes. 

Par suite, est irrecevable l'action d'un gouvernement étranger alors que 
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dans la citation introductive d'instance , signifiée à la requête du gouver¬ 
nement et non du souverain, le fait d'offense envers le gouvernement a 
seul été relevé et qu'en appel seulement des conclusions ont été prises au 
nom du souverain lui-même. 

/ 2° L'art . 4 3 de la loi du il mai 4819, qui punit le délit de diffamation , 
est applicable à la diffamation dirigée contre les membres d'un gouverne¬ 
ment étranger comme individus , mais non à celle qui frapperait le gou¬ 
vernement pris comme être collectif. 

Par suite, est irrecevable l'action en diffamation intentée , non par les 
chefs d'un gouvernement étranger comme individus , mais par le gouver¬ 
nement lui-même procédant collectivement. 


arrêt (San Miguel c. de Reilhac et Battarel) i. 


La Cour; — Considérant que l’assignation notifiée le 16 août der¬ 
nier à. de Reilhac et Battarel, à la requête du gouvernement portu¬ 
gais, relève contre lesdits de Reilhac et Battarel : 1° le délit d’offense 
envers le gouvernement portugais qu’elle qualifie comme prévu et 
puni par Fart. 19 de la loi du 17 mai 1819; 2° subsidiairement le 
délit de diffamation envers le même gouvernement, prévu et puni 
par Fart. 13 de la même loi ; — en ce qui concerne le délit d’offenses : 
— considérant que Fart. 12 de la loi du 17 mai 1819 a uniquement 
pour objet d’assurer le respect dû à la personne des souverains étran¬ 
gers et à celle des chefs des gouvernements étrangers ; que la précision 
de ses termes ne permet pas d’en étendre l’application aux gouver¬ 
nements étrangers eux-mêmes; — que c’est donc à tort que le gou¬ 
vernement portugais a cru pouvoir se placer sous la protection de ce 
texte pénal ; — considérant qu’il n’est pas possible, sans modifier 
dans leur ensemble les éléments du débat actuel et sans se mettre en 
opposition formelle avec la citation qui les a nettement délinis, de 
transformer en offense envers la personne du roi de Portugal le délit 
d’offense envers le gouvernement portugais expressément et exclusi¬ 
vement visé dans l’exploit introductif d’instance ; — qu’une telle mo¬ 
dification de l’objet de la poursuite n’est admissible ni en la forme 
ni au fond ; — considérant, en la forme, qu’aux termes de fart. 6, 
§ 2, de la loi du 29 déc. 1875, qui n’a fait, en ce point, que repro¬ 
duire les dispositions de l’art. 3 de la loi du 26 mai 1819, la poursuite 
pour offense contre la personne des souverains ou chefs des gouver¬ 
nements étrangers ne peut avoir lieu que sur la plainte ou à la re¬ 
quête du souverain ou du chef du gouvernement qui se croira offensé ; 
que seul il a qualité pour apprécier la gravité de l’offense et l’oppor¬ 
tunité de la réparation qu’elle peut motiver; — considérant qu’il n’est 
justifié dans l’espèce d’aucune plainte adressée par S. M. le roi de 
Portugal au ministre des affaires étrangères de la République fran- 


1. Cet arrêt confirme, par des motifs différents, le jugement du tribu¬ 
nal de la Seine du 8 janv. 1880, rapporté par nous, suprà , art. 10663. 


Digitized by ^.ooQle 



— 296 — 

çaise, que, d’autre part, la présente instance n’a pas été engagée à 
la requête de ce souverain; qu’elle a été introduite à la requête du 
gouvernement portugais, agissant poursuites et diligences de M. le 
comte de San Miguel, son chargé d’affaire en France ; que le gouver- ' 
nement portugais seul a été représenté devant le tribunal de la 
Seine, et que seul il a interjeté appel du jugement rendu par le tri¬ 
bunal; — que pour la première fois, devant la Cour, à l’audience du 
3 juillet, des conclusions ont été prises par l’avoué du comte de San 
Miguel tout à la fois pour S. M. le roi de Portugal et le gouvernement 
portugais, mais que cette intervention tardive de la personnalité du 
roi ne saurait avoir pour effet de régulariser une procédure engagée 
sans son concours ; — considérant qu’il résulte de ce qui précède que 
l’incrimination d’offense envers la personne du roi de Portugal, 
n’ayant pas été déférée à la justice française par une citation signi¬ 
fiée à la requête de S. M. le roi, manque de la base qui lui est juridi¬ 
quement et rigoureusement indispensable ; que cette fin de non- 
recevoir étant d’ordre public, il était du devoir absolu de la Cour de 
l'aborder avant tout examen du fond ; — considérant que la pour¬ 
suite pour offense envers le roi, fût-elle recevable en la forme, ne 
saurait être accueillie au fond, les publications reprochées à de 
Reilhac et Battarel ne contenant (quelques critiques qu’elles puissent 
soulever) aucune allégation ni insinuation dirigée contre la personne 
de S. M. le roi de Portugal ; — Ten ce qui concerne le délit de diffama¬ 
tion envers le gouvernement portugais : — considérant que, si la lé¬ 
gislation française protège à l égal de toute autre personne les mem¬ 
bres des gouvernements étrangers pris individuellement, il n’existe 
aucun texte qui réprime la diffamation envers les gouvernements 
étrangers envisagés comme être collectif; — que vainement, pour 
réclamer à leur égard l’application de l’art. 13 de la loi du 17 mai 
1819, on invoque le mot corps qui se trouve dans cet article, comme 
comprenant dans sa généralité les gouvernements étrangers ; — qu’il 
suffit de rapprocher cet article des articles de la loi du 26 mai 1819, 

5 de la loi du 25 mars 1822, 6 de la loi du 29 déc. 1875, pour recon¬ 
naître que cette expression de corps ne concerne que les corps ayant 
leur place constitutionnellement déterminée dans l’organisation et la 
répartition des pouvoirs publics en France, et désignés sous la quali¬ 
fication générique de corps constitués; —considérant que la présente 
instance a été introduite, non par les membres du gouvernement por¬ 
tugais agissant comme individus, mais par le gouvernement portu¬ 
gais procédant collectivement ; — considérant que le délit de diffa¬ 
mation spécifié dans l’assignation n’étant pas prévu par la loi, il de¬ 
vient inutile de rechercher quels sont les caractères des publications 
dont se plaint le gouvernement portugais et dans quelle mesure peut 
être excusé le sentiment qui a inspiré ces publications ; — par ces 
motifs, — sans s’arrêter aux conclusions des parties tendant, dans 
des buts et à des points de vue divers, à l’appréciation de l’attitude 
du gouvernement portugais vis-à-vis des porteurs des obligations de 
l’emprunt portugais de 1832, conclusions désormais sans objet,— 
confirme, etc. 

Du 17 juillet 1880. — G. de Paris. — M. Try, prés. — M. Lou- 
bers, av. gén. — MM es Robinet de Cléry, Léon Renault et La- 
chaud, av. 
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CONTREFAÇON. — BREVET. — PROCÉDÉ NOUVEAU. — RÉSULTAT INDUSTRIEL. 

— SCIE MÉCANIQUE. — DÉCOUPAGE DES MÉTAUX. 

Est brevetable Vinvention qui permet d'employer la scie mécanique, au 
lieu du travail manuel , au découpage et reperçage des métaux . 

Le brevet pris pour cette invention protège , non le résultat industriel , 
mais le procédé nouveau employé pour Vobtenir. 

Dés lors, ne constitue pas une contrefaçon le fait d'obtenir par d'autres 
procédés un résultat identique. 


arrêt (Tuyssusian c. Delong). 

La Cour; — Considérant que la dame Tuyssusian, fabricante de 
serrurerie artistique, a fait assigner devant le tribunal correctionnel 
de la Seine, Hallet, découpeur de métaux, comme prévenu de con¬ 
trefaçon ; qu’elle invoque le brevet pris par elle le 3 juil. 1866, 
revendiquant un droit privatif pour la substitution du travail méca¬ 
nique au travail manuel dans le découpage et le reperçage des mé¬ 
taux ; — qu’Hallet a opposé à la demande diverses antériorités : que 
ces antériorités ont été écartées par jugement du 7 août 1878; que 
sur l’appel interjeté par Hallet, la Cour, par arrêt du 5 août 1879, a 
commis des experts pour l’exameu des antériorités prétendues ; — 
que du rapport desdits experts, il résulte que si, antérieurement au 
brevet du 3 juil. 1866, la scie mécanique était employée au reper¬ 
çage des métaux, elle l’était exceptionnellement et non industrielle¬ 
ment; qu’elle n’était, le plus habituellement, appliquée qu’aux 
pièces de petites dimensions n’offrant que peu de dureté et d’épais¬ 
seur : que les produits, présentant d’abord de grandes imperfections, 
avaient dû être retouchés par d’autres moyens que la scie : qu’au 
contraire la fabrication de la dame Tuyssusian était parfaite dès le 
premier jet et sans aucune retouche à la main, qu’elle s’exerçait sur 
tous les métaux sans distinction, ni dureté, ni de dimension; que le 
rapport conclut que c’est la dame Tuyssusian qui a véritablement 
constitué l’industrie du sciage mécanique des métaux, et que cette 
industrie est une révocation que nulle avant elle n’avait atteinte, et 
n’avait même tenté d’atteindre ; — que dès lors c’est sans fondement 
que la validité du brevet est contestée : — considérant que l’objet vé¬ 
ritable du brevet est l'emploi d’une scie mécanique présentant des 
analogies avec la scie du même genre destinée à découper le bois, 
mais en même temps en différant sur divers points ; que ces diffé¬ 
rences qui constituent une invention nouvelle ont été précisées dans 
le mémoire descriptif; que c’est là ce qui ressort des termes mêmes 
du brevet ; que le produit industriel n’y est énoncé que comme étant 
indivisible au procédé et comme une conséquence pratique de ce 
procédé ; — que c’est le procédé que visent et la requête tendant à 
saisie adressée par la dame Tuyssusian à M. le président du tribunal 
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et l’assignation en police correctionnelle; — que telle est d’ailleurs 
l’interprétation donnée audit brevet par l’arrêt de la Cour du 5 août 
1879 ; — considérant que le procès-verbal de saisie du 25 avril 1878 
constate que les scies saisies dans l'atelier d’Hallet ont été mises sous 
les yeux du représentant de la dame Tuyssusian et que celui-ci a dé¬ 
claré que ce n’était pas avec des scies, fort insuflisantes, qu’il avait 
dû découper les métaux durs et épais qui se trouvaient à son domi¬ 
cile ; — qu’étant constant qu’il n’y a pas identité entre les scies trou¬ 
vées chez Hallet et celles faisant l’objet du brevet, la Cour n’a pas à 
rechercher à l’aide de quels procédés Hallet a obtenu des produits si¬ 
milaires à ceux de la dame Tuyssusian ; — que lui faire grief du 
résultat atteint par lui serait apporter à la liberté et aux progrès de 
l’industrie des entraves insurmontables ; — qu’ainsi c’est à tort que 
les premiers juges ont condamné Hallet comme contrefacteur; —par 
ces motifs : — met l’appellation et ce dont est appel au néant ; con¬ 
firme le jugement dont est appel, le confirme toutefois en ceux de 
ses motifs qui n’ont rien de contraire aux dispositions du présent 
arrêt; — décharge Hallet des condamnations prononcées contre lui; 
statuant au principal ; — le renvoie des fins de la poursuite sans 
dépens ; — ordonne la restitution des objets saisis réellement, ainsi 
que la mainlevée de la saisie pratiquée par description ; — en sta¬ 
tuant sur les conclusions reconventionnelles d’Hallet, considérant 
qu’il ne justifie d’aucun préjudice appréciable, dit qu’il n’y a lieu 
non plus à l’insertion du présent arrêt; — condamne la dame Tuys¬ 
susian en tous les dépens de première instance et d’appel. 

Du 29 mai 1880. — C. de Paris. — M. Try, prés. — M. Blain des 
Cormiers, rapp. — M. Villetard de Laguérie, av. gén. — MM es Da- 
craigne et Hérard, av. 

art. 10702. 

DIFFAMATION. — PUBLICITÉ. — PHARMACIEN. — OFFICINE. 

Ne doivent pas être considérés comme proférés dans un lieu public les 
propos diffamatoires pour un médecin tenus par un pharmacien dans 
son officine . 

Il en est ainsi alors même que ces propos ont été successivement répétés 
à plusieurs personnes. 

jugement (Babillot c. Debœuf). 

Le Tribunal; —Attendu que le docteur-médecin Babillot a cité 
Debœuf, pharmacien, devant le tribunal de police correctionnelle, A. 
l’effet de s’entendre condamner à lui payer la somme de 2,000 fr. à 
titre de dommages-intérêts, pour avoir, à Sancoins, depuis moins de 
trois ans, tenu publiquement contre lui des propos de nature à porter 
atteinte à son honneur et à sa considération ; — que plusieurs té¬ 
moins entendus à l’audience ont déclaré que, dans le courant de 
l'année 1879, à des jours différents, ils se sont présentés à la phar- 
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macie Debœuf pour y faire exécuter des ordonnances formulées par 
le docteur Babillot; qu’à cette occasion, et pendant qu’il préparait 
les médicaments, Debœuf aurait dit aux uns : « Babillot est un far¬ 
ceur, les remèdes qu’il ordonne ne produisent aucun effet, ils ne 
vous guérissent pas »; qu’à d’autres il aurait dit : « Les remèdes ad¬ 
ministrés par Babillot sont des remèdes de cheval, il n’y entend 
rien; allez trouver un autre médecin, qui ait plus longtemps que Ba¬ 
billot pratiqué à l hôpital »; qu’à un autre enfin Debœuf aurait dit : 
« Vous avez de la chance de vous être guéri entre les mains de Ba¬ 
billot ; souvent il ne sait pas pour quelle maladie il traite ses clients » ; 

— attendu que chacun de ces propos, leur ensemble surtout, déno¬ 
tent évidemment de la part de Debœuf une intention malveillante 
envers Babillot, à la considération duquel il paraît avoir voulu nuire 
en sa qualité de médecin; — mais attendu qu’indépendamment du 
caractère diffamatoire des faits en eux-mêmes, la loi de 1819 exige 
un mode spécial d’articulation sans lequel le délit de diffamation ne 
saurait exister; qu’il faut que les imputations diffamatoires aient été 
proférées dans des lieux ou réunions publics ; — attendu que Debœuf 
a tenu les propos dont s’agit dans sa pharmacie , en exécutant les or¬ 
donnances de Babillot; qu’il n’a pas été allégué ni d’ailleurs dé¬ 
montré que ces propos, tenus sur le ton de la conversation, aient été 
entendus par quelque autre personne que le client venu pour deman¬ 
der les médicaments, et dont la présence à ce moment-là dans la 
pharmacie aurait pu aggraver l’effet déjà fort regrettable des réflexions 
malveillantes de Debœuf; — attendu que Y officine d’un pharmacien 
ne saurait être réputée lieu public par sa nature ; qu’il n’est point 
permis, en effet, à tout venant de s’y introduire et d’y stationner, 
comme, par exemple, dans un café, dans une salle d’auberge ou dans 
une gare de chemin de fer; — attendu, par suite, que si les propos 
incriminés étaient de nature à porter atteinte à la considération du 
médecin Babillot, on ne saurait admettre qu’au caractère diffama¬ 
toire de ces allégations soit venue se joindre la publicité requise 
comme complément essentiel du délit de diffamation; — que vaine¬ 
ment on soutiendrait que la publicité a été acquise par le soin qu’au¬ 
rait pris Debœuf de répéter ses imputations à plusieurs personnes; 
qu’en effet, la publicité toute spéciale, qui est un des éléments sub¬ 
stantiels du délit, a été définie par la loi du 17 mai 1819, et qu’en 
présence de ses termes rigoureusement limitatifs on ne saurait ad¬ 
mettre que la publicité, qui ne résulte pas d’un fait pris isolément, 
puisse au contraire se rencontrer dans le concours de plusieurs faits 
identiques; — attendu que de tout ce qui précède il résulte qu’à 
défaut de publicité, les propos diffamatoires imputés à Debœuf ne 
tombent point sous l’application des articles visés dans la citation ; 

— qu’il y a lieu, dès lors, de renvoyer le prévenu des fins de la 
plainte portée contre lui; —par ces motifs, déclare Debœuf non suf¬ 
fisamment convaincu d’avoir commis le délit de diffamation dont il 
était prévenu ; — en conséquence, l'acquitte, etc. 

Du 23 mars 1880. — Trib. de Saint-Amand. 

Observations. — Cette circonstance que les propos incriminés ont 
été successivement proférés devant plusieurs personnes ne peut, nous 
l’admettons avec le jugement rapporté, en modifier la nature et leur 
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donner le caractère délictueux de publicité, si ce caractère leur a 
manqué la première fois qu’ils ont été prononcés; le fait qui, isolé, 
n’est pas une diffamation ne saurait, en effet, en devenir une par 
cela seul qu’il s’est reproduit dans des conditions identiques un cer¬ 
tain nombre de fois. 

Mais il nous parait difficile d’admettre, en l’état actuel de la ju¬ 
risprudence, qu’une pharmacie , c’est-à-dire la boutique du pharma¬ 
cien, dans laquelle le public a libre accès, puisse être considérée 
comme ne constituant pas un lieu public dans le sens de la loi de 
1819 : une pharmacie ouverte au public devrait, à notre sens, être 
considérée comme publique comme lont été le bureau d'un commer¬ 
çant ou la boutique d'un perruquier . (Trib. de la Seine, 2 juin 1856, et 
C. de Caen, 2 mars 1880, J. cr., art. 6184 et 10648.) 

Toutefois, dans l’espèce jugée par le tribunal de Saint-Amand, les 
propos incriminés avaient-ils été tenus dans la pharmacie , c’est-à-dire 
dans la boutique ouverte au public, ou bien dans Vofficine f c’est-à- 
dire dans le laboratoire du pharmacien? C’est ce que le jugement, 
qui emploie successivement ces deux expressions, ne permet pas de 
juger. S’il s’agissait du laboratoire, de Y officine, nous n’hésiterions 
pas à y voir un lieu privé, à moins, toutetois, que, par des circons¬ 
tances spéciales de fait, ce laboratoire n’eût été exceptionnellement 
transformé en lieu public. 


art. 10703. 

PÊCHE. — LIGNE FLOTTANTE. — LIGNE A LA CUILLER. 

Boit être considérée comme ligne flottante, dont Vemploi est permis dans 
lés rivières navigables ou flottables sans autorisation de l'adjudicataire , 
la ligne dite « à la cuiller » l . 

arrêt (Darphin et Domenget). 

La Cour; — Attendu que le législateur n’a pas défini la ligne flot¬ 
tante dont, aux termes de l’art. 5 de la loi du 15 avril 1829, remploi 
est permis dans les rivières navigables ou flottables sans l’autorisation 
de l’adjudicataire; et qu’il s’en est, à cet égard, rapporté à l l’appré¬ 
ciation des tribunaux qui, dans chaque affaire, doivent statuer 
d’après la nature et les caractères des engins qui leur sont soumis; 
— que, d’après le langage ordinaire, une ligne est réputée flottante 
lorsqu’elle est tenue à la main, et qu’à la différence de la ligne dor¬ 
mante ou de fond, elle demeure soumise au mouvement du flot et 
du courant de l’eau; — qu’il ne résulte pas du procès-verbal dressé 


1. Cf. trib. de Toul, 29 janvier 1879, C. de Besançon, 17 juillet 1879 
(J. cr., art. 10441 et 10567) et les renvois. 
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le 21 janvier dernier contre les prévenus, par le garde-pêche Davat, 
que la ligne dont ils ont fait emploi s’écarte de ces conditions; — 
que Darphin soutient, en effet, sans que le contraire soit établi ou 
même allégué, qu’il la tenait à la main ; — qu’il ressort également de 
ses explications ainsi que de l’examen de la ligne dont il s’agit, que 
le morceau de métal en forme de cuiller, destiné à servir d’appât, 
ne peut, sous peine d’être rendu inefficace, reposer au fond de l’eau 
et rester immobile; — qu’au surplus, la tolérance de l’administra¬ 
tion, au sujet de cet instrument, implique que l’emploi en est inof¬ 
fensif;— qu’il peut, en conséquence, être considéré comme une 
ligne flottante, et qu’ainsi, la prévention n’est pas fondée ; — par ces 
motifs, — la Cour reçoit l’appel et, réformant le jugement rendu le 
27 février 1880 parle tribunal correctionnel de Chambéry, décharge 
les sieurs Darphin et Domenget des condamnations prononcées contre 
eux ; — les renvoie des fins de la plainte sans dépens. 

Du 13 mai 1880. — C. de Chambéry. — M. Gimelle, prés. — 
M. Maréchal, av. gén. — M e François, av. 


art. 10704. 

CHASSE. — TRANSPORT DE GIBIER. — BONNE FOI. — EXCUSE. 

En matière de délit de transport de gibier en temps prohibé , la bonne 
foi du prévenu ne saurait tenir lieu d'excuse. 

Par suite , il y a délit de transport de gibier , dès que le fait matériel 
est établi , alors même que le prévenu aurait ignoré le contenu des objets 
transportés par lui . 

ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu que, sous la législation antérieure à la loi du 
3 mai 1844, le commerce du gibier était permis en tout temps; que 
les braconniers pouvaient alors, en toutes saisons, tirer parti du pro¬ 
duit de leur chasse ; que c’est pour mettre un terme à cet abus que 
l’art. 4 dont la disposition était réclamée par les conseils généraux a 
interdit la mise en vente, l’achat, le transport et le colportage du gi¬ 
bier pendant le temps où la chasse est fermée, et a prescrit la saisie 
immédiate du gibier, en cas de contravention; que, lors de la dis¬ 
cussion de cet article devant les Chambres, l’innovation qu’il consa¬ 
crait avait été considérée comme très importante au double point de 
vue de la conservation du gibier et de la répression du braconnage ; 
— attendu que les termes de l’article précité sont absolument impé¬ 
ratifs et s’étendent à tout gibier, quelle qu’en soit l’origine; qu’en 
effet, le rapporteur du projet de loi disait à la Chambre des députés, 
dans la séance du 13 avril 1844 : « A l’égard des personnes aux¬ 
quelles sont applicables les prohibitions portées au paragraphe l #r de 
l’art. 4, il faut reconnaître que, dans ce cas, il ne pourra y avoir ac¬ 
quittement; pour elles la possession du gibier constatée hors du do¬ 
micile est toujours un délit d’une manière absolue, et il n’y a pas 
lieu d’admettre une excuse, même celle qui s’appuierait sur la pro^ 
venance légitime de ce gibier. » Que le garde des sceaux, dans ses 
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instructions, adressées aux procureurs généraux, exprimait les mêmes 
idées : « La vente, l’achat, le transport, le colportage du gibier en 
temps prohibé, écrivait-il, le 9 mai 1844, constituent toujours et né¬ 
cessairement une infraction à la loi » ; — attendu que ces énoncia¬ 
tions démontrent que si, d’après la jurisprudence de la Cour de 
cassation, la bonne foi ne saurait excuser les délits de chasse, cette 
règle doit être appliquée dans toute sa rigueur aux infractions de 
colportage ou de transport de gibier, en temps prohibé; qu’en pa¬ 
reille matière, le fait matériel de l’infraction étant établi, les juges 
n’ont pas à rechercher si l’agent avait ou n’avait pas l’intention de 
violer la loi; que la constatation de la bonne foi peut motiver l’appli¬ 
cation du minimum delà peine, mais non l’acquittement ; — attendu 
qu’il résulte du procès-verbal, dressé, dans les limites de leurs attri¬ 
butions, par cinq employés de l’octroi d’Avignon, que le 12 janvier 
1880, le prévenu X... s’est présenté à leur bureau, porteur de deux 
bourriches dont il venait de prendre livraison à la gare; que, vérifica¬ 
tion faite du contenu de ces bourriches, la première renfermait du 
gibier d’eau, tandis que la seconde contenait 113 grives qui ont été 
immédiatement saisies et livrées aux hospices, en vertu d’une ordon¬ 
nance du juge de paix; — attendu qu’aux termes de l’arrêté préfec¬ 
toral du 19 déc. 1 «79 la chasse était fermée pour toute autre espèce 
de gibier que le gibier d’eau; que, dès lors, le transport ou le col¬ 
portage de grives était interdit; que X... a déclaré qu’il avait été 
chargé par son patron Y..., marchand de gibier, de prendre à la gare 
les deux bourriches, et qu’il ne savait pas qu’elles contenaient du 
gibier prohibé; — attendu que Y... avait demandé les grives à son 
fournisseur à Bologne, et avait été avisé de l’envoi de ce gibier; 
qu’il est peu probable que son employé X..., initié au commerce du 
patron, ait ignoré cette circonstance ; que, s’il a présenté les bourri¬ 
ches au bureau d’octroi, c’est qu’il ne pouvait se soustraire à l’accom¬ 
plissement de cette formalité ; — attendu qu’en admettant, même 
avec les premiers juges, que X... ne connaissait pas le contenu des 
bourriches, ignorance qui ne résulterait d’ailleurs que de la simple 
allégation du prévenu, la contravention n’en existerait pas moins à 
sa charge; qu’une infraction de cette nature ne comporte pas l’excep¬ 
tion tirée de la bonne foi ; que le fait matériel du transport et de la 
détention du gibier, en temps prohibé, est établi ; que l’auteur de ce 
transport ne prouve pas qu'il lui a été absolument impossible de 
connaître le contenu des bourriches, et n’excipe d’aucun cas de con¬ 
trainte ou de force majeure ; que, par suite, il doit être déclaré res¬ 
ponsable du délit prévu par l’art. 4, et puni par l’art. 12, para¬ 
graphe 4, de la loi du 3 mai 1844. — Par ces motifs, infirme, etc... 

Du 19 mars 1880. — C. de Nîmes. — M. Pelon, prés. — M. de 
Neyremand, rapp. — M. Dubron, av. gén. — M° Marson, av. 

Observation. — L’arrêt ci-dessus rapporté se justifie, en fait, par 
cette circonstance qu’il n’était pas suffisamment établi que le prévenu 
eût ignoré le contenu des bourriches transportées par lui, mais, en 
droit, il nous paraît s’écarter de la jurisprudence de la Cour su¬ 
prême. 

D’après cet arrêt, en effet, le délit de transport de gibier existe 
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alors même que le prévenu a ignoré la nature des objets à lui con¬ 
fiés, tandis que la Cour de cassation déclare que : « Si, en matière 
d’infraction de cette nature, la bonne ou la mauvaise foi n’est point 
à rechercher, la loi a voulu du moins que le fait poursuivi ait été 
volontairement et librement accompli. » (C. de cass., 9 déc. 4859. 
J. cr., art. 6984.) 


art. 10705. 

CHASSE. — DÉLIT. — POURSUITE. — PRESCRIPTION. — DÉLAI. 

En matière de délit de chasse , la prescription est acquise par l'expira¬ 
tion du délai de trois mois , soit à compter du délit , soit à compter des 
dernières poursuites i. 


JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Attendu qu’aux termes de l’art. 29 de la loi du 
3 mai 1844, toute action relative aux délits de chasse est prescrite 
par le laps de trois mois à compter du jour du délit ; — que, bien 
que le législateur ait gardé le silence à cet égard, l’on doit admettre 
que la prescription est acquise dans le même délai, à partir des der¬ 
nières poursuites ; — qu*on ne saurait être fondé à prétendre que 
dans ce cas Je délai soit de trois années; qu’une semblable prétention 
ne saurait être admise alors qu’elle ne s’appuie sur aucun texte de 
loi, et que les plus graves inconvénients pourraient en résulter ; — 
que s’agissant en effet, en matière de chasse, de faits souvent peu 
importants, dont les traces sont très fugitives et dont les constata¬ 
tions sont faites par des procès-verbaux faisant foi jusqu’à preuve 
contraire, il arriverait le plus souvent que le droit de faire cette 
preuve serait rendu illusoire par suite de l’impossibilité où l’on se 
trouverait le plus souvent de se rappeler même le nom des personnes 
dont le témoignage pourrait être invoqué, et aussi, dans la plupart 
des cas, de l’impossibilité pour ces dernières de témoigner après un 
laps de temps aussi long de faits insignifiants pour eux, et qui natu¬ 
rellement n’ont pas dû se fixer dans leur mémoire; — attendu qu’en 
présence du silence de la loi, on doit admettre que le législateur de 
4844 a voulu rendre communes aux délits de chasse les règles posées 
au Gode d’instruction criminelle dans les art. 037 et 638, qui fixent 
le même délai pour la prescription à partir du fait incriminé, comme 
à partir du dernier acte de poursuite ou d’instruction ; — attendu, 
enfin, qu’en supposant même que le doute fût possible, il est de 
principe que, dans ce cas, la loi pénale doit être interprétée de la 
manière la plus favorable pour le prévenu ; — attendu que le dernier 
acte de poursuite est du 14 octobre 4879, le jour où l’affaire a été 
appelée pour la dernière fois et rayée du rôle ; — que l’action n’a 


1. Cette prescription se compte de quantième à quantième et non par 
mois de trente jours (C. de CaeD, 22 mars 1876, J. cr., art. 10001). 


Digitized by ^.ooQle 



— 304 — 


été reprise que le 21 février 1880; — que plus de trois mois s’étant 
écoulés entre ces deux dates, la prescription est acquise ; — par ces 
motifs, — déclare prescrite l’action publique et l’action civile résul¬ 
tant du fait de chasse relevé contre Permet; — déclare en consé¬ 
quence Jacques Butot non recevable en sa demande; — l’en dé 
boute ; — et le condamne aux dépens. 

Du 20 mars 1880. — Trib. de Châlons-sur-Marne. 

Sur l’appel du sieur Butot, la Cour a ainsi statué : 

ARRÊT 

La Cour. — Adoptant les motifs des premiers juges, — con¬ 
firme. 

Du 26 juin 1880. — C. de Paris. —M. Try, prés. — M. Blain des 
Cormiers, rapp. — M. Villetard de Laguerie, av. gén. — M® 8 Guer¬ 
rier et Lecointe, av. 


art. 10706 . 

1° USURE. — VENTE APPARENTE. — PRÊT USURA1RE. — 2° ABUS DE 

FAIBLESSE ü’UN MINEUR. — INTENTION. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

— 3° CUMUL DES PEINES. — MAIRE. — AMENDE. 

1° Peut être considérée comme constituant un prêt usuraire, une vente 
dans laquelle la livraison de marchandise n a eu, pour le vendeur comme 
pour Vacheteur, d'autre but que d'arriver, par un moyen détourné, à 
réaliser un prêt en dissimulant le taux de l'intérêt (arrêt d'appel ) *. 

2° Pour l'application de Part. 406 , C. pèn., est souveraine P apprécia¬ 
tion des juges du fait, qui affirment que le prévenu a eu l'intention 
d'abuser des faiblesses et des passions d'un mineur (arr. de Cass.). 

3° La règle du non-cumul des peines est inapplicable en matière d'usure 
(arr. de Cass.) *. 

Par suite, en cas de conviction du délit d'usure et de celui prévu par 
l'art. 406 du C. pén ., l'amende prononcée pour le délit d'usure ne peut 
se confondre avec la peine édictée par l'art . 406 . 

arrêt (Raine). 

La Cour ; — Considérant qu’il résulte de l’instruction et des débats 
que, depuis quelques années. Raine avait fondé à Dijon, rue Bassano, 


1. V., en ce sens, C. de cass., 27 fév. 1864 (J. cr., art. 7817) et les arrêts 
cités en note. 

2. V. la loi du 19 déc. 1850 sur le délit d’usure et le délit d’escroqne- 
rie concomitant (J. cr., art. 4892) et aussi C. de cass., 14 nov. 1862 
( J . cr., art. 7643). 
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n° 10, un établissement qui, sous l’apparence d’un commerce de 
commission pour l’horlogerie, ^n’était en réalité qu’une maison de 
prêts à usure; — que sa clientèle, en effet, se composait principale¬ 
ment de militaires et de jeunes gens désireux de se procurer des 
ressources à l’insu de leurs familles; — que le plus souvent, quand 
l’un d’eux, attiré par la réputation de prêteur qui lui était notoire¬ 
ment acquise, s’adressait à lui pour emprunter de l’argent, Raine 
répondait qu’il n’était pas banquier, mais qu’il s’empressait d’ajouter 
qu’il vendait des bijoux à crédit; — qu’il livrait alors à l’emprun¬ 
teur des bijoux en or, tels que montres, chaînes, bagues et brace¬ 
lets, et se faisait souscrire en échange des billets à trois mois repré¬ 
sentant une somme au moins double de la valeur des objets livrés ; 
— que l’emprunteur allait ensuite revendre en tout ou en partie ces 
objets en subissant toujours une perte considérable, ou les engager 
au Mont-de-piété pour obtenir les fonds que Raine ne lui avait pas di¬ 
rectement fournis, et que c’était évidemment en vue de ce résultat 
que les bijoux avaient été proposés et acceptés; — que des opéra¬ 
tions de ce genre, fréquemment pratiquées, présentent tous les ca¬ 
ractères de prêts d’argent dissimulés sous la forme de contrats de 
vente, et consentis à des conditions excédant dans une très large 
mesure le taux légal de l’intérêt; — que parfois aussi Raine consen¬ 
tait à répondre aux demandes d’emprunt en remettant, en retour des 
engagements souscrits à son protit, des billets signés par lui et qui 
pouvaient facilement être négociés aux conditions ordinaires des 
opérations de banque, mais que, dans ce cas, il imposait à l’emprun¬ 
teur l’obligation soit de lui donner une somme d’argent à titre de 
gratification, soit de lui acheter des bijoux au double au moins de 
leur valeur, et que, par ces gratiûcations ou ces ventes, il élevait 
toujours à un taux excessif l’intérêt du capital prêté; — qu’il pré¬ 
tend vainement que, quelle que fût leur exagération, les bénétices 
qu’il cherchait à obtenir par des transactions réalisées sous forme de 
contrats de vente ne peuvent être assimilés à la perception d’intérêts 
usuraires; — que, sans doute, on ne peut considérer comme consti¬ 
tuant nécessairement un prêt déguisé, toute livraison de marchan¬ 
dise à crédit qui procure au vendeur un bénéfice excessif; — mais 
que quand il est certain que la livraison n’a eu d’autre but, pour le 
vendeur comme pour l’acheteur, que d’arriver, par un moyen dé¬ 
tourné, à réaliser un emprunt en dissimulant le taux de l'intérêt sti¬ 
pulé, il appartient incontestablement au juge de restituer à l’opéra¬ 
tion son véritable caractère pour apprécier si, à raison des conditions 
auxquelles elle a été conclue, elle ne tombe pas sous le coup de la 
loi pénale; — considérant qu’en écartant du débat les transactions 
concernant les sieurs Philipp, Labadie et Deglaize, transactions qui, 
quelque désavantageuses qu’elles aient pu être pour ces acheteurs, 
ne paraissent cependant pas avoir eu pour objet de masquer des actes 
illicites, il n’en reste pas moins constant que Raine s’est habituelle¬ 
ment livré à des opérations usuraires, commencées à Dijon vers 
l’année 4875 et successivement continuées, pendant les années sui¬ 
vantes jusqu’à l’année 1879; — qu’ainsi, soit en remettant des bijoux 
en échange des billets qu’il faisait souscrire à son protit dans les 
conditions ci-dessus exposées, soit, et également d’après les condi¬ 
tions ci-dessus exposées, en imposant des remises d’argent à titre de 
gratification, ou d’achat de bijoux à des prix excessifs comme charges 
accessoires d’un échange de valeurs négociables, il a successivement 
J. cr. Octobre-Novembre 4880. 20 
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fait des prêts conventionnels à un taux excédant de beaucoup le taux 
légal de l’intérêt aux sieurs Mitaine. Chambard, Lhomme de Mercey, 
Bruchon, Sollier, Monuot, Drevon, Tinard, Lodes, Montagne, Georges, 
Marsaux, de Nugent, de Soye, Pascal, Grandperret, de La Fressange, 
de Boisgelin, Moyne, Tondu de Quennefer, Dumont, Blondel, de Se¬ 
guin, de Burgat et de Contenson; — que le montant des engage¬ 
ments souscrits à son prolit par les emprunteurs prénommés s’élève 
au total à une somme de plus de 80,000 fr., mais que le chiffre 
comprenant les perceptions usuraires stipulées pour chaque opéra¬ 
tion, et cette perception étant en moyenne égale à la valeur du ca¬ 
pital réellement engagé, c’est à la moitié seulement de ce total, c’est- 
à-dire à 40,000 fr. que doit être fixé le montant des capitaux prêtés 
à usure; — que ces faits constituent le délit d’habitude d’usure prévu 
et puni par les lois des 3 sept. 1807 et 49 déc. 4850; — considérant 
qu’il résulte également de l’instruction et des débats qu’au moment 
où ils contractaient au moins en partie des emprunts usuraires ainsi 
caractérisés, les sieurs Mitaine, Chambard, Lhomme de Mercey, Bru¬ 
chon, Sollier et Monnot étaient âgés de moins de vingt-un ans ; — que 
le fait, attesté déjà dans leurs dépositions, a été, en outre, pour cinq 
d’entre eux, prouvé par la production devant la Cour de leurs actes 
de naissance, et pour le sixième par la production d’un extrait de 
son inscription sur le registre matricule du dixième régiment de 
dragons; — mais cependant, que deux d’entre eux, Sollier et Mon¬ 
not, ayant déclaré qu’en entrant en rapport avec Raine, ils lui avaient 
assuré qu’ils étaient majeurs, on peut admettre que celui-ci a ajouté 
foi à leurs paroles, et que, dès lors, en ce qui les concerne, le délit 
d’abus des faiblesses ou des passions d’un mineur n’est pas suffisam¬ 
ment établi; — qu’il est constant, au contraire, que lorsqu’il livrait 
des bijoux à crédit, savoir : à Mitaine, pour 440 fr.; à Chambard, 
pour 276 fr.; à Lhomme de Mercey, pour 604 fr., et à Bruchon, pour 
417 fr., et qu’il s’est fait donner en échange des billets de pareilles 
sommes, Raine avait appris, soit par les propres déclarations de ces 
jeunes gens, soit par les renseignements qu’il avait recueillis sur 
leur compte que les uns et les autres étaient encore mineurs; — 
qu’il importe peu que les billets qu’il s’est fait remettre aient été di¬ 
rectement souscrits ou seulement endossés par ces jeunes gens; — 
que la précaution qu’il semble avoir ordinairement prise quand il 
traitait avec des mineurs, d exiger que les billets fussent seulement 
endossés par eux et signés par des souscripteurs âgés de plus de vingt- 
un ans, ne peut à aucun point de vue influer sur la qualification qu’il 
convient de donner à ces négociations, et qu’on n’y peut voir qu’une 
preuve nouvelle de la connaissance que Raine avait de l’état de mi¬ 
norité de ceux à l’égard desquels il la prenait; — que les achats de 
bijoux dont il s’agit, présentant, ainsi que l'a déjà décidé la Cour, 
en les appréciant au point de vue du délit d’habitude d’usure, tous 
les caractères d’emprunts déguisés sous la forme de contrats de 
vente, on doit reconnaître qu’en souscrivant, ou en endossant an 
profit de Raine des billets pour une somme totale de 4,737 fr., Mi¬ 
taine, Chambard, Lhomme de Mercey et Bruchon ont contracté par 
écrit des obligations pour prêts d’argent; — que ces engagements 
étaient préjudiciables à leurs intérêts, et que c’est évidemment par 
un abus de leurs besoins, de leurs faiblesses ou de leurs passions, 
que Raine les a obtenus d’eux, sachant qu’ils étaient mineurs; — que 
ces faits, tous accomplis à Dijon depuis moins de trois ans, consti- 
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tnent le délit prévu et puni par les dispositions des art. 406 et 405, 
§ 2, du C. pén.; — considérant qu’aux termes de l’art. 4 de la loi du 
19 déc. 1850, l’amende encourue par Raine pour le délit, d’habitude 
d’usure doit être prononcée cumulativement avec les autres peines 
dont le prévenu s’est rendu passible à raison du second délit qui est 
en même temps relevé contre lui; — qu’il y a lieu, toutefois, de ré¬ 
duire dans une certaine mesure les peines prononcées par le tribu¬ 
nal ; — par ces motifs : — statuant sur l’appel, confirme le jugement 
en ce qu’il a déclaré Raine coupable des deux délits d'habitude 
d’usure et d’abus des besoins, des faiblesses ou des passions de jeunes 
gens mineurs; — le réforme, quant à l’application de la peine, et 
statuant à cet égard par décision nouvelle, — condamne Raine à six 
mois de prison et 25 fr. d’amende et cumulativement à 10,000 fr. 
d’amende; — le déclare privé pendant cinq ans, à dater du jour où 
il aura subi sa peine d’emprisonnement, des droits spécifiés en 
l’art. 42 du C. pén.; — le condamne en outre en tous les dépens; — 
le tout par application des art. 406 et 405, dernier §, du G. pén., 
2 et 4 de la loi du 19 déc. 1850 ; — ordonne, conformément aux dis¬ 
positions des art. 1036 du Code de procédure civile et 5 de la loi 
du 19 déc. 1850, l’insertion par extrait du présent arrêt en tête des 
trois journaux le Progrès de la Côte-d'Or, le Bien Public et la Côte- 
d'Or, se publiant à Dijon, le tout aux frais du condamné ; — fixe à 
deux ans la durée de la contrainte par corps. 

Du 4 fév. 1880. — C. de Dijon. — M. Julhiet, prés. — M. Lebon, 
av. gén. — M* Lachaud, av. 

Sur le pourvoi formé contre cet arrêt par le sieur Raine, la Cour 
de cassation a ainsi statué ; 

arrêt (Raine). 

La Cour; — Sur le premier moyen, pris de la violation des art. 406 
et 405, § 2, du C. pén., en ce que l’arrêt attaqué n’aurait pas dit ex¬ 
pressément de quels faits ou de quelles circonstances résulterait l’abus 
des faiblesses ou des passions des mineurs auxquels le prévenu a fait 
souscrire des obligations préjudiciables à leurs intérêts; —attendu 
que pour constituer légalement le délit prévu par l’art. 406 du C. 
pén., l’un des éléments essentiels, c’est que le prévenu ait abusé des 
besoins, des faiblesses ou des passions d’un ou de plusieurs mineurs; 
mais que les faits qui peuvent constituer cet abus sont nécessairement 
abandonnés à l’appréciation des juges; qu’en conséquence il faut, 
mais il suffit, que l'intention d’abuser des faiblesses ou des passions 
des mineurs soit atfirmée à la charge du prévenu par la décision qui 
le condamne; — attendu que l’arrêt attaqué, après avoir énuméré en 
détail une série de circonstances tendant à établir que Raine connais¬ 
sait l’état de minorité de plusieurs des emprunteurs auxquels il a 
fait souscrire des obligations préjudiciables à leurs intérêts, a tiré 
de ces circonstances la conséquence que c’était évidemment par un 
abus de leurs besoins, de leurs faiblesses ou de leurs passions, que 
ledit Raine avait obtenu de ces individus, qu’il savait mineurs, la 
souscription des engagements dont il s’agit; — que c’est là une ap¬ 
préciation d’intention rentrant dans le domaine souverain du juge 


Digitized by Google 



— 308 — 

du fait; et que, par conséquent, le moyen proposé manque de base 
légale; — sur le second moyen, pris de la violation prétendue de 
l’art. 365 du G. d’inst. crim. et de la fausse application de l’art. 4 de 
la loi du 19 déc. 1850, en ce que l’arrêt attaqué aurait, à tort, pro¬ 
noncé cumulativement contre Raine, et les peines portées par l'art. 
406 du C. pén., et l’amende spéciale édictée par ladite loi de 1850 
contre le délit d’habitude d’usure ; — attendu que, si l’art. 365 du 
C. d’inst. crim., en prohibant le cumul des peines, pose un principe 
général applicable en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, 
il y a lieu cependant de reconnaître que ce principe reçoit nécessai¬ 
rement une exception dans le cas où la loi a voulu atteindre une in¬ 
fraction d’uné nature toute spéciale par une pénalité spéciale aussi, 
et qu’elle a considérée comme la répression nécessaire de cette in¬ 
fraction ; — qu’on ne saurait, en effet, comprendre l’application de 
la règle du non-cumul des peines, lorsque cette application et le 
système particulier de répression auquel se rapportent l’un ou plu¬ 
sieurs des faits compris dans une poursuite collective, sont manifes¬ 
tement inconciliables ; — attendu que, sous l’empire de la loi du 
3 sept. 1807, il avait été reconnu qu’en matière d’usure habituelle, 
la règle du non-cumul des peines était inapplicable ; — attendu que 
la loi du 19 déc. 1850 n’a pas innové à cet égard; qu’à la vérité, elle 
a dit dans son art. 4 : « s’il y a eu escroquerie de la part du prêteur, 
« il sera passible des peines portées par l’art. 405 du C. pén., sauf 
« l’amende qui demeure réglée par l’art. 2 de la présente loi ; » 
mais qu’il ne résulte nullement de cette disposition que le législateur 
ait entendu restreindre la faculté pour le juge de prononcer cumu¬ 
lativement cette amende au seul cas où le délit d’escroquerie serait 
concomitant avec celui d’habitude d’usure; — attendu, en effet, que 
la disposition particulière de l’art. 4 de la loi de 1850 s’explique par 
deux raisons principales; d’une part, le législateur, en empruntant à 
la loi de 1807 la prévision du cas où l'escroquerie se mêle à l’usure, 
devait nécessairement, pour mettre en harmonie les dispositions de 
la loi nouvelle avec celle du Code pénal, se référer à l’art. 405 de ce 
Code où l’escroquerie est spécifiée ; et, d’autre part, il n’était pas 
moins nécessaire de viser l’art. 405 qui édicte, en cas d’escroquerie, 
concomitante à l’habitude d’usure, une pénalité beaucoup plus sé¬ 
vère que celle de l’art. 4 de la loi de 1807, puisque cette dernière loi 
fixait en ce cas le maximum de l’emprisonnement à deux ans, tandis 
que l’art. 405 du C. pén. l’élève jusqu’à cinq ans; — attendu que, si 
la loi de 1850, dont le but principal a été d’aggraver les pénalités 
contre les usuriers, obligée, ainsi qu’il vient d’être dit, de s’expli¬ 
quer sur le cas d’escroquerie, a gardé le silence à l’égard des autres 
délits qui peuvent accompagner l’usure habituelle, il en résulte que 
le concours des délits de droit commun avec ce délit spécial doit être 
régi par les principes généraux sur le cumul ou le non-cumul des 
peines ; — qu’en vertu de ces principes, ci-dessus rappelés, le délit 
d’habitude d’usure demeure toujours un délit principal èt sui gene - 
ris; — que la loi lui applique une pénalité spéciale, en rapport avec 
la nature de l’infraction qu’elle a voulu réprimer; qu’en conséquence, 
l’amende calculée sur l’importance des capitaux prêtés à un taux 
usuraire est la répression nécessaire du délit d’habitude d’usure, et 
qu’on ne saurait, sans méconnaître les intentions du législateur, et 
sans risquer de les rendre inefficaces, opérer la confusion de cette 
peine pécuniaire exceptionnelle avec les peines qui s’appliquent à 
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d’autres infractions ; — attendu qu’il suit de là que l’arrêt attaqué, 
en prononçant cumulativement contre Raine les peines portées contre 
le délit d’abus des faiblesses de mineurs, et l’amende portée contre 
le délit d’habitude d’usure, loin de violer l’art. 365 du C. d’inst. 
crim. et de faussement appliquer l’art. 4 de la loi du 19 déc. 1850, a 
fait au contraire une saine et juridique application de ces textes de 
lois ; — et attendu, d’ailleurs, que cet arrêt est régulier en la forme; 
— rejette... 

Du 14 mai 1880, — C. de cass. — M. Barbier, rapp. — M. Ronjat, 
av. gén. — M® Sabatier, av. 


art. 10707. 

1° CASSATION. — POURVOI. — ARRÊT PAR DÉFAUT. — IRRECEVABILITÉ. — 

2° DIFFAMATION. — POURVOI. — PARTIE CIVILE. — DÉSISTEMENT. — 

3° DIFFAMATION. — INTENTION. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. — 4° FRAIS 

ET DÉPENS. — COUR DE CASSATION. — PARTIE CIVILE. — REJET. 

1° Est irrecevable le pourvoi formé par la partie civile contre un arrêt 
qui a condamné le prévenu par défaut et est encore susceptible d'opposi¬ 
tion l . 

2° En matière de diffamation est également irrecevable le pourvoi de la 
•partie civile qui , en appel , a déclaré se désister de sa plainte à Végard 
du prévenu, alors que ce pourvoi n'est pas dirigé contre la partie de 
Varrêt qui a condamné la partie civile aux dépens. 

3° Est souverainement motivé et par suite échappe à la censure de la 
Cour de cassation l'arrêt qui relaxe les prévenus de diffamation en décla¬ 
rant quils n'ont pas eu l'intention de nuire au plaignant. 

4° La partie civile demanderesse en cassation qui succombe dans son 
pourvoi , doit être condamnée à l'amende et aux frais envers le Trésor , 
ainsi qu'aux frais envers les prévenus acquittés 2 . 

ARRÊT (Giros). 

La Cour; — Sur la recevabilité du pourvoi formé par Giros, en ce 
qui concerne Nicole et Simon; — attendu que Nicole n’a pas com¬ 
paru devant la Cour d’appel de Dijon et a été condamné par défaut ; 
que l’arrêt ne lui ayant pas été notifié, est susceptible d’être attaqué 
par voie d’opposition et n’est pas, dès lors, définitif; que, dans ces 
circonstances, le pourvoi n’est pas recevable à l’égard de Nicole; — 


1. Cf. C. de cass., 4 février 1864 (J. cr. } art. 7784) et 6 mars 1879 {J. cr . 
art. 10564). 

2. V. suprà , sur la condamnation aux frais devant la Cour de cassation, 
art. 10671. 
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en ce qui concerne Simon; — attendu que si, aux termes des art. 216 
et 413 du C. d’inst. crim., la partie civile a le droit de se pourvoir 
contre les arrêts définitifs qui lèsent ses intérêts, ce n’est qu’autant 
qu’elle n’a pas perdu la qualité dans laquelle elle a formé sa de¬ 
mande; — qu’il résulte de l'arrêt attaqué que Giros a déclaré retirer 
sa plainte à l'égard de Simon; qu’il a ainsi renoncé à toute action 
envers ce dernier et s’est mis lui-même hors de cause; — attendu, 
d’ailleurs, que l’arrêt attaqué a statué régulièrement sur les conclu¬ 
sions présentées par le demandeur devant la Cour d’appel et par les¬ 
quelles il se bornait à demander acte de son désistement ; que cet 
arrêt ne prononce contre lui qu’une condamnation aux dépens contre 
laquelle il n’élève aucun grief et ne lui cause pas de préjudice dans 
ses intérêts civils; que, dans ces circonstances, ce pourvoi ne saurait 
être admis; — déclare le pourvoi non recevable à l’égard de Nicole 
et Simon ; — statuant à l’égard des autres défendeurs; — attendu que 
l’arrêt attaqué a prononcé le relaxe de Lucas et Cornaudet en se 
fondant non seulement sur ce que la vérité des faits diffamatoires 
imputés à Giros en sa qualité de membre de la chambre de com¬ 
merce de Saint-Dizier avait été établie, mais en déclarant, en outre, 
que les deux prévenus n’avaient pas eu l’intention de nuire au de¬ 
mandeur ;— attendu que cette dernière constatation de l’arrêt est 
souveraine et enlève au fait poursuivi tout caractère délictueux; 
qu’elle suffit, dès lors, pour justifier le relaxe du prévenu; — sans 
qu’il soit nécessaire de statuer sur les autres lins de non-recevoir 
présentées par les défendeurs et sur le moyen unique du pourvoi, 
pris de la prétendue violation des art. 20 et 21 de la loi du 26 mai 
1819 en ce que l’arrêt attaqué aurait admis les prévenus à faire la 

Ï preuve des faits diffamatoires, bien qu’ils n’eussent pas invoqué dans 
e délai prescrit par la loi l’immunité établie par l’art. 20 de la loi 
susvisée ; — rejette le pourvoi formé contre l’arrêt de la Cour 
d’appel de Dijon du 13 août 1879 et condamne Giros à l’amende et 
aux frais envers le Trésor public et à l’indemnité prévue par l’art. 436 
du C. d’inst. crim., ainsi qu’aux frais envers les parties acquittées, 
ces derniers frais liquidés à 24 fr. 60 c., etc. 

Du 27 mai 1880. — C. de cass. — M. de Garnières, prés. — M. Sal- 
lantin, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — MM 08 Chambareaud et Bel- 
laigue, av. 


art. 10708 . 

1 ° CASSATION. — POURVOI. — DÉCLARATION VERBALE. — CONSIGNATION. 
— GREFFIER. — 2° DÉTOURNEMENT. — CARACTÈRE FRAUDULEUX. — AR¬ 
RÊT. — CONSTATATION SUFFISANTE. 

1 ° Le greffier auquel est fait par un condamné une déclaration de 
pourvoi , n'a pas le droit d'exiger la consignation préalable des frais 
d’expédition de Varrêt et du pourvoi. 

Par suite , le pourvoi déclaré en temps utile 9 mais dont l'acte n'a été, 
par suite de cette exigence , dressé au greffe qu'après Vexpiration du dé¬ 
lai, est néanmoins recevable . 

2® L'arrêt qui constate que le prévenu , après avoir reçu mandat de 
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placer des actions d'une société industrielle , les a détournées au préjudice 
de cette société , constate suffisamment le caractère frauduleux du détour¬ 
nement imputé au prévenu . 

arrêt (Boucher d’Argis). 

La Cour ; — Sur la recevabilité du pourvoi : — attendu que le 
pourvoi formé le 24 mars contre un arrêt du 19 du même mois est 
intervenu hors du délai de trois jours francs imparti par l’art. 373 
du G. d’inst. crim.; — mais attendu qu’il résulte des documents pro¬ 
duits que, dès les 22 et 23 mars, Boucher d’Argis, demandeur, avait 
personnellement requis le greffier de la Cour d’appel de Paris de ré¬ 
diger et recevoir son pourvoi en se présentant au greffe ; — que le 
greffier a refusé de dresser l’acte, parce que Boucher d’Argis ne consi¬ 
gnait pas une somme de 70 fr. pour le coût de Pacte de pourvoi et de 
l’expédition de l’arrêt et du pourvoi ; — attendu que le greffier, per¬ 
sonnellement responsable du droit d’enregistrement du pourvoi, aux 
termes de Part. 35 de la loi du 22 frimaire an VU, pouvait réclamer 
la consignation de la somme de 46 fr. 88 c., mais qu’aucune loi ne 
l’autorisait à exiger la consignation des droits d’expédition de l’ar¬ 
rêt et du pourvoi, sauf à lui à ne délivrer ces expéditions qu’au mi¬ 
nistère public qui, aux termes de Part. 423 du C. d’inst. crim., doit 
transmettre au ministre de la justice les pièces de la procédure ou à 
ne remettre à Boucher d’Argis ces expéditions que moyennant paie¬ 
ment des droits ; — d’où il suit que la réquisition de pourvoi a été 
faite dans le délai au greffe de la Cour d’appel, et que le refus du 
greffier, tel qu’il a été formulé, a mis obstacle arbitrairement à la 
réalisation du recours de Bouclier d’&rgis qui avait manifesté, dans 
le délai légal, l’intention de se pourvoir ; — déclare recevable le 
pourvoi de Boucher d’Argis ; — au fond, — sur le moyen unique de 
cassation pris de la violation de Part. 408 du C. pén. : — attendu que 
Part. 408 du C. pén., dont la rédaction diffère en cela de celle de 
l’art. 379, ne demande pas que le détournement qu’il punit soit ex¬ 
pressément déclaré frauduleux ; — attendu que l’arrêt attaqué déclare 
que de l’instruction et des débats résulte la preuve que le demandeur, 
après avoir reçu du représentant de la Société des machines agricoles 
mandat de placer plusieurs actions de cette Société, les a détournées 
au préjudice de cette dernière, et qu’il a ainsi commis, à Paris, aux 
dates indiquées, le délit d’abus de confiance prévu et puni par l’ar¬ 
ticle 408 du C. pén. dont le texte a été inséré dans l’arrêt ; — que, 
si regrettable que puisse être le laconisme de l’arrêt qui aurait dû 
exposer plus complètement les faits et affirmer plus formellement le 
caractère frauduleux des détournements et la culpabilité du pré¬ 
venu, on peut, néanmoins, induire des termes de la décision atta¬ 
quée qui reproduisent le texte de Part. 408 l’existence de la fraude, 
élément essentiel du délit, et de la culpabilité de Boucher d’Argis ; 
— et attendu que l’arrêt est régulier en la forme ; — rejette le 
pourvoi de Boucher d’Argis et le condamne à l’amende envers le 
Trésor public. 

Du 3 juillet 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Saint-Luc-Courborieu, rapp. — M. Ronjat,av. gén. — M e Panhard, 
av. 
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Observations. — I. La question de recevabilité de pourvoi ainsi 
tranchée par la Cour de cassation nous parait devoir arrêter un mo¬ 
ment l’attention. 

En fait, le pourvoi, dirigé contre un arrêt du 19 mars 1880, avait 
été inscrit au greffe seulement le 24 du même mois, c’est-à-dire plus 
de trois jours francs après le prononcé de l’arrêt (art. 418, C. d’inst. 
crim.). 

Dès le 22 mars cependant, c'est-à-dire dans les délais, le con¬ 
damné, mis en liberté provisoire sous caution, s’était présenté au 
grefTe déclarant sa volonté de se pouvoir : le greffier avait refusé de 
dresser acte du pourvoi sans la consignation préalable d’une somme 
de 70 fr. ou la production de certificats d’indigence ou de non-impo¬ 
sition. 

Le demandeur au pourvoi n’ayant pu ni consigner la somme exi¬ 
gée ni produire en temps utile les certilicats dûment légalisés et le 
greffier ayant persisté dans son refus, l’acte constatant le pourvoi 
n’avait été dressé, sur la production de ces certificats tardivement 
légalisés, que le 24 mars, c’est-à-dire après l’expiration du délai. 

Ce pourvoi était-il néanmoins recevable ? 

Le demandeur au pourvoi le soutenait : selon lui, le refus du 
greffier constituait un cas de force majeure ; en matière pénale, 
l’intention de se pourvoir était suffisante, et, dans l’espèce, cette in¬ 
tention ayant été légalement manifestée par lui en temps utile, son 
pourvoi devait être déclaré recevable. 

L'arrêt que nous rapportons admet que la réquisition du pourvoi, 
c’est-à-dire la manifestation de la volonté de se pourvoir, suffise 
lorsque la réalisation du recours, la rédaction de l’acte, n’a été em¬ 
pêchée que par un cas de force majeure, un acte arbitraire du gref¬ 
fier par exemple. 

Cette solution nous paraît de tous points juridique ; la seule com¬ 
paraison des textes la justifie. 

En matière pénale, l’art. 373 C. d’inst. crim. dit : « Le condamné 
aura trois jours francs après celui où son arrêt lui aura été prononcé, 
pour déclarer au greffe qu'il se pourvoit en cassation ». Or, l’expres¬ 
sion déclarer employée dans cet article, celle de déclaration de recours 
dont se sert également l’art. 417, C. d’inst. crim., indiquent le sim¬ 
ple prononcé oral du pourvoi et non la rédaction de l’acte. La vo¬ 
lonté de se pourvoir manifestée oralement au greffe est donc suffi¬ 
sante. 

Cette démonstration ressort d’ailleurs avec évidence du rappro¬ 
chement des textes ci-dessus avec l’art. 1 er , partie t re , titre IV, du 
règlement du 28 juin 1738, qui, déterminant la forme des pourvois 
en matière civile, s’exprime ainsi : « Les demandes en cassation d’ar- 
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rêt ou de jugement rendus en dernier ressort seront formées par une 
requête en vu d'arrêt qui contiendra les moyens de cassation. » 

De la différence des mots résulte nécessairement une différence 
dans la forme. 

Aussi, la jurisprudence a-t-elle reconnu plusieurs fois que, en ma¬ 
tière pénale, la déclaration orale de la volonté de se pourvoir faite dans 
les délais légaux est suffisante, lorsque des obstacles de force ma¬ 
jeure, indépendants de la volonté du réclamant, ont empêché la ré¬ 
daction de Facte au greffe. (Cass., 15 nov. 1814, aff. Giorgetti. Sir ., 
1809-1812, l r0 partie, p. 421. — 30 sept. 1826, aff. Bissette, etc. Sir., 
1825-1827, p. 433 ; — Dalloz, Rép. y v° Cassation, n 08 822, 833 et 
suiv.) 

Cette jurisprudence s’est affirmée non seulement à l’égard d’un 
condamné détenu qui avait, « autant qu’il était en lui, manifesté sa 
« volonté de se pourvoir dans le délai de loi », et qui n’en avait été 
empêché que par la faute grave du commis-greffier (Cass., 30 juin 
1855, aff. Babant. J. cr., art. 5986) ; mais aussi à Fégard d’un de¬ 
mandeur en cassation non détenu, par exemple, du ministère public, 
d’un commissaire de police qui, ayant fait toutes ses diligences, 
avait été « dans l’impossibilité de formuler son pourvoi dans le temps 
prescrit, par suite d’un obstacle résultant d’une circonstance indé¬ 
pendante de sa volonté ». Ce dernier arrêt, rendu dans des circons¬ 
tances qui présentent avec notre espèce certaine analogie, admet la 
recevabilité du pourvoi par ce motif : « qu’il appert de l’acte du 
pourvoi, rédigé le 10 avril par le greffier, que le 9 du même mois, 
c’est-à-dire dans le délai utile, le commissaire de police s’est pré¬ 
senté au greffe pour déclarer son recours dans les termes de l’art. 417 
C. inst. crim. ; mais que le commis-greffier a refusé de recevoir sa 
déclaration prétendant qu’il n’était là que pour donner des signa¬ 
tures en l’absence du greffier » (8 juillet 1864, D. P. 67. V. 55). 

II. Ce principe de la suffisance d’une réquisition de pourvoi étant 
admis, restait à rechercher si, dans l’espèce, le refus du greffier, 
basé sur l’impossibilité par le demandeur de consigner la somme de 
70 fr. constituait un cas de force majeure, en d’autres termes, si ce 
refus avait été, de la part du greffier, légitime ou arbitraire. 

La Cour de cassation distingue dans la somme, dont la consigna¬ 
tion était exigée, deux éléments : les droits d*enregistrement de l’acte 
de pourvoi (46 fr. 88 c.) et les frais d'expédition du pourvoi et de 
l’arrêt à intervenir. 

Pour déclarer arbitraire l’exigence du greffier, elle se fonde sur 
ce qu’aucune loi n’autorise celui-ci à exiger la consignation de ce 
dernier élément, les frais d'expédition : sa décision, sur ce point, 
nous paraît absolument juridique. 
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Les frais d’expédition de l’acte de pourvoi, en effet, n’ont aucun 
caractère obligatoire : la consignation de ces frais, en matière cor¬ 
rectionnelle, ne peut être exigée que de la partie civile et non du 
condamné. L’art. 160 du décret du 18 juin 1811 ne parle, en effet, 
que de la partie civile et aucune loi ne statue à l’égard du con¬ 
damné. Il suit de là que le greffier ne peut exiger de celui-ci le 
paiement de ces frais : aussi la Cour de cassation a-t-elle reconnu au 
greffier, en ce qui concerne ces frais, le caractère d'un simple manda - 
taire en déclarant qu’il n’est pas, quant à eux, responsable comme 
comptable public, mais comme simple mandataire des parties, du 
détournement qu’il a commis (Cass, crim., 14 fév. 1846, J. cr., 
art. 3977). 

Ajoutons qu’aucune loi ne pouvait autoriser le greffier à arbitrer 
des frais éventuels tels que ceux d’expéditions non encore dressées 
par lui, frais pour le recouvrement desquels il n’avait que la voie de 
l’exécutoire, ce qui implique qu’il devait en faire l’avance et non en 
exiger la consignation. 

C’est donc avec raison que la Cour de cassation déclare arbitraire, 
en ce qui concerne la somme afférente à ces frais, l’exigence du gref¬ 
fier : mais, en même temps qu’elle voit dans cette exigence et dans 
le refus de dresser le pourvoi, refus qui en était la sanction, un cas 
de force majeure, elle déclare que le greffier, personnellement res¬ 
ponsable du droit d’enregistrement du pourvoi, pouvait en réclamer 
la consignation. 

III. Il semble résulter de cet arrêt que, si le greffier eût simplement 
exigé la consignation des droits d'enregistrement du pourvoi, son exi¬ 
gence eût été légitime et que le pourvoi dont la rédaction eût été 
retardée par suite de la non-consignation de ces droits n’aurait pas 
été recevable, ce retard ne pouvant être imputé à un cas de force 
majeure. 

C’est contre la doctrine de cette partie de l’arrêt que nous croyons 
devoir présenter quelques observations. 

Tout d’abord, on remarquera que le greffier, en exigeant dès le 
jour de la déclaration de pourvoi le versement des droits d’enregis¬ 
trement, faisait perdre au demandeur en cassation le bénéfice du 
délai de 20 jours que la loi lui accorde pour le paiement de ces droits 
(L. du 22 frimaire an VII, art. 20 ; ord. du 22 mai 1816, art. 1 er ). 

La loi donne au demandeur en cassation 20 jours pour faire enre¬ 
gistrer son pourvoi : on ne saurait admettre que le greffier, en exi¬ 
geant une consignation préalable, puisse lui retirer le bénéfice de ce 
délai, qu’il puisse, en faisant obstacle à la rédaction d’un pourvoi ré¬ 
gulier et valable, créer une pénalité non prononcée par la loi. 

Mais, dit l’arrêt ci-dessus rapporté, « le greffier, personnellement 
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responsable du droit d’enregistrement du pourvoi, aux termes de 
l’art. 35 de la loi du 22 frimaire an VII, pouvait réclamer la consi¬ 
gnation préalable de )a somme de 46 fr. 88 c. » 

La responsabilité du greftier résulte bien de la loi de frimaire 
an Vil, mais les art. 35 et 37 de cette loi ne la font retomber sur lui 
que lorsqu’il a reçu, dans les délais, consignation préalable des droits. 
Dans le cas contraire, le greffier doit faire connaître au receveur, 
dans les dix jours qui suivent l’expiration des délais, les actes reçus 
par lui, soumis à l’enregistrement et non enregistrés faute de consi¬ 
gnation des droits (Dalloz, Code de VEnreg ., p. 180, n° 4288 et suiv.) 

Il suit de là que les greffiers ne sont personnellement responsables 
de l'enregistrement et du double droit que dans deux cas : 1° s’ils 
ont reçu consignation ; 2° si, n’ayant pas reçu consignation, ils 
n’ont pas, dans les dix jours qui suivent le délai, envoyé un extrait 
au receveur de l’enregistrement pour qu’il poursuive le recouvre¬ 
ment (art. 35 et 37, loi du 22 frimaire an VII ; — Dalloz, loc. cit. 9 
n° 4259). 

Le greffier devait donc recevoir la déclaration avec ou sans consi¬ 
gnation du droit d’enregistrement, sauf à acquitter, sous sa respon¬ 
sabilité, le droit d’enregistrement dans le premier cas, ou bien, dans 
le second, à signaler l’acte non enregistré au receveur dans les dix 
jours. 

Rien ne lui permettait, comme nous le disions plus haut, de créer 
pour défaut de consignation d’enregistrement une pénalité consis¬ 
tant dans le refus de recevoir la déclaration de pourvoi. 

Et, d'ailleurs, quelle est la sanction de l’obligation d’acquitter le 
droit ? Est-ce le refus de recevoir le pourvoi? Aucun texte ne le dit. 

Cette sanction, telle qu’elle résulte de la loi, consiste seulement 
en : 

1° Le double droit contre la 'partie (art. 37, loi du 22 frimaire 
an VII) ; 

2° Le droit qu'a le greffier de refuser des extraits d'actes non enregis¬ 
trés (art. 41 et 42, loi du 22 frimaire an Vil) ; — si, en effet, l’arti¬ 
cle 417 du C. d’inst. crim. dispose que le registre, destiné à recevoir 
les pourvois, sera public et que toute personne aura le droit de s’en 
faire délivrer des extraits, il résulte de l’art. 853 C. proc. civ., que 
le greffier ne peut être tenu d’en délivrer copie qu’à la charge par 
les requérants d’acquitter les droits : en l’espèce, le greffier aurait 
donc pu refuser de délivrer copie ; son droit se bornait là. 

3° Enfin, la loi du 23 août 1871, art. 16, dispose, pour dernière 
peine, que les juges devront faire enregistrer les actes avant de sta¬ 
tuer. 

Ainsi, l’exigence par le greffier d’une consignation des droits d’en- 
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registrement ne pouvait, croyons-nous, se justifier ni par des raisons 
tirées des dispositions de la loi fiscale et des pénalités qu’elle édicte 
pour défaut d’enregistrement, ni par une prétendue responsabilité 
personnelle du greffier. 

IV. Au surplus, il est une raison qui, à elle seule, devait faire con¬ 
sidérer comme arbitraire l’obstacle apporté par le greffier à la ré¬ 
daction du pourvoi, c’est sa propre incompétence à apprécier la va¬ 
lidité de celui-ci. La Cour de cassation, en effet, était seule juge de 
cette validité. Ainsi il a été jugé qu’un greffier ne peut refuser de 
recevoir la déclaration d’un pourvoi quoique le demandeur ne soit 
pas en état et qu’il n’ait pas été mis en liberté sous caution (V. C. de 
Bruxelles visant l’art. 421 C. d’inst. crim., 19 décembre 1829, J. P., 
1829, p. 1617). 

Bernard, dans son ouvrage sur les pourvois en matière crimi¬ 
nelle (p. 222), s’exprime en ces termes : « Un greffier ne peut, sous 
prétexte qu’un pourvoi serait formé hors des délais ou des formes 
légales, refuser d’en recevoir la déclaration (arr. Poncet, 20 juillet 
1827, non imp.) ». 

Enfin, plusieurs arrêts ont établi qu’il appartient à la Cour su¬ 
prême seule de juger si le pourvoi est fait dans les formes légales 
(Cass. 26 avril 1811, Sir., 1809-1811, I, p. 322, Demerlier ; — 5 juin 
1841, Sir., 1842,1, p. 183, Raymond). Or, dans notre espèce, le gref¬ 
fier, en refusant de recevoir le pourvoi pour défaut soit de consigna¬ 
tion de 70 fr., soit de légalisation des pièces constatant l’indigence, 
s’était fait juge du point de savoir si cette consignation était néces¬ 
saire pour la recevabilité du pourvoi ou si les certificats étaient régu¬ 
liers. Il s’était donc illégalement substitué à la Cour de cassation. 


art. 10709. 

' VOL. — COMMENCEMENT D’EXÉCUTION. — TENTATIVE. 

Constitue une tentative de vol le fait de celui qui a été trouvé la nuit 
dans l'escalier d'une maison, essayant de brûler avec une bougie la porte 
d'un magasin , arrachant le bois avec un outil, et muni de tout Vattirail 
d'un voleur . 


arrêt (Habert). 

La Cour ; — Vu l’art. 2 du C. pén. et l’art. 299 du C. d’inst. crim.; 
— sur le moyen du pourvoi pris d’une prétendue violation de l’art. 2 
du C. pén., en ce que, dans son arrêt de renvoi du 7 nov. dernier, 
la chambre des mises en accusation de la Cour d’appel de Paris au¬ 
rait considéré comme constitutifs du crime de tentative de vol, des 
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faits qui n’avaient d’autre caractère que celui d’actes préparatoires 
non punis par la loi ; — attendu que ledit arrêt constate que Louise- 
Julienne Habert a été surprise, pendant la nuit du 20 au 21 sept. 
1879, dans l’escalier delà maison du sieur Franck, son patron, brû¬ 
lant avec une bougie la porte d’un magasin, et en arrachant le bois 
avec un outil en fer, dans deux endroits, en haut et en bas, corres¬ 
pondant à des crochets intérieurs qui la tenaient fermée ; qu’elle 
était munie de tout l’attirail d’un voleur de profession, et que, dans 
cet état de flagrant délit, elle n’a pu nier l’intention qu’elle avait de 
pénétrer dans le magasin pour y voler; — attendu que la chambre 
des mises en accusation, en reconnaissant à cet ensemble de faits les 
caractères d’une tentative criminelle, n’a fait qu’user du droit d’ap¬ 
préciation qui lui appartient, et qu’elle n’a violé ni l’art. 2 du C. pén., 
ni aucune autre disposition de la foi; — attendu d’ailleurs que l’arrêt 
attaqué est régulier en la forme; qu’il a été rendu par le nombre de 
juges déterminé par la loi, le ministère public entendu; que les faits 
sont qualifiés crime par la loi, et que la Cour d’assises de la Seine 
est compétente pour en connaître; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 19 décembre 1879. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Henry Didier, rapp. — M. Benoist, av. gén. — M e Massénat Dé¬ 
roche, av. 


art. 10710. 

1 ° VOL. — INDIVIDU TRAVAILLANT DANS LA MAISON. — AUMÔNIER. — 

TRAVAIL INTELLECTUEL. — 2° VOL AVEC FAUSSE CLEF. — CLEF NON 

ALTÉRÉE. — USAGE DIFFÉRENT. 

1° Constitue le crime prévu par l'art. 386, § 3, du C. pén. le vol 
commis par un individu travaillant habituellement dans Vhabitation , 
sans qu'il y ait à rechercher si cet individu se livrait habituellement à 
un travail manuel ou à un travail intellectuel l . 

Spécialement constitue ce crime le vol commis dans un couvent par 
Vaumônier de ce couvent . 

2° Doit être considérée comme fausse clef , dont l'usage par le voleur 
constitue une circonstance aggravante du vol , non seulement la clef qui a 
été imitée , altérée ou contrefaite, mais encore celle qui a été employée à 
un usage auquel elle n était pas destinée . 

ARRÊT. 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi du procureur général prés la 
Cour d’appel de Pau ; — sur le premier moyen, pris de la violation 


1. V. Rép. cr., v° Vol, n° 35. 
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de l’art. 386, §3, du C. pén.; — attendu que cette disposition légale, 
après avoir attribué le caractère de crime aux vols commis par les 
domestiques ou hommes de service à gages, au préjudice de leur 
maître, et aux vols commis dans la maison, l’atelier ou le magasin 
du maître par les commis, compagnons ou apprentis, considère éga¬ 
lement comme crime, dans le dernier alinéa de l'art. 386, les vols 
commis par un individu travaillant habituellement dans l’habitation 
où il aura volé; — attendu, en ce qui concerne ce dernier alinéa de 
l’art. 386, § 3, qu’il faut, mais qu il suffit, pour l'aggravation, que 
l’auteur du vol ait travaillé habituellement dans l’habitation et ait pu 
ainsi étudier l’état des lieux et les habitudes du propriétaire ou loca¬ 
taire, et ait abusé des facilités que lui procurait son travail habituel; 

— attendu, d ailleurs, que cette expression de la loi : « travaillant 
habituellement », embrasse toute espèce de travaux matériels ou plus 
ou moins intellectuels, sans qu’on puisse la restreindre à ceux qui 
sont faits par des manœuvres, des ouvriers, des gens de service; — 
attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt, que l’auteur présumé 
des trois vols commis à Pau dans le couvent de Notre-Dame de Lo- 
rette, dans le courant de l’année 1874, exerçait dans ce couvent, 
consacré à l’éducation des jeunes filles, les fonctions d’aumônier et 
recevait, à ce titre, un traitement de 1,500 fr.; — attendu que, si l’au¬ 
mônier qui remplit sa mission dans un couvent où il est admis habi¬ 
tuellement, accomplit un travail d’un ordre différent et plus élevé 
que celui de l’ouvrier dont l’occupation est principalement maté¬ 
rielle, il a, plus encore que ce dernier, la facilité et les moyens de 
connaître l’état des lieux et les habitudes de la maison, et d’abuser 
de la confiance illimitée que lui assure le caractère dont il est revêtu; 
que, conséquemment, soit qu’on consulte le texte, soit qu’on inter¬ 
roge l’esprit de la loi, la circonstance aggravante prévue par l’art. 386, 
§ 3, existait, dans l’espèce, et qu’en jugeant le contraire, l’arrêt at¬ 
taqué a faussement interprété et a violé cette disposition légale ; — 
sur le deuxième moyen tiré de la violation de l’art. 398 du C. pén.; 

— attendu que cet article considère comme fausses clefs, non seule¬ 
ment celles qui ont été imitées, contrefaites ou altérées, mais celles 
qui ont été employées à un usage auquel elles n'ont, pas été destinées 
par le propriétaire ou locataire ; — attendu qu’il résulte des énon¬ 
ciations de l’arrêt qu’au mois de décembre 1875, un vol d’une 
somme d’environ 1,000 fr. a été perpétré dans la maison et au préju¬ 
dice de l’abbé Franchiotéguy, et que la somme volée était déposée 
dans un tiroir du secrétaire placé dans la chambre de ce vicaire 
général ; — que, d’après les mêmes énonciations, ce secrétaire ren¬ 
fermait quatre tiroirs intérieurs, ayant chacun une clef distincte que 
le propriétaire avait eu soin d’enlever, comme à l’ordinaire, et que 
le montant ou tablier de ce meuble se fermait au moyen d’une clef 
particulière qui avait été laissée dans la serrure, et qui, contraire¬ 
ment à l’usage auquel elle était destinée, aurait servi à ouvrir le 
tiroir où l’argent volé avait été déposé ; — attendu qu’il résulte de 
ces constatations que l’auteur du vol, s’il n’a pas apporté une fausse 
clef, aurait employé à un usage auquel le propriétaire ne l’avait pas 
destinée, la clef laissée dans la serrure extérieure par ce propriétaire, 
qui ignorait que cette clef pouvait ouvrir un des tiroirs intérieurs; 

— attendu qu’en écartant la circonstance de fausse clef, l’arrêt atta¬ 
qué n’a pas tiré de ses propres constatations la conséquence juridique 
qu’elles devaient amener, et qu’il y a eu violation de l’art. 398 pré- 
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cité ; — attendu qu’en ce qui concerne le vol de 400 fr., commis au 
mois de déc. 1877, l’arrêt attaqué déclare « que l'instruction n’a pas 
« établi que ce vol ait été commis Ja nuit, le moment précis n’en 
« pouvant être déterminé »; — que la même affirmation de l’arrêt 
s’applique à une somme de 100 fr., soustraite frauduleusement, au 
mois d’oct. 187(>, au préjudice de l’abbé Saüt, curé de Morny; — 
attendu que cette appréciation des éléments et du résultat de l’ins¬ 
truction écrite, a été faite souverainement par la Cour d’appel, et 
qu’elle échappe au contrôle de la Cour de cassation; — par ces mo¬ 
tifs, et après en avoir délibéré en la chambre du conseil, — casse et 
annule, à raison de l’indivisibilité, les entières dispositions de l’arrêt 
attaqué relatives : 1° aux trois vols commis en 1871, dans le couvent 
des sœurs de Notre-Dame de Lorette, lesquels auraient été accompa¬ 
gnés, notamment, de la circonstance aggravante résultant de ce que 
l’auteur du vol travaillait habituellement dans l’habitation, et 2° au 
vol commis au mois de déc. 1875 au préjudice de l’abbé Franchio- 
téguy, ledit vol accompagné de la circonstance aggravante de fausses 
clefs ; — et pour être statué à nouveau, relativement à ces quatre 
faits, sur les réquisitions du ministère public relatives au fait prin¬ 
cipal et à toutes les circonstances aggravantes quelconques qui 
l’avaient accompagné et qui sont inséparables de chacun de ces faits, 
même celles qui ont été écartées par appréciation des charges et in¬ 
dices résultant de la procédure ; — renvoie la cause et le prévenu Da¬ 
niel-Auguste Cameigt devant la Cour d’appel de Toulouse, chambre 
des mises en accusation, à ce déterminée par une délibération prise 
en la chambre du conseil ; — rejette, pour le surplus, le pourvoi du 
procureur général près la Cour d’appel de Pau, toutes les autres dis¬ 
positions de l’arrêt demeurant maintenues. 

Du 12 août 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Saint-Luc Courborieu, rapp. — M. Chevrier, av. gén. 

Observations. — Dans l’espèce, le vol avait été commis avec la 
clef destinée à ouvrir le tablier du secrétaire, clef que le voleur avait, 
bien qu’elle ne fût pas destinée à cet usage, employée à ouvrir les 
tiroirs du même meuble. 

Le vol avait donc bien été commis avec une clef qui n’aveit pas 
été destinée par le propriétaire aux serrures auxquelles le coupable 
Vavait employée (art. 398, C. pén.) : il tombait, par conséquent, sous le 
coup de l’art. 381, C. pén. 

Le question eût été plus délicate si le vol avait été commis avec la 
clef même des tiroirs, clef soustraite ou trouvée par le voleur; dans 
cette dernière hypothèse, la Cour de cassation a cependant jugé qu’il 
y avait vol avec fausse clef, parce que « la destination primitive d’une 
clef ne peut être réputée avoir continué d’exister lorsque cette clef a 
été égarée, perdue ou soustraite depuis un temps plus ou moins long 
et que le propriétaire à qui elle manque a été placé, par suite, dans la 
nécessité de la remplacer» (C. de cass., 27 avril 1855, J. cr., art. 5980; 
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— V. aussi Rép. cr., v° Vol, n° 55; — C. de cass., 19 mai 1836, J. cr., 
art. 1818, ainsi que les observations en suite de cet arrêt.) 


art. 10711. 

CASSATION. — POURVOI. — ARRÊT DE DÉBOUTÉ DEPOSITION. — EFFETS 

DU POURVOI. 

L'arrêt qui déclare non avenue , faute de comparution de prévenu , 
l'opposition à un arrêt par défaut ne se confond pas avec celui-ci, et le 
pourvoi formé contre lui ne peut être réputé dirigé en même temps contre 
l'arrêt par défaut ; par suite la Cour de cassation n'a pas à statuer sur 
les moyens de cassation se rapportant à ce dernier arrêt . 


arrêt (Léon Gilles). 

La Cour ; — Attendu que Léon Gilles, demandeur, n’a produit 
aucun moyen à l’appui de son pourvoi, contre l’arrêt rendu par la 
Cour de Besançon, chambre des appels de police correctionnelle, le 
30 juillet 1879, qui, statuant en l’absence dudit Gilles, a déclaré non 
avenue l’opposition par lui formée à un autre arrêt par défaut de la 
même Cour, en date du 18 juin précédent, arrêt qui l’avait démis 
de l’appel dirigé contre un jugement du tribunal correctionnel de 
Lons-le-Saunier, du l or mai 1879 ; — attendu que l’arrêt attaqué, 
régulier dans sa forme, a fait une exacte application des art. 188 
et 208 du C. d’inst. crim., en déclarant non avenue l’opposition for¬ 
mée par Gilles, qui n’avait pas comparu pour la justifier; que, con¬ 
séquemment, le pourvoi de Gilles est mal fondé et doit être rejeté; 
— en ce qui concerne les moyens proposés contre l’arrêt par défaut 
du 18 juin; — attendu qu’il résulte des termes de l’acte de pourvoi 
et de la procuration donnée.par Gilles pour le former, que ce pourvoi 
a été exclusivement dirigé contre l’arrêt du 30 juillet, lequel a dé¬ 
claré non avenue l’opposition de la partie défaillante ; — qu’il n’existe 
aucun recours contre l’arrêt par défaut du 18 juin, qui avait été 
notifié le 12 juillet et était dévenu définitif le 30 du même mois par 
suite de l’arrêt de débouté d’opposition; — attendu que l’arrêt par 
défaut du 18 juin ne se confond pas avec celui de débouté d'opposi¬ 
tion, alors que ce dernier n’a eu à constater que le fait matériel de 
l’absence de l’opposant et à tirer la conséquence légale de cette 
constatation, conformément aux dispositions des art, 188 et 208 pré¬ 
cités; — d’où il ressort que, à défaut de pourvoi contre l’arrêt du 
28 juin, non attaqué en temps de droit, il n’y a pas lieu d’examiner 
les griefs du demandeur contre cet arrêt ; — par ces motifs, après 
en avoir délibéré en la chambre du conseil, — rejette, etc. 

Du 5 décembre 1879. — G. de cass. — M. de Çarnières, prés. — 
M. Saint-Luc Courborieu, rapp. — M. Benoist, av. gén. 
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ART. 10712. 

Le projet de loi sur la liberté de la presse (suite ).— Crimes 

et délits. 

CHAPITRE IV. 

Des crimes et des délits commis par la voie de la presse ou par 
tout autre moyen de publication. 

C’est dans cette partie du projet que se rencontrent les mo¬ 
difications les plus importantes que le rapport propose d’ap¬ 
porter à la législation actuelle. 

La pensée qui à présidé à la rédaction du projet est nette¬ 
ment indiquée dans ces lignes du rapport (§ XVI). 

« Quand nous avons, des le début, cherché à caractériser 
l’œuvre de votre Commission, nous avons affirmé que le projet 
de loi réalise le programme de la liberté la plus large, en ce 
sens qu’il ne pose à la liberté d’autre limite que l’interdiction 
de nuire; qu’il laisse au libre arbitre toute sa latitude; qu’il 
n’empêche, par aucune mesure restrictive ou préventive, l’acte, 
même coupable, de s’accomplir, se contentant de le réprimer. 

« Nous avons affirmé que, par actes coupables, nous n’en¬ 
tendions faire allusion qu’à ceux qu’incrimine le droit commun, 
ceux qui portent atteinte à l’intérêt public ou à l’intérêt privé. 

« Nous avons affirmé que le projet ne range dans cette caté¬ 
gorie la manifestation d’aucune opinion, quelle qu’elle soit. 

« Nous avons dit : plus de délit d’opinion, de doctrine, de 
tendance. 

« Les actes seuls seront désormais réprimés, ceux que le 
droit commun réprouve et condamne. » 

Le projet supprime implicitement, par la seule abrogation 
contenue en son article 1 er , les délits suivants : 

1° Provocation à la désobéissance aux lois. (L. de 1819, 
art. 6.) 

« On comprend, dit le rapport, que la provocation à com¬ 
mettre un crime ou un délit puisse être punie sans que l’expia- 

J. cr. Octobre-Novembre 1880. 24-* 
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tion porte atteinte au droit d’être libre ; la provocation, dans 
ce cas, est une sorte de participation à l’acte criminel ou dé¬ 
lictueux, surtout quand cet acte a été commis. On ne peut en 
dire autant de la provocation à la désobéissance aux lois. 

« Désobéir n’est pas un acte, c’est le contraire d’un acte; et 
d’ailleurs la désobéissance aux lois, blâmable en principe, n’a 
jamais été considérée en droit général ni comme un crime, ni 
comme un délit. La provocation à cette désobéissance ne sau¬ 
rait avoir un caractère plus répréhensible que la désobéissance 
elle-même. 

« Rien de plus vague, d’ailleurs, que la provocation à la dé¬ 
sobéissance aux lois; où commencera la provocation, où s'ar¬ 
rêteront la discussion, la critique permise d’une loi imparfaite, 
vicieuse ou tyrannique. 

« La Cour de Paris, par son mémorable arrêt du 27 mars 1827 
(aff. îsambert), décida que la proclamation du droit de résis¬ 
tance contre des agents de la force publique, dans un journal, 
si elle a été faite sans intention de provoquer à la rébellion ou 
à la désobéissance aux lois, ne constitue pas de délit. 

<i Nul ne pourrait nous garantir que cet arrêt fît aujourd’hui 
jurisprudence 1 

« C’est pourquoi nous n’avons pas maintenu dans le projet 
l’art. 6 de la loi du 16 mai 1819. » 

2° Outrage à la morale publique et religieuse . (L. de 1849, 
art. 8.) 

3° Outrage aux religions reconnues par PÉtat. (Art. 1 er de la 
loi du 25 mars 1822.) 

Le rapport considère ces deux délits comme des « délits 
d’opinion s’il en fut, délits insaisissables au point de vue de 
l’intention, délits stériles au point de vue de l’effet qu’ils peu¬ 
vent produire, délits d’un vague exceptionnel et qui résistent 
à la définition. » 

Le rapporteur cite tour à tour, pour justifier cette opinion, 
les plaidoiries de Dupin aîné, défendant Béranger sous la se¬ 
conde Restauration, les discours de Pelletan 1 et de Jules 


i. Pelletan, séance dn Corps législatif du 6 avril 1870. 
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Simon * défendant la liberté de conscience lors de la discussion 
du projet de loi de 1870, sous le second Empire. 

4° Attaque contre la liberté des cultes , le principe de la pro¬ 
priété et les droits de la famille . (Art. 3 du décret du 11 août 
1848.) 

« Les art. 379 et suivants du G. pén., dit le rapport pour 
justifier cette suppression, garantissent à nos yeux, dans des 
conditions suffisantes, le droit de propriété. 

« Quant à la liberté des cultes, ses adeptes sont toujours 
sûrs de la retrouver dans la fermeté de leur foi religieuse. » 

5° Attaque à la Constitution , au principe de la souveraineté du 
peuple et du suffrage universel . (Art. 1 er du décret du 11 août 
1848 et 1 er de la loi du 29 déc. 1875.) 

« La perfectibilité de la Constitution, perfectibilité que sup¬ 
pose le droit de révision, rend l’attaque inutile, puisque la dis¬ 
cussion suffit. Quant à la souveraineté du peuple et au suffrage 
universel, ces deux principes sont aujourd’hui tellement enra¬ 
cinés dans les mœurs politiques, tellement immuables, que leur 
pérennité n’a à redouter ni la discussion ni l’attaque. 

« Ce seraient là d’ailleurs des délits d’opinion et non pas des 
actes incriminables rentrant dans les principes généraux du 
droit commun. » 

6° Excitation à la haine et au mépris du gouvernement . (Art. 4 
du décret du 11 août 1848.) 

« Délit d’opinion, délit de tendance, dit le rapport, qu’il se¬ 
rait d’autant plus difficile de maintenir que le § 2 de ce même 
art. 4 en réduit tellement l’application que l’hypothèse en 
devient problématique. 

« La présente disposition, dit en effet le § 2, ne peut porter 
« atteinte au droit de discussion et de censure des actes du 
« pouvoir exécutif et des ministres. » 

« Le décret du 11 août 1848 a emprunté ce délit à la loi du 
25 mars 1822. 

« L’art. 4 de cette loi, œuvre de réaction suprême, était plus 


2. Jules Simon, séance du 7 avril 1870. 
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compréhensible toutefois que la disposition qui s’y est substi¬ 
tuée en la modifiant. 

« Quiconque, disait la loi de 1822, par l’un des mêmes 
« moyens, aura excité à la haine ou au mépris du gouverne- 
« mcmt^w roi, sera puni, etc... La présente disposition ne peut 
« pas porter atteinte au droit de discussion et de censure des 
« actes des ministres . » 

« Chose interdite, excitation à la haine ou au mépris du 
gouvernement du roi. — Chose permise, discussion et censure 
des actes des ministres. 

a La même opposition, et par conséquent la même lueur, 
nous ne disons pas la même clarté, ne se retrouve pas dans 
l’art. 4 du décret du 11 août 1848, puisque le § 2 autorise la 
discussion et la censure des actes non seulement des ministres, 
mais encore du Pouvoir exécutif. 

« Que reste-t-il, du gouvernement , qui ne puisse être l’objet 
de l’excitation au mépris ou à la haine î 

« Censurer les actes, n est-ce pas exciter au mépris pour peu 
que la censure soit vive ou passionnée? 

« Rien d’indéfini comme ce délit depuis longtemps suranné 
et que ne veut plus comprendre le jury moderne ! 

« Haïr n’est pas un délit. Mépriser encore moins; comment 
donc l’excitation à l’un ou à l’autre de ces sentiments pourrait- 
elle être délictueuse ? 

« La force du gouvernement, a dit Boissy-d’Anglas, est dans 
« lui-même, dans sa conduite, dans ses principes, et non dans 
a l’opinion mensongère de tels ou tels hommes. » 

« Le délit d’excitation à la haine ou au mépris du gouverne¬ 
ment ne devait pas trouver grâce devant votre Commission. » 

7° Excitation au mépris ou à la haine des citoyens les uns contre 
les autres. (Art. 7 du décret du 11 août 1848.) 

« Ce délit a encore été emprunté à la loi du 25 mars 1822. 

« Le décret y a fait une variante : l’excitation au mépris et à 
la haine des citoyens les uns contre les autres a remplacé 
l’excitation au mépris ou à la haine des citoyens contre une 
ou plusieurs classes de personnes. 

« Encore ici, les termes dont se servait la loi de 1822 étaient 
plus clairs; la définition avait quelque chose de plus précis, 
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c'est le mépris ou la haine contre les classes qu’avait pour 
objet le législateur. 

« L’une et l’autre définition sont d’ailleurs exclusives de 
tout acte matériel, de toute provocation à des actes matériels, 
criminels ou délictueux. 

« Nous avons dû supprimer ce nouveau délit, avec d’autant 
moins d’hésitation que le caractère en est insaisissable. Dans 
le système de la loi de 1822, comme aussi du décret de 1848, 
il ne suffit pas, pour qu’il y ait délit, de l’excitation à la haine 
ou au mépris des citoyens, il faut encore que, par cette excita¬ 
tion on ait, non pas nécessairement troublé, mais cherché à 
troubler la paix publique. Quelle est la conscience que ne trou¬ 
blerait pas l’obligation de se livrer à une aussi délicate appré¬ 
ciation ! » 

8° Attaque contre le respect dû aux lois et F inviolabilité des 
droits qu’elles ont consacrés et apologie de faits qualifiés crimes 
ou délits par la loi . (Art. 3 de la loi du 27 juillet 1849.) 

« Le délit d’attaque contre le respect dû aux lois et l’inviola¬ 
bilité de^ droits qu’elles ont consacrés, dit le rapport, a plus 
d’une analogie avec le délit de provocation à la désobéissance 
aux lois. 

« Sans doute, ce dernier délit n’avait pas paru suffisant pour 
calmer les appréhensions du législateur de 1849, puisqu’il 
crut devoir le doubler du délit d’attaque contre le respect 
dû aux lois et contre l’inviolabilité des droits qu’elles consa¬ 
crent. 

« Le législateur de 1822 avait été moins soupçonneux ou 
plus rassuré, moins réactionnaire dans tous les cas; votre 
Commission n’a pas pensé que vous seriez moins rassurés, 
plus soupçonneux, ou plus réactionnaires que le législateur de 
1822. 

« La disposition de l’art. 3 de la loi du 27 juil. 1849 s’est 
même chargée de démontrer que, dans la voie des délits d’opi¬ 
nion, l’arbitraire, le vague, n’ont pas de bornes. On en vient à 
faire des délits nouveaux en employant, pour légiférer dans des 
circonstances identiques, des locutions nouvelles. C’est la 
chasse à la pensée; selôn que la pensée semble revêtir une 
forme différente pour commettre ce que le législateur a consi- 
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déré comme un délit, il recourt lui-même et à l’instant à une 
forme nouvelle pour saisir le même fait délictueux. 

« Le délit d’apologie de faits qualifiés crimes ou délits par la 
loi devait disparaître du projet, par la même raison que le 
délit d’attaque contre le respect dû aux lois. 

« Ni l’apologie de faits qualifiés crimes, ni Tattaque contre 
le respect dû aux lois ne sont des actes ; ce ne sont que des 
appréciations, des discussions sous une forme plus ou moins 
vive, plus ou moins agressive, plus ou moins blâmable en soi. 

« Ce ne sont que des opinions. 

« Voici le duel, disait Pelletan, dans la séance du 6 avril 
« 1870 : c’est un fait qualifié délit par la loi et crime dans cer- 
« taines circonstances, et cependant si un écrivain venait à 
« proclamer que le duel est un acte parfaitement légitime, 
« parfaitement honorable, — je n’ai pas à juger la thèse en 

« elle-même; mais M. Guizot l’a soutenue à cette tribune. 

« je demande à M. le garde des sceaux (qui, dans la circons- 
« tance, absoudrait les opinions) si l’apologie du duel est une 
« opinion, non un acte. » 

« Qu’est d’ailleurs l’apologie? En quoi diffère-t-elle d’une 
appréciation plus ou moins exaltée? Quelle analogie, même la 
plus éloignée, l’apologie de faits qualifiés crimes ou délits, 
a-t-elle avec les crimes et les délits de droit commun? Quel 
trouble effectif peut-elle causer à la paix publique? 

« Le fait qualifié crime ou délit aujourd’hui, sera-t-il consi¬ 
déré comme crime ou comme délit, demain ? 

« L’attaque contre le respect dû aux lois, par exemple, 
n’était pas un délit avant le 27 juil. 1849; ce n’est donc que 
depuis le 27 juil. 1849 que l’apologie de ce délit serait devenue 
un délit elle-même ! 

« On s’est demandé si l’apologie d’un fait qualifié contraven¬ 
tion est délictueuse. Non, dit de Grattier (t. II, p. 318). Cepen¬ 
dant elle sera délictueuse, si la contravention, objet de l’apo¬ 
logie, est passible de peines correctionnelles, dit le même 
auteur, quelques lignes plus bas I 

« Est-ce là de la législation? Est-ce là surtout de la 
raison ? 

« Nous supprimons le délit puni par l’art. 3 de la loi du 
27 juil. 1849. » 
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9° Infidélité et mauvaise foi dans le compte-rendu des séances 
des Chambres , ainsi que des audiences des cours [et tribunaux . 
(Art. 7 de la loi du 25 mars 1822, §§ 1 et 2.) 

« La désuétude a fait justice de cette disposition. 

« Il était difficile d’imaginer rien qui fût plus arbitraire. Ce 
n’est pas l’inexactitude qui constitue le délit, c’est Vinfidélité 
et la mauvaise foi , et encore faut-il, pour qu’il y ait délit pu¬ 
nissable, que le compte-rendu infidèle et de mauvaise foi ait 
été fait dans un journal ou écrit périodique. Quelle est donc le 
motif de cette distinction? 

:< Ce qui ajoute à l’anomalie, c’est la juridiction que l’art. 16 
de la loi du 25 mars 1822 a appelée à connaître de ce délit de 
compte-rendu infidèle. 

« Les Chambres doivent appliquer la peine relative au 
compte-rendu de leurs séances, les tribunaux celle relative au 
compte-rendu de leurs audiences, de sorte que le tribunal de 
simple police, s’il s’agit du compte-rendu d’une des siennes, 
appliquera, par le fait, une peine de 1,000 à 6,000 fr. d’amende 
et celle d’un mois à trois ans de prison, si le compte-rendu est 
injurieux. Le même tribunal pourra, en vertu du § 3 de l’art. 7, 
interdire à l’éditeur du journal de rendre compte des débats 
judiciaires ! Est-il rien de plus excessif, de plus exorbitant en 
matière de juridiction ? 

« On se demande même si ces décisions pourraient être frap¬ 
pées d’appel, puisque c’est le tribunal, c’est le juge désigné qui 
seul doit apprécier. Comment lejuge # du degré supérieur substi- 
tuerait-il son appréciation, ses susceptibilités à l’appréciation, 
aux susceptibilités intimes et personnelles du magistrat froissé 
du degré inférieur ! 

« Nous avons supprimé le délit prévu par l’art. 7 de la loi du 
25 mars 1822. » 

10° Compte-rendu des pi'ocès pour délits de presse et des 
séances des conseils municipaux et conseils générauv . 

Le projet considère l’interdiction de semblables comptes- 
rendus, soit comme contraire au principe de la publicité des 
débats judiciaires, soit comme inutiles, les dispositions rela¬ 
tives aux séances des conseils généraux ou municipaux étant 
toujours restés à l’état purement théorique. 
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11° Provocation à commettre un délit , non suivie (Teffet. 

Pour expliquer cette suppression, le rapport renvoie aux 
explications qu'il donne pour le maintien du délit de provoca¬ 
tion, non suivi d'effet, à commettre un crime. (Art. 26 et 27 du 
projet.) 

12° Enlèvement ou dégradation des signes publics de Vautoritè y 
opéré en haine ou au mépris de cette autorité . (Art. 6, § 1, du 
décret du 11 août 1848.) 

« Ce délit avait été introduit dans la loi du 17 mai 1819, 
art. 5 ; M. de Serres, pour le faire rentrer dans sa théorie des 
délits de droit commun que l'exposé des motifs voulait seul 
atteindre, le qualifiait de provocation au délit. 

« Seront réputés provocation au délit et punis des peines 
« portées à l’art. 3, disait l’art. 5, l’enlèvement ou la dégrada- 
« tion des signes publics de l’autorité, opéré en haine ou au 
« mépris de cette autorité. » 

« L’assimilation est on ne peut plus forcée. Il serait d'ailleurs 
bien difficile de déterminer quel est le délit auquel provoque 
le fait de cet enlèvement ou de cette dégradation. 

« La loi du 23 mars 1822, art. 9, à laquelle le décret du 
H août 1848 l’a emprunté, y a mis plus de franchise; elle 
considère comme un délit spécial cet enlèvement ou cette dé¬ 
gradation opérée en haine ou au mépris du gouvernement et 
elle le punit d’une peine spéciale, quinze jours à deux mois de 
prison et 100 fr. à 1,000 fr. d’amende. 

« Ce n’est là que la reproduction du délit d’excitation à la 
haine ou au mépris du gouvernement que nous n’avons pas 
cru devoir maintenir dans la loi nouvelle. 

« La haine ou le mépris sont les éléments essentiels de ce 
délit; or, la haine ou le mépris sont des sentiments dont la ma¬ 
nifestation, même publique, échappe à la responsabilité pénale. 

« On ne décrète pas l’estime ou l'affection, on ne saurait 
interdire le mépris ou la haine. » 

13° Port public de tous les signes extérieurs de ralliement non 
autorisés par la loi ou par des règlements de police . (Art. 6, § 3, 
du décret du 11 août 1848, 9 de la loi du 25 mars 1822 et 5 de 
la loi du 17 mai 1819.) 
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« C’est un des délits dont Béranger eut à se défendre. 

« Cette disposition, disait Marchangy dans son réquisitoire* 
« s’applique formellement au sieur Béranger, qui, dans sa 
« chanson intitulée le Vieux Drapeau, excite à déployer le 
« drapeau tricolore , que de nombreux exploits ont sans doute 
« illustré, mais qu’on ne saurait arborer sans se rendre coupable 
« de rébellion . » 

'< Notre projet de loi proclame l’innocence absolue du poète 
et de sa chanson ! » 

14° Exposition dans des lieux ou réunions publics, distribution 
ou mise en vente de tous signes ou symboles propres à propager 
Vesprit de rébellion ou à troubler la paix publique. (Art. 6, § 4, 
du décret du 11 août 1848.) 

Le projet supprime ce délit dont la définition pratique est 
à ses yeux à peu près impossible, et qui est en quelque sorte 
prescrit par le non-usage comme une des servitudes de la liberté • 
Depuis bien longtemps, en effet, les tribunaux ne l’ont pas ap¬ 
pliqué. 1 

« Quelque blâmable que puisse être cette opinion, dit le 
rapport, quelque subversive qu’ait l’apparence d’être 'cette 
doctrine, quelque antirépublicaine que soit cette tendance, 
elle a toute liberté, pourvu qu’elle ne dégénère pas en acte 
attentatoire aux droits, à la liberté, à l’intérêt d’autrui, ou à 
la sécurité publique, c’est-à-dire en un de ces délits prévus 
dans le chapitre suivant. » 

15° Certaines infractions sont encore supprimées : les infrac¬ 
tions que prévoient les art. 3 de la loi du 16 juil. 1850 et 21 du 
décret du 17 fév. 1852, ainsi que celle prévue par l’art. 11 de 
la loi du 11 mai 1868, qui défendent toute publication , dans un 
écrit périodique , relative à un fait de la vie privée 3 , sous peine 
d’une amende de 500 fr. 

« Cette dernière disposition, dit le rapport, fut introduite 
dans la loi par voie d’amendement dû à l’initiative d’un de nos 
honorables collègues, M. Guilloutet. 


3. V. notre dissertation sur l’application de cette disposition à la pu¬ 
blication de faits concernant la vie privée (J. cr., art. 9988). 
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« L’expédient était loyal et généreux, mais la pratique ne 
Ta pas assez accrédité pour que nous ayons cru devoir main* 
tenir dans notre loi, ce genre de contravention. 

« On ne comprendrait pas, si cette disposition avait une 
utilité réelle, qu’elle ne fût pas applicable aux écrits en géné¬ 
ral, aussi bien qu’aux écrits périodiques. Et d’ailleurs si la pu¬ 
blication d’un fait de la vie privée va jusqu’à la diffamation ou 
seulement jusqu’à l’injure, elle tombe sous le coup des dispo¬ 
sitions pénales qui répriment ce genre de méfaits ; si elle ne 
fait que causer un préjudice sans être délictueuse, la personne 
lésée a la ressource de saisir les tribunaux civils d’une action 
civile en dommages-intérêts; si elle est au contraire tout à fait 
insignifiante et inoffensive, il n’y a qu’à ne pas en tenir compte. 
Nous avons cru devoir supprimer la contravention définie par 
l’article 11 de ia loi du 11 mai 1868. » 

Tels sont les délits que ferait disparaître le.projet de loi ; il 
nous reste à examiner quels sont ceux qu’il entend maintenir. 

§ — Provocation aux crimes et aux délits. 

€ Quiconque, dit le rapport, provoque à commettre une 
action, en partage la responsabilité avec celui qui la commet. 

« Le provocateur d’un crime ou d’un délit doit donc être 
puni comme complice de ce crime ou de ce délit; c’est un 
principe de droit commun fondé sur la raison et l’équité, et 
qui a trouvé place dans toutes les législations. 

« L’art. 60 du G. pén. en a fait une juste application en énu¬ 
mérant les actes par lesquels ce genre de complicité peut habi¬ 
tuellement se manifester : ce sont les dons , les menaces, les pro¬ 
messes, les abus d'autorité ou de pouvoir , les machinations ou 
artifices coupables. 

« Il faut convenir que l’influence de la parole publique ou 
de la presse ne se fera guère sentir dans ces sortes de provoca¬ 
tions. Ce n’est pas à elle que l’on aura recours, si l’on veut 
s’assurer quelque chance d'impunité. Mais, comme l’article est 
conçu dans des termes généraux, il faut bien reconnaître qu’il 
s’appliquerait, si l’analogie était permise en matière pénale, à 
celles que produiraient exceptionnellement un discours entendu 
sur la place publique, la lecture d’un placard ou d’un article 
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de journal. Le projet de loi ne fait autre chose qu’édicter 
l’analogie. L’analogie est dans le résultat obtenu par la presse 
ou par la parole. 

« Il est en effet, en matière de provocation, des excitations 
publiques, qui, pour produire leur effet, n’ont besoin de recou¬ 
rir à aucun des moyens indiqués par l’art. 60; qui les répu¬ 
dient même, et qui s’adressent à la passion des hommes, sans 
chercher à exploiter ni leur cupidité, ni leur faiblesse, ni leur 
crédulité. S’il fallait des exemples, nous citerions l’appel direct 
à la guerre civile qui peut sortir, dans una réunion publique, 
de la bouche enflammée d’un orateur, l’appel direct au renver¬ 
sement violent de nos institutions que contiennent un journal 
ou des affiches placardées sur les murs dans la cité, le cri qui, 
dans un attroupement, détermine à l’improviste une action 
criminelle ou délictueuse. » 

« La loi du 18 juillet 1791 punissait ces provocations, qu’elles 
fussent ou non suivies d’effet. 

«L’art. 60 du Code pénal les prévoit formellement, et l’art. 102 
qui punissait la provocation aux crimes et délits contre la 
sûreté intérieure ou extérieure de l’Etat, a été abrogé et rem¬ 
placé par les art. 1, 2 et 3 de la loi du 17 mai 1819, textes qui 
régissent aujourd’hui la matière. 

« Cette loi a rendu à la provocation suivie d’effet son véri- ~ 
table caractère, celui de complicité. Elle a, de plus, étendu à 
tous les crimes et à tous les délits la règle que le législateur de 
1810 avait arbitrairement restreinte aux crimes attentatoires à 
la sûreté intérieure et extérieure de l’Etat. 

« Jusque-là rien à reprendre, et nous ‘aurions accepté sans 
modification les articles précédents ; mais, cédant à une fâ¬ 
cheuse inspiration, les auteurs de la loi de 1819 ont rédigé de 
telle façon leur art. 1 er qu’il a été possible de soutenir, au pré¬ 
judice de la liberté de parler et d’écrire, que cet article con¬ 
tenait une dérogation formelle au droit commun, et que, de*' 
puis sa promulgation, il y avait deux sortes de complicité pu¬ 
nissables : celle de l’art. 60 du C. pén. et celle de la loi de 
1819. 

« Pour punir la première, il faut nécessairement qu’il y ait 
entre elle et le crime commis, le rapport intime qui existe 
entre la cause et l’effet ; il faut qu’il soit clairement démontré 
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que l’auteur de la provocation a eu l’intention de provoquer 
au fait qui a été commis; c’est là une complicité réelle, effec¬ 
tive ; c’est, en un mot, la complicité du droit commun. 

« Quant à l’autre, c’est moins une complicité véritable qu’une 
assimilation à la complicité. Pour que celle-ci entraîne un 
châtiment, il n’est pas indispensable que le crime se rattache 
par un lien indissoluble à l’intention de celui qui l’a provoqué. 
« Il se peut même, dit Chassan, qu’il n’ait pas eu l’intention 
« que la provocation fût suivie d’effet; mais il n’en sera pas 
« moins réputé complice et puni comme tel, alors même que 
« le crime ou le délit réalisé n’aura pas été présent à son 
« esprit, pourvu qu’il soit démontré que la publication, quoique 
« faite seulement dans le but criminel de remuer les passions, 
« a été cependant le véhicule du crime ou du délit, car la loi 
« n’exige pas, comme élément de cette complicité ni comme 
« élément de l’intention, l’espérance immédiate de la réalisa- 
« tion expresse du crime ou du délit qui a été la suite de la 
« provocation \ » Et pour appuyer cette doctrine sur le texte, 
il ajoute : « Aussi l’art. 1 er de la loi de 1819 ne déclare-t-il pas 
« l’auteur d’une pareille publication complice du crime ou du 
u délit auquel cette publication a provoqué ; la loi dit seule- 
« ment qu’il est réputé complice, tandis que l’art. 60 du G. pén. 
« déclare positivement complice celui qui, par machination ou 
« artifices coupables, a provoqué à une action qualifiée crime 
« ou délit. » 

« C’est la théorie de la complicité morale, de ce que l’on 
pourrait appeler la complicité indirecte. 

« Sans doute elle ne rencontrerait pas grande faveur devant 
un jury, dont on ne surprendra jamais les décisions avec les 
subtilités de l’école. Mais il suffit que la difficulté existe pour 
qu’il faille la faire disparaître, et pour éviter à l’avenir toute 
controverse, nous vous proposons de rédiger l’art. 26 dans des 
termes qui établiront, sans contradiction possible, qu’il n’est 
qu’une application des principes de l’art. 60 du C. pén., auquel 
nous empruntons même une partie de la rédaction : 

Art. 26.— Seront punis comme complices d’une action qualifiée crime 


4. Tr. des délits et contrav. de la par . et de la près., 2® édit., I, p. 335. 
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ou délit, ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans 
des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés, des 
dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes vendus ou distri¬ 
bués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, 
soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public, 
auront directement provoqué à la commettre, si la provocation a été 
suivie d’effet. 

Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation 
n’aura été suivie que d’une tentative de crime ou de délit, conformé¬ 
ment aux art. 2 et 3 du C. pén. 

D'après l'article ainsi proposé, la provocation par la voie de 
la presse n’étant qu’une forme de la complicité prévue par 
l’art. 60 du C. pén. ne sera punissable que « lorsqu’elle sera 
directe et spéciale , c’est-à-dire lorsqu’elle consistera dans les 
efforts d’un individu pour que d’autres individus exécutent un 
crime déterminé et prévu par la loi pénale ». 

Elle ne sera punissable qu’en matière de crimes et de délits , 
u la loi n’admettant pas de complicité en matière de contra¬ 
ventions ». 

Elle ne sera assimilée à la complicité que si elle a été suivie 
(Fe/fet, « c’est-à-dire, en cas de crime, si le crime a été commis 
ou tenté dans le sens que le Code pénal attache à la tentative » ; 
— en matière de délit, « si le délit a été commis ou si, en cas 
de tentative, il s’agit d’un de ces délits dont la tentative est 
punissable selon le droit commun ». (Art. 3 du C. pén.) 

Au contraire, si la provocation n’a pas été suivie d’effet, elle 
ne sera pas assimilée à la complicité punie par l’art. 60 du 
C. pén. 

Art. 27. — Si la provocation n’est pas suivie d’effet, son auteur sera 
puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une amende 
de 100 fr. à 3,000 fr., ou de l’une de ces deux peines seulement, 
lorsque l'action à laquelle il aura été provoqué est qualifiée crime. 

Le projet de loi organise cependant, par son art. 27, un 
système de répression pour la provocation non suivie d’effet, 
mais pour la provocation à un acte qualifié crime seulement. 

« Si le crime n’a pas été commis, dit le rapport, c’est-à-dire 
si la provocation directe à commettre ce crime n’a pas été 
suivie d’effet, la provocation n’en sera pas moins punissable. 
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Il n’y aura pas lieu, dans ce cas-là, de considérer le provoca¬ 
teur comme complice, puisqu’il n’y a pas d’auteur, pas de fait 
principal, il n’y aura pas lieu non plus de le considérer comme 
coupable de tentative, puisque la tentative suppose un com- 
' mencement d’exécution, et qu’elle ne résulte pas même d’actes 
simplement préparatoires (C. pén., art. 2), ce qu’a négligé, selon 
nous, l’auteur de l’exposé des motifs de la loi du 17 mai 1819. 

« Nous ne pouvons cependant vous proposer de laisser, dans 
cette hypothèse, le fait de la provocation impuni. 

« La provocation est, dans cette hypothèse, comme dans 
celle où elle a été suivie d’effet, un acte et non pas l’expression 
d’une opinion, la manifestation d’une doctrine ou d'une ten¬ 
dance, elle est une véritable menace à la sécurité publique, 
elle cause un trouble, c’est-à-dire un dommage appréciable, à 
la société ou à l’individu ; elle tombe, à ce titre, sous l’appli¬ 
cation des principes les moins contestables du droit commun, 
dans les dispositions duquel elle trouve plus d’une analogie. 
(G. pén., art. 202.) 

« La provocation à commettre un crime, quand elle n’a pas 
été suivie d’effet, est, dans le système de la loi nouvelle, une 
infraction à la loi générale, un délit que notre art. 27 punit 
d’un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d’une 
amende de 100 à 3,000 fr., ou de l’une de ces deux peines seu¬ 
lement. 

« Nous n’avons pas cru devoir aller plus loin dans l’assimi¬ 
lation avec les art. 1, 2 et 3 de la loi du 17 mai 1819. 

« Nous ne vous proposons pas, en effet, de consacrer une 
disposition pénale à la provocation à commettre un délit, 
quand elle n’a pas été suivie d’effet. 

« Bien que nous ne confondions pas la provocation non 
suivie d’effet avec la tentative, ainsi que l’a fait le législateur 
de 1819, nous ne pouvons nier qu’entre ces deux actes, ces 
deux exercices de la liberté, il n’y ait une certaine analogie, 
et comme le droit commun exclut en général la répression 
de la tentative en matière de délit, qu’il ne la punit que par 
exception et par disposition expresse (C. pén., art. 3), nous 
avons cru devoir laisser la provocation à commettre un délit 
qui n’a pas été effectué, dans le sens juridique, à l'occasion 
duquel il n’y a pas d’auteur principal punissable, dans la ca- 
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tégorie des actions qui ne donnent lieu qu’à la réparation 
civile du préjudice causé ; c’est en dernier lieu que nous nous 
sommes arrêtés à cette détermination. 

« En conséquence, l’art, 27 du projet ne réprime la provo¬ 
cation non suivie d’effet, que lorsque l’action, objet de cette 
provocation, est qualifiée crime par la loi. » 

Art. 28. — Toute provocation par l’un des moyens énoncés en 
fart. 26, adressée à des militaires des armées de terre ou de mer, 
dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéis¬ 
sance qu’ils doivent à leurs chefs, sera punie d’un emprisonnement 
d’un à six mois et d’une amende de 16 à 100 fr., sans préjudice des 
peines plus graves prononcées par la loi, lorsque le fait constituera 
une tentative d’embauchage ou une provocation à une action quali¬ 
fiée crime. 

Ce délit était prévu par l’art. 2 de la loi du 27 juillet 1849. 

Le projet de loi le réprime avec moins de sévérité toutefois 
que le législateur de 1849, c’est-à-dire d’un emprisonnement 
d’un mois à six mois et d’une amende de 16 à 100 fr., au lieu 
d’un emprisonnement d’un mois à deux ans et d’une amende 
de 25 à 4,000 fr. (art. 28). 

11 réserve, ainsi que le faisait la loi de 1849, les peines plus 
graves prononcées par la loi, lorsque le fait constituera une 
tentative d’embauchage ou une provocation à une action qua¬ 
lifiée crime 5 . 

« La provocation prévue par les art. 26, 27 et 28, dit le rap¬ 
port à l’occasion de ces trois articles, n’est punissable que si 
elle a eu lieu par l’un des moyens énoncés dans l’art. 26 lui- 
même, c’est-à-dire par des discours , cris ou menaces, proférés 
dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des im¬ 
primés, des dessins , des gravures , des peintures ou emblèmes 
vendus ou distribués , mis en vente ou exposés dans des lieux ou 
réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés aux 
regards du public . 

« Nous avons reproduit les termes dont se sert la loi du 


5. L’embauchage est prévu par les art. 208 de la loi du 9 juin 1857* 
C. de just. milit. pour l’armée de terre, et 265 de la loi du 4 juin 1858, 
C. de just. pour l’armée de mer, qui prononcent la peine capitale. 
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17 mai 1819, art. 1 er , et que la doctrine des auteurs et la ju¬ 
risprudence des tribunaux expliquent ou appliquent depuis 
plus d’un demi siècle °. L’interprétation est fixée depuis long¬ 
temps. » 


§ 2. — Délits contre la chose publique . 

Outrages envers les pouvoirs publics, cris séditieux, fausses nouvelles, 
outrage aux bonnes mœurs. 

Art. 29. — Tout outrage commis publiquement, d’une manière 
quelconque, envers le Président de la République, sera puni d’un em¬ 
prisonnement de six mois à deux ans et d’une amende de 100 francs à 
3,000 francs, ou de l’une de ces deux peines seulement. 

La même pénalité est applicable à tout outrage commis, par l’un 
des moyens énoncés en l’art. 26, envers la République, le Sénat ou la 
Chambre des députés. 

« Cette disposition, dit le rapport (§ XIX), se substitue aux 
art. 4 et 9 de la loi du 17 mai 1819, 15 et 16 de la loi du 
25 mars 1822, 2 et 3 de la loi du 9 sept. 1835, 1 et 2 du décret 
du 11 août 1848, 1 er de la loi du 27 juil. 1849, et 1 er de la loi 
du 29 déc. 1875. 

« Elle ne remplace pas ces divers textes de lois qui demeu¬ 
rent absolument abrogés, elle n en a retenu qu’un seul élé¬ 
ment : l’outrage envers le chef de l’État, envers la République, 
le Sénat et la Chambre des députés. 

« Quelques explications sont ici nécessaires; le § 1 er de 
l’art. 29 punit l’outrage commis publiquement, d’ilne manière 
quelconque, envers le Président de la République. 

I Le projet de loi emploie « le mot outrage pour exprimer l’in¬ 
jure ou l’insulte envers le Président de la République ». 

Par ces expressions du § 1 er de l’art. 29 : « Tout outrage 
commis publiquement, (Tune manière quelconque , envers le Prési¬ 
dent de la République », le projet entend donner à l’outrage le 
sens le plus large, le prendre dans son acception la plus 
étendue en le déclarant punissable, pourvu que l’action outra¬ 
geante ait été commise publiquement. » 


6. V., sur cette jurisprudence, Morin, Rép. cr ., v° Presse, n° 9 et suiv. 
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« L’outrage, dit encore le rapport, est un terme générique 
qui embrasse la diffamation, l’injure, toute insulte humiliante, 
la représentation d'emblèmes déversant le ridicule 7 , Vimputation 
ou l'allégation d'un fait de nature à froisser la susceptibilité , un 
mot offensant, une menace*... l'outrage commis publiquement 
d’une manière quelconque 7 8 9 . 

« Certains textes de lois avaient employé le mot offense au 
lieu d 'outrage quand l’acte coupable s’attaquait à la personne 
du monarque. (L. de 1819, art. 9; — L. 1835, art. 2 et 3.) 

« Le mot offense, dit M. de Grattier, rendait mieux l’idée du 
« législateur; jusqu’alors consacré à la seule Divinité, il était 
« une heureuse fiction 10 . Il existe en effet des êtres placés si 
« haut dans l’esprit des hommes, disait la Commission de la 
« Chambre des députés dans la séance du 16 avril, que le trait 
« le plus empoisonné, bien que lancé contre eux, ne peut les 
« atteindre; quoi qu’on publie à leur sujet, peu importe en ce 
« qui les concerne personnellement. Il y a délit, mais il n'y a 
« pas dommage ; il y a un criminel, mais il ne peut pas y avoir 
« de victimes. Le mot offense caractérise justement ce genre 
« de délit. » 

« Si le législateur s’en était tenu là, il n’aurait fait que 
donner un certain relief au mot offense, attribuant à cette ex¬ 
pression une signification de haute portée, qu’a de nos jours 
employée la loi du 29 déc. 1875, art. 6. « En cas d’offense en- 
« vers les membres..., etc. » Mais en 1835 la signification de 
l’offense fut tellement étendue, les lois de septembre en ti¬ 
rèrent un parti tellement excessif, qu’elles y puisèrent non 
plus une seule, mais une série de dispositions. (Art. 2 et 
art. 3.) 

« Le législateur d’alors fit une distinction. 

« Si l’offense au roi avait pour but d’exciter à la haine ou au 
mépris de sa personne ou de son autorité constitutionnelle, elle 
devenait un attentat à la sûreté de l’État; l’art. 1 er de la même 
loi du 9 sept. 1835 lui devenait applicable, et par là même les 


7. De Grattier, t. II, p. 51. 

8. C. pén., art. 223, 224. 

9. C. 25 mars 1822. 

10. T. I, p. 164. 

J. cr. Octobre-Novemuue 1880 . 
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art. 86 et 87 du C. pén. 11 ; — toute autre offense au roi encou¬ 
rait les peines édictées par l’art. 9 de la loi du 17 mai 1819. 

« Ces dispositions exorbitantes trouvaient leur explication 
oq leur prétexte dans l’identification fictive de l’Etat et du mo¬ 
narque. Nous avons pensé qu’une expression, même juri¬ 

dique, mais qui rappelle de tels souvenirs dans l’histoire des 
causes criminelles, ne pouvait se retrouver dans une législation 
qui a souci de la liberté. 

« Nous avons donc, bien qu’il s’agisse de la considération 
suprême qui doit entourer le chef de l’Etat, remplacé, dans 
l’art. 29, le mot offense par celui d’outrage. » 

« Le § 2 de l’art. 29, dans l’énumération des autres éléments 
du délit d’outrage, soit envers le Sénat et la Chambre des dé¬ 
putés, ne vise, en fait de moyens de publication, que ceux 
énoncés dans l’art. 26, à la différence du § 1 er du même 
art. 29. 

« Il ne peut s’agir, en effet, ici de l’outrage par gestes ou 
menace. Il ne s’aurait être question que de la publicité ordi¬ 
naire. 

« L’outrage envers la République se substitue, dans ce para¬ 
graphe, sans les remplacer, en les' abrogeant, au contraire, aux 
dispositions des lois existantes, notamment à l’art. 4 du décret 
du 11 août 1848, l’art. 1 er de la loi du 27 juil. 1849 et 1 er de 
la loi du 29 déc. 1875. 

« L 'attaque, expression dont se servaient les textes que nous 
supprimons, ne pouvait que difficilement se distinguer de la 
discussion, ce que prescrivaient cependant les circulaires. 

« L’art. 1 er de la loi du 29 déc. 1875, disait une de ces circu- 
« laires, punit toute attaque non seulement contre chacun des 
« pouvoirs établis par les lois constitutionnelles, mais aussi 
« contre ces pouvoirs considérés dans leur ensemble et 
« contre les lois mêmes dont ils tirent leur origine. Mais il n’a 
« pas voulu soustraire le pacte constitutionnel à une calme dis 
« cussion et à une critique loyale . » 


il. L’offense était alors considérée comme une provocation aux crime 
punis par les art. 86 et 87 du C. pén., la mort, ou la déportation dan s 
une enceinte fortifiée. Les lois de sept, ont été abrogées par le décret d a 
6 mars 1848, et l’art. 86 du G. pén. modifié et adouci par la loi du 10 jui n 
1853. 
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« Calme discussion , loyale critique , qui se chargera de les 
définir?— Si toute attaque n’est pas une discussion, loüte 
discussion est une attaque. 

« Nous avons voulu être plus précis, et surtout circonscrire 
le délit dans un cercle plus restreint, 

« L’attaque n’exclut pas la manifestation d’une opinion. Or, 
nous avons déjà posé en principe que le projet de loi entend 
laisser libre carrière aux opinions, quelles qu’elles soient. 

a Mais ce qui cesse d’être la manifestation d’une opinion, 
c’est l’injure, c’est l'insulte, c’est l’outrage ; cela devient un 
acte. 

« L’insulteur agit, puisqu’il provoque une action contraire. 

« Nous n’avons pas voulu que la République , c’est-à-dire 
l’ensemble des éléments constitutionnels sur la stabilité des¬ 
quels repose aujourd’hui la sécurité nationale, pût être impu¬ 
nément l’objet, sinon de discussions plus ou moins passionnées, 
mais d’injures, d’insultes, d’outrages publiquement proférés. 

« La définition pratique de ce délit ainsi expliquée, le projet 
de loi, dans la partie relative à la juridiction, le livre au dis¬ 
cernement, à l’impartialité, au patriotisme du jury. 

« Le § 2 de l’art. 29 prévoit, dans sa dernière partie, l’ou¬ 
trage commis également par l’un des moyens énoncés en 
l’art. 26 envers le Sénat et la Chambre des députés. 

« Le rapport prend soin de l’expliquer : ce ne sont pas les 
membres des deux Chambres pris individuellement qu’a en vue 
cette disposition, c’est l’une ou l’autre Chambre considérées 
toutes deux dans leur acception collective comme pouvoir 
public. » 

Le délit d’outrage envers l’une ou l’autre Chambre faisait 
l’objet, au point de vue de la juridiction, d’une disposition 
spéciale de la loi du 25 mars 1852 (art. 15), que la Cour de 
cassation a déclaré, par un arrêt de 15 nov. 1849, être encore 
en vigueur, et qui autorise la Chambre offensée à traduire le 
prévenu à sa barre; — le projet de loi supprime cette attribu¬ 
tion facultative de juridiction. 

Art. 30. — Tous cris séditieux proférés dans des lieux ou réunions 
publics seront punis d’un emprisonnement de six jours à six mois et 
d’une amende de 16 à 500 fr. ou de l’une de ces deux peines seule¬ 
ment. 
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Le projet de loi range parmi les délits qu’il prévoit les cris 
séditieux. 

« Proférer des cris séditieux, dit le rapport (§ XXIII), c’est 
faire un acte, c’est agir, c’est inférer dommage à la sécurité 
publique, c’est commettre un délit de droit commun, c’est, 
dans tous les cas, se rendre coupable d’une infraction beau¬ 
coup plus grave que celle qui consiste à troubler la tranquillité 
des habitants par des bruits ou tapages injurieux ou nocturnes 
que le Code pénal range dans la catégorie des contraventions 
de police, passibles de cinq jours d’emprisonnement. (C. pén., 
art. 479, 480.) » 

Il est, daus l’application de la peine, moins sévère que l’art. 5 
de la loi du 17 mai 1819 et que l’art. 8 de la loi du 25 mars 
1822, qui rangeaient déjà les cris séditieux parmi les délits de 
presse. 

Art. 3t. — La publication ou reproduction de nouvelles fausses, 
de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des 
tiers sera punie d’un emprisonnement d’un mois à un an et d’une 
amende de 50 fr. à 1,000 fr. ou de l’une de ces peines seulement, 
lorsque la publication ou reproduction sera de nature à troubler la 
paix publique et qu’elle aura été faite de mauvaise foi. 

Le projet de loi voit dans le délit ainsi caractérisé un délit de 
droit commun. 

« Cela est si vrai, dit le rapport (§ XXIV), que le Code pénal 
n’a pas manqué de l’atteindre. Si la nouvelle fausse (faits faux 
ou calomnieux) détermine une hausse ou une baisse sur les ma) 
chandises ou les effets publics, la fausse nouvelle est punie par 
les art. 419 et 420. 

« Les lois spéciales ne s’y sont pas non plus montrées indif¬ 
férentes ; c’est ainsi que lorsque la fausse nouvelle aide à sur-“ 
prendre ou à détourner les suffrages électoraux, ou qu’elle dé¬ 
termine des abstentions, elle tombe sous le coup de l’art. 40 
du décret du 2 fév. 1852. 

« Quand la fausse nouvelle se renferme dans la limite des in¬ 
térêts privés, si elle cause un préjudice, elle peut donner lieu à 
des réparations civiles. 

a Notre projet de loi laisse alors le fait dans le domaine de 
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la législation qui règle ces sortes de réparations, les art. 1149, 
1150, 1151 et 1382 du Gode civil. 

a Mais si elle est de nature à troubler la paix publique, com¬ 
ment ne serait-elle pas une action punissable? C’est avec 
juste raison que lorsqu'elle atteint ce degré de gravité, la loi 
du 27 juil, 1849 l’a considérée comme un délit et l’a frappée 
comme telle. 

« Publication, faite dans l’intention de nuire, de nouvelles 
ou de pièces que le publicateur sait être fausses ou fabriquées, 
falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers et qui 
sont de nature à troubler la paix publique, voilà quels étaient 
les caractères essentiels du délit prévu et puni par l’art. 4 de 
cette loi. 

« Le décret du 17 fév. 1852 est allé plus loin; — on voulait 
faire le silence partout et sur .tout. Il fallait punir l’erreur, qui 
est toujours de bonne foi, et empêcher jusqu’aux plus insigni¬ 
fiantes indiscrétions. 

« On juxtaposa une contravention au délit, on dédoubla, 
pour ainsi dire, celui-ci, et on arriva à composer l’art. 15 du 
décret, qui est encore en vigueur aujourd’hui. 

« Yoici comment les infractions et les pénalités étaient savam¬ 
ment graduées. 

« 1° La fausse nouvelle est punie d’une amende de 500 à 
1,000 fr., lorsqu’elle a été publiée sans mauvaise foi et lors¬ 
qu’elle n’est pas de nature à troubler la paix publique. 

« 2° Elle est punie d’une amende de 500 à 1,000 fr. et d’un 
mois à un an d’emprisonnement lorsque, publiée de mauvaise 
foi, elle n’est pas cependant de nature à troubler la paix publi¬ 
que ou, lorsque de nature à troubler la paix publique, elle a été 
publiée de bonne foi. 

« 3° Enfin le maximum de la peine sera appliqué si la publi¬ 
cation est tout à la fois de nature à troubler la paix publique 
et faite de mauvaise foi, c’est-à-dire s’il y a délit. 

« Il est temps d’abroger ces contraventions et ces demi-dé- 
lits et de revenir aux dispositions delà loi de 1849; c'est ce que 
nous vous proposons. 

« La reproduction sera, comme par le passé, nécessairement 
assimilée à la publication ; mais il faudra prouver contre elle, 
comme contre la publication, qu'elle a été faite avec intention 
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de nuire, par ces personnes qui savaient que la nouvelle était 
fausse on que les pièces étaient fabriquées, falsifiées ou men¬ 
songèrement attribuées à des tiers. » 

Art. 32. — L’outrage aux bonnes mœurs, commis par l’un des 
moyens énoncés en l’art. 26, sera puni d’un emprisonnement de 
quinze jours à un an, et d’une amende de 16 à 500 fr. 

Si l’outrage est commis par des dessins, gravures, images ou 
emblèmes, les exemplaires exposés aux regards du public, mis en 
vente, colportés ou distribués, seront saisis et détruits. 

« Le Code pénal, dit le rapport (§ XXV), punit, dans l’inté¬ 
rêt des bonnes mœurs, les actes matériels, les attitudes qui 
les offensent publiquement et en fait le délit d’outrage public 
à la pudeur. 

« L’outrage aux bonnes mœurs était, à l’origine, puni par 
l’art. 287 du G. pén. ,2 . Mais, à la lecture de cet article, il est 
aisé de voir que les différentes formes sous lesquelles le délit 
pouvait se produire, ne tombaient pas sous son application. Le 
législateur de 1819 en fit l’objet d’une disposition particulière, 
dans la loi du 17 mai (art. 8), et depuis lors, il peut être juste¬ 
ment réprimé, quel que soit le moyen de publication qui ait 
servi à le commettre. 

La loi de 1819 n’ayant pas reproduit la fin de l’art. 287, 
et cet article n’ayant pas été l’objet d’une abrogation spéciale, 
on paraît fondé à soutenir qu’aux peines de l’amende et de 
la prison doit s’ajouter celle de la confiscation des planches 
qui ont servi à l’impression des écrits ou des dessins incri¬ 
minés, et des exemplaires imprimés ou gravés, qui, n’ayant 
encore reçu aucune publicité, ont pu concourir à l’accomplisse¬ 
ment du délit. 

« A l’avenir, il n’y aura d’applicables au délit d’outrage aux 
bonnes mœurs que les dispositions qui seront contenues dans la 
loi nouvelle, et si l’outrage est commis par des dessins, des fi¬ 
gures ou des images, il n’y aura de saisi, pour être détruits, 


12. V., sur la législation des États-Unis d’Amérique, l’acte du 3 mars 
1873 {Ann. de lég . étrang ., 1874, p. 493, et Cucheval-Clarigny, Hist. de la 
pr. en Angl . et aux Et.-Un.) et sur la législation anglaise Bertrand, Régime 
légal de la presse en Angl. 
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que les exemplaires qui auront été exposés aux regards du 
public, mis en vente, colportés ou distribués. » 


§ 3. — Délits contre les personnes . 

La loi générale (XXVI) réprimait déjà, dans une certaine me¬ 
sure, et dans certaines conditions, l’abus delà parole ou de la 

resse commis au détriment des personnes, par exemple, les 
art. 222 ets.duC.pén.,sil’abus intéresse une catégorie détermi¬ 
née de fonctionnaires publics, les art. 367 et s., ainsi que les 
art. 471, 474 du même Code, si les intéressés sont de simples 
particuliers, et 5, § 5, de la loi du 25 mai 1838 sur les justices 
de paix, qui règle un point de juridiction. 

Ces diverses dispositions ne suffisent pas, aux yeux du rap¬ 
porteur, à protéger les citoyens contre les écarts de la presse ou 
de la parole. 

C’est pour les compléter que le projet propose l’adoption des 
art. 33 a 38. 

Art. 33. — Toute allégation ou imputation d’un fait qui porte 
atteinte à l’honneur ou à la considération de la personne ou du corps 
auquel le fait est imputé est une diffamation. 

Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne 
renferme l’imputation d'aucun fait est une injure. 

Cette définition de la diffamation et de l’injure est empruntée 
par l’art. 33 à l’art. 13 de la loi du 17 mai 1819. 

Nous n’avons pas à nous y arrêter. 

Art. 34. — La diffamation commise par l’un des moyens énoncés 
en l’art. 26 envers les côurs d'appel, les tribunaux, les armées de 
terre ou de mer, les corps constitués et les administrations publiques, 
sera punie d’un emprisonnement de huit jours à un an et d’une 
amende de 100 fr. à 3,000 fr., ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

Art. 35. — Sera punie de la même peine la diffamation commise 
par les mêmes moyens, à raison de leurs fonctions ou de leurs qualités, 
envers un ou plusieurs membres du ministère, un ou plusieurs 
membres de l’une ou de l’autre Chambre, un fonctionnaire public, 
un dépositaire ou agent de l’autorité publique, un ministre de l’un 
des cultes salariés par l’Etat, un citoyen chargé d’un serviee ou d’un 
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mandat public temporaire ou permanent, un juré ou un témoin à 
raison de sa déposition. 

Art. 36. — La diffamation commise envers les particuliers par 
l’un des moyens énoncés en l’art. 26 sera punie d’un emprisonnement 
de cinq jours à six mois et d’une amende de 25 fr. à 2,000 fr., ou de 
l’une de ces deux peines seulement. 

Art. 37. — L’injure commise par les mêmes moyens envers les 
corps ou les personnes désignés par les art. 34 et 35 de la présente 
loi, sera punie d’un emprisonnement de six jours à trois mois et 
d’une amende de 16 à 500 fr. 

L’injure commise de la même manière envers les particuliers, 
lorsqu’elle n’aura pas été précédée de provocation, sera punie d’un 
emprisonnement de cinq jours à deux mois et d’une amende de 16 à 
300 fr. 

Si l’injure n’est pas publique, elle ne sera punie que de la peine 
prévue par l’art. 471 du G. pén. 

Ces articles contiennent les pénalités, dont la sévérité est en 
raison de* la gravité du délit réprimé. 

Le rapport les fait suivre d’observations qu’il est utile de 
retenir. 

« 1° Le projet ne punit que la diffamation ou Finjure 
dans les cas prévus par le § 3. — 11 n’emploie l’expression 
d'outrage que dans le § 2 (art. 29 à 32), dont nous avons déjà 
exposé les motifs, et dans le § 4 qui va suivre. 

« Nous avons obéi à l’intention de simplifier sans cesser 
d’être méthodique. 

« 2° Nous avons fait disparaître en fait d’injure toutes dis¬ 
tinctions entre l’injure qui renferme l’imputation d’un vice 
déterminé et celle qui ne la renferme pas. 

« La seule différence que nous avons voulu établir en fait 
d’injure, c’est celle résultant de la publicité. 

« 3° Nous avons admis, en matière d’injure commise en¬ 
vers les particuliers, l’excuse de la provocation, même alors 
que l’injure serait publique;'la législation actuelle n’admet 
cette excuse que lorsque l’injure n’est pas publique (art. 471). 

« La publicité de la provocation nous a paru compenser la 
publicitéjde l’injure : parva delicta mutua compensatione tolluntur. 

« 4° L’injure non publique, sans autre distinction, n’est 
punie que des peines de simple police, prévues par l’art. 471, 
n° H, du C. p. » 
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Art. 38. — La vérité du fait diffamatoire pourra être établie, par 
toutes sortes de preuves, dans les cas où la diffamation est commise, 
soit envers l’un des corps indiqués dans l’art. 34, soit envers les per¬ 
sonnes indiquées dans 1 art. 35, mais seulement dans les cas où elle 
porte sur des faits relatifs à leurs fonction, ministère, mandat, ser¬ 
vice ou déposition. 

Elle pourra l'être également, à l’égard de toute personne, lorsque 
le fait est passible, en le supposant prouvé, d’une peine quelconque 
et que le prévenu aura été lésé par le fait imputé. 

Dans tous ces cas, si la preuve est rapportée, le prévenu sera ren¬ 
voyé de la plainte. 

Cet article règle la question d’admissibilité de la preuve de 
la vérité de la diffamation, adopte à cet égard le système de 
la loi de 1819, ef interdit la preuve de ces faits lorsque la diffa¬ 
mation s’adresse à des particuliers. 

Cette question n’a, d’ailleurs, d’intérêt que s’il s’agit de dif¬ 
famation, non d’injure ou d’outrage. 

« L’injure, dit le rapport, ne renferme, de sa nature, l'im¬ 
putation d’aucun fait précis; il n’y a, dans ce cas, rien à prou¬ 
ver que l’injure elle-même. 

« L’outrage a, avec l’injure, la plus grande analogie, il est 
seulement plus grave, il implique une sorte de violence dans 
l’acte ou dans l’expression. La vérité du fait auquel il ferait 
allusion ne fait pas disparaître entièrement le délit, que la vé¬ 
rité du fait, en matière de diffamation, doit, dans notre sys¬ 
tème, absolument effacer. » 

Le projet de loi propose d’autoriser la preuve du fait diffa¬ 
matoire lorsque le fait est passible, en le supposant prouvé, 
d’une peine quelconque et que le prévenu aura été lésé par le 
fait imputé. 

Le rapport explique ainsi cette disposition (§ XXVIII). « La loi 
du 26 mai 1819, par son art. 25, encore en vigueur, et que 
nous abrogeons comme tout le reste, dispose : « Lorsque les 
« faits imputés seront punissables selon la loi, et qu’il y aura 
« des poursuites commencées à la requête du ministère public, 
« on que l’auteur de l’imputation aura dénoncé ces faits, il 
« sera, durant l’instruction, sursis à la poursuite et au juge- 
« ment du délit de diffamation. » 

« Cette disposition ne nous a pas paru devoir être conservée 
pour plusieurs raisons; 
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« 1° Les poursuites commencées à la requête du ministère 
public ne doivent pas autoriser la diffamation, c’est-à-dire la 
publication des faits qui y donnent lieu. Ces poursuites doivent, 
au contraire, imposer la réserve que commandent les premières 
investigations des informations criminelles. 

« 2° Quant à la dénonciation de la part de l’auteur de l’im¬ 
putation, de deux choses l’une : ou elle aura précédé la divul¬ 
gation ou elle l’aura suivie. Si elle l’a précédée, la divulgation 
était de reste, elle ne peut plus être qu’un prétexte à diffama¬ 
tion; ou elle l’aura suivie, et, dans ce cas, en quoi peut-elle 
atténuer la diffamation elle-même ? 

« Si l’auteur de l’imputation avait obéi au seul mobile de 
l’intérêt général, aux susceptibilités d’un sentiment généreux, 
au désir de provoquer une juste répression, il n’aurait eu qu’à 
dénoncer régulièrement les faits délictueux ou criminels au 
lieu de les jeter préalablement au vent de la renommée, de les 
livrer en pâture à l’animadversion ou à la malignité publiques. 

m Alors qu’il peut suffire à qui est animé de l’intention de 
nuire, d’être diffamateur ou dénonciateur, il est difficile de 
comprendre que celui-là prenne à tâche d’être diffamateur et 
dénonciateur tout à la fois. 

« 3° Mauvaise en principe, la disposition de l’art. 25 de la 
loi du 26 mai 1819 a rencontré dans la pratique les plus grandes 
difficultés, les plus vives controverses. 

« Ainsi, par exemple, la personne diffamée a porté plainte 
contre le diffamateur; elle a saisi la justice civile et criminelle. 
Le prévenu excipe de poursuites commencées par le ministère 
public. 

« Le tribunal surseoit. Très bien ; mais pendant combien de 
temps ? nul ne le sait, nul ne peut le savoir. Le sursis peut 
durer toujours, car la prescription de l’action en diffamation 
est suspendue par le sursis lui-même, et la prescription de 
l’action engagée par le ministère public contre le demandeur 
en diffamation, qui devient prévenu, peut êtFe interrompue 
par des actes de poursuite successifs. 

« Si au contraire des poursuites n’ont pas été commencées 
et que le prévenu du délit de diffamation dénonce les faits qu’il 
a divulgués au public, le' tribunal surseoit encore. Parfaite¬ 
ment. Pendant combien de temps? nul ne le sait, nul ne peut 
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le savoir ; le ministère public peut refuser d’agir ou, s’il agit, 
il peut agir mollement, se hâter avec lenteur. Le sursis sera indé^ 
fini sans que le demandeur et le défendeur en diffamation, même 
en se concertant, puissent fermer cette parenthèse judiciaire. 

« Supposons maintenant que le ministère public ait agi, soit 
d’office, soit sur la dénonciation de la partie, quelles sont les 
garanties que l’information donne au demandeur en diffama* 
tion et à son adversaire, à son adversaire surtout? Le deman¬ 
deur, lui, est poursuivi. Il peut, dans une certaine mesure, en 
indiquant ses témoins, les faire entendre par le juge d’instruc¬ 
tion si le magistrat le veut bien ; mais le prévenu en diffamation 
n’a aucune espèce de moyen d'éclairer la religion du magistrat 
instructeur ; il n’est pas partie dans l’instruction qui se pour¬ 
suit. Il peut même n’avoir aucune qualité pour se constituer 
partie civile si le fait criminel ou délictueux ne l’intéresse pas. 

« Supposons enfin l’information terminée et qu’il y ait lieu 
à jugement, le tribunal saisi acquitte ou condamne. S’il con¬ 
damne, il y a, il est vrai, chose jugée profitant au prévenu de 
diffamation; mais s’il y a acquittement, comment et en vertu 
de quel principe cet acquittement pourrait-il lui être opposé ? 

« Que de difficultés, que de troubles ! et pourtant il s’agit de 
matière criminelle où la clarté devrait éclater’à tous les regards ! 

« 4° Ce n’est pas tout, le sursis est vidé par un jugement de 
condamnation qui a, par cela même, constaté la vérité des 
faits diffamatoires. L’acquittement du prévenu de diffamation 
sera-t-il la conséquence de la condamnation prononcée au cri¬ 
minel contre son adversaire ? La loi se tait. Qu’en est-il de la 
doctrine et de la jurisprudence ? Oui, d’après Ghassan, t. II, 
p. 471, de Grattier, I, p. 498, Bordeaux, 14 avril 1833, s’il n’y 
a pas eu intention coupable. — Non, C. cass. ; 21 avril 1821 ; 
Montpellier, 22 novembre 1841 ; Dalloz, v° Presse, n° 1760. 

« Le projet de révision du Gode pénal belge, qui a emprunté 
son art. 12, § 2, à l’art. 25 de la loi du 26 mai 1819, n’est pas 
plus explicite à cet égard que cette dernière disposition. Il est 


13. Question controversée. Oui. Montpellier, 22 novembre 1841. Sirey, 
42, 2, 160; Bordeaux, 2 juillet 1846. Journal du Palavt , 48, 1, 61, C. cass. 
8 déc. 1837. Sirey, 38, 1, 380; Dalloz, v° Presse, 1351; Chassan, t. II, 
p. 37; — Non. C. cass. déc. 1876; Parent, p. 108; de Grattier, t. I, p. 492, 
et la raison aussi. (Note du rapp.) 
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même à remarquer que, dans le projet de révision de la loi 
belge, la preuve légale de la vérité des faits imputés, même 
aux fonctionnaires publics, ne met l’auteur de l’imputation à 
l’abri de condamnation que s’il a agi dans un intérêt public n. 

« Ainsi se trouve justifiée l’abrogation que nous avons cru 
devoir faire de l’art. 25 de la loi du 26 mai 1819; nous y avons 
substitué une règle bien simple : elle tient compte, dans une 
certaine mesure, de l’intérêt public, elle le concilie avec l’inté¬ 
rêt privé. Ces deux intérêts, bien entendus, ne sont-ils pas liés 
l’un à l’autre? 

« D’après cette règle, quand le fait diffamatoire sera passible 
d’une peine quelconque, c’est-à-dire quand il constituera un 
crime, un délit, ou une contravention, exposant son auteur à 
une condamnation criminelle ou correctionnelle ou de simple 
police; quand, par conséquent, l’action publique ne sera pas 
prescrite, le prévenu de diffamation pourra établir, devant le 
tribunal saisi de la plainte, la vérité du fait diffamatoire. 

« Le juge de l’action sera, selon les principes généraux, juge 
de l’exception. Mais pour que les choses se passent ainsi, il 
faudra que le fait diffamatoire lèse les intérêts du prévenu de 
diffamation. 

« Cette restriction est des plus équitables et des plus juridi¬ 
ques, en ce que l’auteur du fait qui a été divulgué, et qui cons¬ 
titue un crime ou un délit a, pour ainsi dire, provoqué, par le 
préjudice qu’il lui a causé, la partie qu’il poursuit pour délit 
de diffamation. 

h Si la provocation est admise, dans ce cas, à titre d’ex¬ 
cuse, c’est qu’elle a son principe dans un fait qui intéresse 
l’ordre public, c’est-à-dire un crime ou un délit. Deux intérêts 
s’élèvent alors contre un seul : l’intérêt du prévenu de diffa¬ 
mation et l’intérêt social représenté par la vindicte publique, 
contre l’intérêt du plaignant. » 

L’un des membres de la commission avait proposé d’auto¬ 
riser encore la preuve lorsque le plaignant aurait donné son 
consentement à ce qu’elle fût rapportée par le prévenu, mais 
cette proposition a été repoussée : la commission a considéré 
qu’autoriser la preuve du fait diffamatoire, quand le plaignant 


14. Laurent. Étude sur les délits de presse, p. 354. 
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la requiert, c’était l'obliger moralement à la requérir toujours, 
et c’était faire de l’exception la règle générale. 

« La preuve des faits imputés, dit l’art. 20 de la loi du 
« 26 mai 1819, met l’auteur de l’imputation à l’abri de toute 
« peine, sans préjudice des peines prononcées contre toute injure 
« qui ne serait pas nécessairement dépendante des mêmes faits . » 

L’art. 38 décide purement et simplement que, si la preuve ( 
autorisée par cette disposition est rapportée, le prévenu sera 
renvoyé de la plainte, et supprime le § 2 de l’art. 20 de la loi 
de 1819 qui a paru à la commission inutile ou périlleux. 

« Inutile, dit le rapport (§ XXXI), si la disposition fait allu¬ 
sion à toute injure indépendante du délit de diffamation que 
purge la preuve du fait diffamatoire, parce que, dans ce cas, 
la plainte a pour objet deux délits parfaitement distincts qui 
ont chacun leur règle et leur sanction pénale; périlleux, s’il est 
nécessaire de se livrer à une sorte de dissection judiciaire pour 
détacher un prétendu délit d’injure d’un délit de diffamation 
que vient d’effacer le magistrat. » 

Le rapport fait aussi observer que pour l’admissibilité de la 
preuve dans le cas prévu par les § 1 et 2 de l’art. 38, il n'est 
fait aucune distinction entre la diffamation écrite et la diffama¬ 
tion verbale ; il suffit qu’elle ait été rendue publique; la seule 
condition consiste dans la publicité donnée à l’imputation. 

§ 4. — Délits contre les chefs d'État et agents diplomatiques 

étrangers. 

Art. 39. — L’outrage commis publiquement envers, les chefs d’Etat 
étrangers sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans et 
d’une amende de 100 fr. à 2,000 fr. 

Art. 40. — L’outrage commis par les moyens énoncés en l’art. 2ti 
de la présente loi, envers les ambassadeurs et ministres plénipoten¬ 
tiaires, envoyés, chargés d’affaires ou outres agents diplomatiques 
accrédités près du gouvernement de la République, sera puni d’un 
emprisonnement de huit jours à un an et d’une amende de 50 fr. à 
2,000 fr. ou de l’une de ces deux peines seulement. 

« Le rapport se borne à faire remarquer que l’expression 
à'outrage remplace ici celle d’injure ou de diffamation par les 
raisons données à l’occasion de l’art. 29 du projet, » et ajoute : 
a L’outrage peut s’entendre d’ailleurs et de l’injure et de la 
diffamation. » 
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§ 5. — Publications interdites. Immunités de la défense . 


Art. 4t. — Il est interdit de publier les actes d’accusation et les 
actes de procédure criminelle ou correctionnelle avant qu’ils aient 
été lus en audience publique, sous peine d’une amende de 50 fr. à 
1,000 fr. 

« L’interdiction de publier les actes d’accusation ou tous 
autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle, avant 
qu’ils aient été lus en audienee publique, dit le rapport, a été 
considérée comme une garantie due à ceux qui sont appelés à 
se défendre devant la justice répressive (art. 41). 

« D’autre part, c’est la pensée de protéger tout autant, sinon 
davantage, le plaignant que le prévenu contre les atteintes 
d’une brillante et funeste publicité, qui a fait introduire dans 
notre législation l’interdiction de rendre compte des procès en 
diffamation, dans lesquels la preuve des faits diffamatoires 
n’est pas autorisée. Le plaignant a voulu l’ombre et le silence. 
Il faut que sa volonté soit respectée et qu’on ne fasse pas en¬ 
tendre, au dehors et au loin, le bruit du scandale qu’on n’aura 
pas évité dans l’enceinte du tribunal. 

Art. 42. — Il est interdit de rendre compte des procès en diffama¬ 
tion ob la preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée. La plainte 
pourra être publiée par le plaignant. 

Dans toute affaire civile, les cours et tribunaux pourront interdire 
le compte-rendu du procès. Ces interdictions ne s’appliqueront pas 
aux jugements, qui pourront toujours être publiés. 

Il est également interdit de rendre compte des délibérations inté¬ 
rieures, soit des jurys, soit des cours et tribunaux. 

Toute infraction à ces dispositions sera punie d’une amende de 
100 fr. à 2,000 fr. 


« Des raisons analogues devaient faire donner la faculté 
d’interdire le compte-rendu dans les affaires civiles, sans que 
le buis clos ait été prononcé, lorsque les cours et tribunaux 
penseraient que le compte-rendu des débats pourrait porter 
atteinte à la considération des parties ou des tiers. 

« Cette seconde interdiction se justifie encore plus facilement 
que la première, puisqu’il ne s’agit ici que des débats d’une 
nature intime et que la juridiction devant laquelle ils sont 
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portés n’est appelée qu’à juger des affaires dans lesquelles n’est 
pas enjeu l’intérêt de la société. 

« C’est pour cette raison que notre art. 42 limite la faculté 
pour les tribunaux d’interdire le compte-rendu des procès aux 
matières civiles et ne l’étend pas aux matières criminelles et 
correctionnelles. 

« L’interdiction de rendre compte en matière civile n’est 
qu’une application de la règle générale édictée par l’art. 87 du 
C. de proc. civ., mais que ne reproduisent pas les art. 153,190 
et 519 du G. d’inst. crim. Voilà pourquoi l’art. 42 n’autorise 
pas les tribunaux à interdire le compte-rendu des procès en 
matière criminelle ou correctionnelle, sauf, bien entendu, le 
cas où le huis clos est requis et ordonné. Les jugements pour¬ 
ront d’ailleurs être toujours publiés. » 

Art. 43. — 11 est interdit d'ouvrir ou annoncer publiquement des 
souscriptions ayant pour objet d’indemniser des amendes, frais et 
dommages-intérêts prononcés par des condamnations judiciaires, en 
matière criminelle et correctionnelle, sous peine d’un emprisonne¬ 
ment de huit jours à six mois et d’une amende de 100 fr. à 1,000 fr., 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Le rapport prend soin d’expliquer que ce n’est pas la sous¬ 
cription qui est interdite, mais seulement la publicité donnée à 
cette souscription ; publicité qui pourrait prendre le caractère 
d’une protestation contre les décisions judiciaires. 

Art. 44. — Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, in¬ 
jure ou outrage, les discours prononcés ou les écrits produits devant 
les tribunaux. 

Pourront néanmoins les juges, saisis de la cause et statuant sur le 
fond, prononcer la suppression des discours injurieux, outrageants ou 
diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommages-inté¬ 
rêts. Les juges pourront aussi, dans le même cas, faire des injonctions 
aux avocats et officiers ministériels, ou même les suspendre de leurs 
fonctions. La durée de cette suspension ne pourra excéder six mois ; 
en cas de récidive, elle sera d’un an au moins et de cinq ans au plus. 

Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause 
donner ouverture soit à l’action publique, soit à l’action civile des 
parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribu¬ 
naux et, dans tous les cas, à l’action civile des tiers. 

Ces dispositions qui reproduisent celles de la loi de 1819 et 
de la loi du 15 juillet 1875 (art. 13), n’ont pas besoin de com¬ 
mentaire. (A suivre.) 
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ART. 10713. 


CASSATION. — POURVOI. — ARRÊT INTERLOCUTOIRE. — CONTREFAÇON. — 

EXPERTISE. 

r Doit être considéré comme interlocutoire Varrêt qui, dans une instance \ 
en contrefaçon, ordonnant une expertise, détermine les éléments des pro- J 
duits brevetés et fait dépendre le sort de la poursuite de la reconnaissance J 
de la non-reconnaissance de ces éléments dans les objets incriminés. * 

> Par suite, lorsqu'un pourvoi est formé contre cet arrêt et que le défend j 
deur, se fondant sur l effet suspensif de ce pourvoi, s'oppose à l'expertise , l 
il n'appartient pas à la Cour d'appel de se prononcer sur la recevabilité 
de ce pourvoi pour rejeter cette opposition . 


arrêt (Balin c. Desfossés). 


La Cour ; — Considérant que l’opposition de Balin à l’expertise 
ordonnée par arrêt de cette chambre du 13 mars dernier, se fonde 
sur le pourvoi en cassation qu’il a lui-même formé contre ledit arrêt; 
— considérant que, pour repousser cette opposition, Desfossés et con¬ 
sorts, invoquant les dispositions de l’art. 416 du C. d’inst. crim., 
soutiennent que l’arrêt qui a ordonné l’expertise, étant un arrêt pré¬ 
paratoire et d’instruction, n’a pu faire utilement l’objet d’un pourvoi 
en cassation avant l’arrêt définitif, et que ce pourvoi doit être tenu 

F our non avenu; — considérant que, pour statuer sur le mérite de 
opposition de Balin, il convient de rechercher quels sont les carac¬ 
tères de l’arrêt du 13 mars dernier dans sa partie relative à l’exper¬ 
tise frappée d’opposition ; — considérant que cet arrêt ne se borne 

S as à donner aux experts d’une façon vague et générale le mandat 
e vérifier si les produits incriminés comme contrefaits tombent sous 
le coup du brevet pris par Balin, le 20 mai 1869; — qu’il détermine 
et précise les éléments caractéristiques des produits formant l’objet 
spécial et limitatif dé ce brevet, et qu’il a fait dépendre de la recon¬ 
naissance ou non-reconnaissance de ces éléments dans les produits 
incriminés, le sort de la poursuite engagée de ce chef par Balin contre 
Desfossés, Kock frères, Gillou, Zuber et Lbœst; — qu’un tel arrêt 
doit être envisagé comme interlocutoire; — que dans ces conditions, 
il n’appartient pas à la Cour d’appel de Paris de devancer l’apprécia¬ 
tion de la Cour de cassation et de se prononcer sur la recevabilité du 
pourvoi formé contre cet arrêt ; — considérant que l’incident actuel 
est sans intérêt pour Daniel Vitry, Dulud et la veuve Josse, auxquels 
il est absolument étranger, et que c’est à tort que ces parties y ont 
été introduites; — par ces motifs, — dit qu’il y a lieu de surseoir à 
l’expertise ordonnée jusqu’à ce qu’il ait été statué sur le pourvoi de 
Balin ; — met hors de cause MM. Daniel, Vitry, Dulud et la veuve 
Josse, et dépens réservés. 

Du 25 juin 1880. — C. de Paris. — M. Chevillotte, prés. — M. Le- 
geard de La Diryais, rapp. — M. Loubers, av. gén. — MM GS Iluard, 
Champtier de Ribes et Pouillet, av. 
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ART. 10714. 

1° COSTUME ECCLÉSIASTIQUE. — CLERC TONSURÉ. — ORDONNANCE D*INTER- 

DICTION. — VALEUR DE CETTE ORDONNANCE. — RECOURS. — COMPÉTENCE. 

— 2° USURPATION DE NOM. — CONSTATATION SUFFISANTE. 

1 0 Le droit de porter le costume ecclésiastique n'appartient plus au 
clerc tonsuré qui , depuis plus de vingt ans, a renoncé à toute prépara¬ 
tion ecclésiastique . 

11 en est ainsi alors surtout que Vévêque lui a interdit le port de ce 
costume par une ordonnance qui, bien que non régulièrement notifiée , a 
été portée à sa connaissance . 

Une semblable ordonnance , en supposant qu'elle fût entachée d'excès 
de pouvoir et d'abus , ne pourrait être critiquée que devant le Conseil 
d'Êtàt , et jusqu'à son annulation par ce Conseil , elle conserve sa force et 
son effet . 

2° L'arrêt qui constate, en fait , que le prévenu a , depuis plusieurs 
années y en divers lieux , pris sans droit dans plusieurs actes , un nom qui 
n'est pas le sieny dans le but de s'attribuer une distinction honorifique, 
constate les éléments du délit prévu par l'art . 259 du C. pén. 

ARRÊT. 

t 

La Cour; — Sur le premier moyen pris de la violation de l’art. 259 
du C. pén. et de l’art. l #r du Concordat de l’an IX, en ce que l’arrêt 
a décidé qu’un clerc tonsuré n’avait pas le droit de porter le costume 
ecclésiastique et que, dans tous les cas, ce droit lui aurait été enlevé, 
en 1860, par une ordonnance de l’évêque du Mans, bien que cette 
ordonnance n’ait pas été notifiée; — attendu que l’arrêt attaqué dé¬ 
clare et constate que, depuis plus de vingt ans, le demandeur, qui 
s’attribue la profession d’homme de lettres, a renoncé à toute prépa¬ 
ration à l’état ecclésiastique et qu’il a ainsi perdu, par son propre 
fait, le droit qu’avait pu lui conférer la tonsure en 1859; — qu’il ré¬ 
sulte de ce même arrêt que, d’après les résultats de l’instruction, des 
débats, et d’après l’aveu même du prévemi, il a eu pleine connais¬ 
sance de l’ordonnance d’interdiction du costume ecclésiastique inter¬ 
venue en 1860; — attendu que, si le défaut de notification peut être 
invoqué par le prévenu, au point de vue de la recevabilité d’un re¬ 
cours devapt le Conseil d’Etat, s’il juge convenable de l’exercer, il 
suffit, pour l'application légale de l’art. 259 du C. pén., que le de¬ 
mandeur ait connu l’ordonnance d’interdiction dont il avait demandé 
le retrait, par écrit, à l’évêché du Mans; — sur le deuxième moyen 
tiré de la violation prétendue des articles 154, 155, 156, 189, du 
C. d’inst. crim., en ce que l’arrêt, pour admettre l’existence de l’or¬ 
donnance d’interdiction, n’a pas appuyé sa décision sur une des 
preuves légales; — attendu que l’évêché du Mans avait transmis au 

J. cr. Décembre 1880. 23 
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parquet de Poitiers une copie certifiée conforme de l’ordonnance 
d’interdiction de 1860 ; — que cette pièce inventoriée et faisant partie 
des actes de la procédure soumis à un débat public et contradictoire, 
était une preuve écrite autorisée par la loi et sur laquelle la Cour 
d’appel pouvait fonder sa décision, en ce qui concernait l’existence 
de l’ordonnance d’interdiction ; — sur le troisième moyen pris de la 
violation de Part. 259 du C. pén. et de l’art. 6 de la loi du 18 germi¬ 
nal an X, en ce que ladite ordonnance, en admettant son existence, 
aurait été inopérante comme entachée d’excès de pouvoir et d’abus ; 
— attendu que les décisions prises en cette matière, par les évêques, 
ne peuvent être discutées devant les tribunaux, parce qu’elles consti¬ 
tuent des actes d’administration ecclésiastique, et qu’elles conservent 
leur force et leur effet, tant qu’elles n’ont pas été reformées par l’au¬ 
torité compétente, à laquelle aucun recours n’a été adressé dans 
l’espèce ; — sur le quatrième moyen tiré de la violation de l’art. 259 
du G. pén. et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — attendu qu’il 
résulte des énonciations de l’arrêt que, depuis plusieurs années, en 
divers lieux, spécialement à Poitiers, le demandeur a pris, sans 
droit, dans tous les actes de sa vie privée, le nom de d’Aygueperse, 
dans le but de s’attribuer une distinction honorifique, et qu’il a 
commis âinsi frauduleusement le délit d’usurpation de nom et de 
titre prévu et puni par l’art. 259 du C. pén.; — attendu qu’en sta¬ 
tuant ainsi, l’arrêt attaqué, lequel est d’ailleurs suffisamment motivé, 
et a énoncé les faits reprochés et reconnus constants, n’a fait qu’une 
exacte application de Fart. 259 précité, et n’a point violé les disposi¬ 
tions de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810;—attendu enfin que 
l’arrêt est régulier dans sa forme; — rejette... 

Du 26 août 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Saint-Luc Courborieu, rapp. — M. Petiton, av. gén. 


art. 10715. 

ENSEIGNEMENT. — DIRECTEUR D’ÉCOLE. — CONGRÉGATION DISSOUTE. — 
CONTRAVENTION. 

Ne saurait être considéré comme coupable de contravention à la loi 
du 15 mars 1850 le directeur d'une école libre régulièrement ouverte qui, 
après la dissolution de la congrégation à laquelle il appartenait , a 
continué, sans remplir de nouvelles formalités , à diriger cette même 
école . 

Le fait que ce directeur a manifesté l'intention de cesser ses fonctions 
et de se donner un successeur, ne peut modifier à cet égard sa situa¬ 
tion . 

jugement (Labrosse). 

La Cour; — Attendu qu’en 1875 Labrosse a fait à l’autorité com¬ 
pétente une déclaration conforme aux prescriptions de l’art. 60 de la 
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loi du 15 mars 1850, et reconnue régulière, pour prendre la direc¬ 
tion de l’institution libre Saint-Grégoire, sise à Tours, rue de la Scelle- 
rie; que, pendant cinq ans, il a constamment dirigé cette école, qu’il 
n’a pu cesser ses fonctions que par une démission ou à la suite d’une 
poursuite disciplinaire ; — attendu qu’aucune peine disciplinaire n’a 
été appliquée à Labrosse; qu’aucune renonciation à la direction de 
l’école de Saint-Grégoire n’a été directement émise par lui; que, si 
le 1 er sept. 1 m 80, la congrégation religieuse dont il est membre a 
été dissoute à Tours, aucun texte de loi ne s’opposait à ce qu’il restât 
le directeur de son institution; qu’aucun fait émané de lui n’établit 
qu’il a cessé de s’occuper de diriger l’école libre dont il était le prin¬ 
cipal ; — que, s’il est prouvé et même reconnu par lui qu’il a eu l’in¬ 
tention de ne pas continuer à rester à la tête de son institution, et 
que diverses personnes ont demandé à prendre la direction de ladite 
école ou à en faire l’ouverture, ces demandes et sa résidence momen¬ 
tanée pendant les vacances dans une maison dépendant de son éta¬ 
blissement, ne peuvent constituer une preuve pour établir que 
Labrosse s’était volontairement retiré; qu’elles sont seulement la 
justification d’un fait non dénié par Labrosse, qu’il avait le désir de 
quitter la direction de son collège; — qu’il est constant que Labrosse 
ne comptait cesser les fonctions dont il était investi que lors de 
l’admission de son successeur; — attendu que la poursuite intentée 
contre Labrosse n’est pas justifiée par les pièces produites par le mi¬ 
nistère public, auquel incombe là preuve du délit dont Labrosse est 
prévenu ; — qu’il est superflu d’admettre Labrosse à prouver par 
témoins les faits énoncés en ses conclusions, et dont il lui est donné 
acte ; — par ces motifs ; — donne acte à Labrosse de ses conclusions 
à fin d’audition de témoins ; — dit n’y avoir lieu à recevoir les dépo¬ 
sitions des témoins qu’il offre de faire entendre; — renvoie Labrosse 
de la plainte du ministère public sans dépens. 


Du 22 oct. 1880. — Trib. de Tours. — M. Gouin, prés. — M. Che¬ 
valier, proc. de la Rép. — M® Gain, av. 


Sur l’appel du ministère public, la Cour d’appel a ainsi statué : 


ARRÊT. 


La Cour; — Attendu que la prévention ne relève aucun fait précis 
et personnel à Labrosse, d’où l’on puisse induire qu’il ait renoncé 
expressément au bénéfice de sa déclaration de 1875 et abandonné dé¬ 
finitivement ses fonctions de directeur de l’institution libre de Saint- 
Grégoire ; que la connaissance qu’il a eue du bail consenti à un nou¬ 
veau locataire, de l’intervention de Mgr l’archevêque de Tours et des 
déclarations de diverses personnes qui se présentaient pour ses suc¬ 
cesseurs, n’implique pas cette renonciation d’une manière formelle; 
— qu’il reconnaît bien lui-même qu’il a eu l’intention de quitter le 
collège, mais qu’il affirme en même temps que cette résolution de sa 
part était subordonnée à son remplacement effectif par un nouveau 
directeur; — que cette prétention n’est contraire ni aux termes, ni 
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à l’esprit de la loi ; — attendu qu'il est à remarquer d’ailleurs que, si 
la dissolution de la communauté religieuse qui occupait avant le 
31 août le collège de Saint-Grégoire, a eu pour conséquence de mo¬ 
difier l’organisation de cet établissement, elle ne Ta point pour cela 
atteint dans son existence; que l’école n’a point été licenciée; que 
Labrosse lui-même, pendant les vacances, s’est occupé, suivant 
l’usage, des détails d’administration et de la correspondance avec les 
familles ; — attendu que l’intervention de Mgr l’archevêque de 
Tours ne contredit point cette interprétation; que des termes et de 
l’esprit de la lettre de ce prélat, en date du 19 aoOt, à M. le ministre 
des cultes, il ressort bien qu’il a pris sous son haut patronage l’insti¬ 
tution déjà existante de Saint-Grégoire ; mais qu’il n^en résulte nulle¬ 
ment qu’il ait entendu procéder comme fondateur à la création 
d’une école libre nouvelle dans les conditions du décret du 31 mars 
1851; que ce décret, pour le prévenu, est sans application dans la 
cause ; — attendu qu’il ne s’agissait donc point, dans l’espèce, de 
l’ouverture d’une nouvelle école, mais de la continuation des études 
dans une institution fonctionnant déjà; — que, dans ces circons¬ 
tances, Labrosse a pu, le 11 octobre dernier, nonobstant l’opposition 
notifiée par l’administration et sans être astreint à une déclaration 
nouvelle, recevoir les élèves et procéder à la reprise des classes sans 
contrevenir à la loi; — par ces motifs, — reçoit le ministère public 
appelant du jugement rendu par le tribunal civil de Tours ; — au 
fond : — confirme... 

Du 24 hov. 1880. — C. d’Orléans. — M. Boullé, prés. 


art. 10716. 

OUTRAGE. — EXPERT COMMIS PAR JUSTICE. — CITOYEN CHARGÉ d’üN MINIS¬ 
TÈRE DE SERVICE PUBLIC. 

Doit être considéré comme un citoyen chargé d'un ministère de service 
public Vexpert commis par ordonnance du juge et par suite Voutrage qui 
lui est adressé tombe sons Vapplication de Vart . 224, C. pén. l . 

arrêt (Richard). 

La Cour ; — Attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats 
que, le 27 juillet 1879, au cours de l’expertise ordonnée par justice et 
se faisant en présence et avec le concours des parties en cause, Ri- 


1. V. sur la délicate question de savoir dans quels cas les experts peu¬ 
vent être considérés comme citoyens chargés d’un ministère de service 
public, le jugement du trib. de Grenoble du 14 mai 1879 et les observa¬ 
tions de M. Audier (J. cr., art. 10478); — et aussi G. de Caen, 21 juillet 
1879 (/. cr., art. 10685). 
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chard s’adressant aux experts qui avaient opéré et qui procédaient en 
cette qualité, leur a adressé notamment ces paroles relatives à leurs 
conclusions : « Cela ne m’étonne pas, je m’attendais à cette condu¬ 
it sion de la part d’hommes comme vous. — Je vous ai déjà fait hâ¬ 
te biller par mon avocat, je vous ferai encore une fois habiller par 
« lui à l’audience; » — attendu que ces propos, dont le caractère 
outrageant ressort également des termes mêmes employés et des élé¬ 
ments divers du débat, ont été adressés aux experts, alors qu’auxi- 
liaires de la justice et commis par ordonnance du juge, ils remplis¬ 
saient par là même un ministère de service public ; — attendu que 
la disposition de l’art. 224 du C. pén. s’étend à tous ceux qui, aux 
termes dudit article, remplissent un ministère de service public ; 
que le texte de la loi pénale, aussi bien que son esprit, font qu’on 
ne saurait laisser en dehors de sa protection les experts; — attendu 
que, si la mission de ceux-ci est temporaire, ils ne doivent pas moins, 
lorsqu’ils l’exercent et à cette occasion, être placés sous la sauve¬ 
garde spéciale de la loi; qu’il y aurait, dans l’intérêt même de la loi, 
les 'plus graves inconvénients à les laisser, sans autre défense que 
l’action personnelle, exposés aux injures des parties; — attendu que, 
par ces motifs, le délit doit être déclaré constant, qu’il y a lieu, par 
suite, de faire droit à l’appel du ministère public ; — sur la peine 
encourue : attendu que les faits particuliers du procès permettent 
de réduire la peine au minimum de l’amende édictée par l’article 
précité et que la répression sera par là suffisante ; — réformant le 
jugement frappé d appel, déclare Richard coupable d’avoir, le 24 
juillet 1879, à Etrépagny, outragé par paroles, gestes ou menaces, 
les experts nommés par le président du Tribunal des Andelys, ci¬ 
toyens chargés d’un ministère de service public, dans l’exercice ou 
à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, et appliquant à Richard 
l’article précité, le condamne, etc. 

Du 3 janv. 1880. — C. de Rouen. — M. Couvet, prés. —M. Chrétien, 
av. gén. — M* Gosset, av. 


art. 10717. 

CUMUL DES PEINES. — PEINE DE MORT. — COMMUTATION. — NOUVELLES 

POURSUITES. 

Il n'y a lieu à l'application d*aucune peine contre un prévenu convaincu 
d'un crime entraînant la peine capitale , — alors que ce prévenu a déjà , 
et pour raison d'un autre crime , été condamné à mort . 

Il en est ainsi , alors même que , par suite d'une commutation de peine 9 
la première condamnation n'a pas été exécutée . 


arrêt (Abadie). 

La Coür ; — En ce qui concerne Abadie : — considérant que le 
fait déclaré constant par le jury constitue le crime d’assassinat 
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prévu et puni par l’art. 302 du G. pén.; — considérant que le crime 
d’assassinat emporte la peine de mort; — mais considérant qu’Aba¬ 
die a déjà été condamné à cette peine par arrêt de la Cour d’assises 
de la Seine, en date du 30 août 1879; — que, d’après les principes 
du droit pénal, énoncés dans l’art. 365 du C. d’inst. crim., les indi¬ 
vidus condamnés pour plusieurs crimes ou délits ne doivent pas 
être frappés de peines diverses en raison de chaque crime ou délit, 
mais que la peine la plus forte seule doit leur être appliquée ; — 
qu'en conséquence de ce principe, le condamné à la peine de mort, * 
maximum des peines édictées par nos lois, purge, par l’efFet de cette 
condamnation non seulement le crime pour lequel il a été condamné, 
mais encore tous les crimes et délits antérieurs qui auraient pu être 
commis par lui précédemment à sa condamnation ; — « que la seule 
appréciation réservée à la Cour consiste donc à savoir si l’assassinat 
de la veuve Bassengeaud, pour lequel Abadie a été condamné à mort 
le 30 août 1879, était antérieur ou postérieur en date à l’assassinat 
de Lecercle qui fait l’objet de la présente déclaration.du jury ; — 
considérant, en fait, que la veuve Bassengeaud a été assassinée par 
Abadie le 17 avril 1879, tandis que Lecercle avait été assassiné par 
lui trois mois et demi auparavant, à la date du 3 janvier même 
année ; — que si, par suite d’une commutation de peine, intervenue 
le 11 nov. 1879, la peiné de mort prononcée contre Abadie n’a pas 
été exécutée, cette décision gracieuse du chef de l’Etat et prise par 
lui en vertu du droit de grâce qui lui est propre ne saurait modifier 
le caractère légal de la condamnation prononcée ; — qu’il n’y a 
donc pas lieu dans l’espèce de faire à Abadie l’application de la 
peine, mais seulement de le condamner aux frais de la procédure 
solidairement avec les autres condamnés, sur lesquels il sera ci- 
après statué ; — en ce qui concerne Knobloch et Kirail ; — considé¬ 
rant que les faits déclarés constants par le jury constituent le crime 
d’assassinat prévu et puni par l’art. 302 du C. pén. ; — faisant appli¬ 
cation de cet article aux accusés; — mais considérant, toutefois, en 
ce qui concerne Kirail, que le jury a reconnu en sa faveur l’existence 
de circonstances atténuantes et qu’il y a lieu de lui faire application 
de l’art. 463 du C. pén.; — vu l’art. 365 du C. d’inst. crim. ; — dit 
n’y avoir lieu à prononcer aucune peine contre Abadie; — condamne 
Knobloch à la peine de mort ; — condamne Kirail à la peine des 
travaux forcés à perpétuité ; — condamne Abadie, Knobloch et Kirail 
aux frais de la procédure. 

Du 30 août 1880. — C. d’ass. de la Seine. — M. Bérard des Gla- 
jeux, prés. *— M. Bertrand, av. gén. — MM 68 Crochard, Albert Danet 
et Comby, av. 


Observations. — Cette solution nous paraît, de tout point, con¬ 
forme à la doctrine : « il ne faut pas oublier, disait, en effet, M. le 
procureur général Chaix d’Est-Ange 1 , que la grâce accordée équivaut 


1. Circul. du proc. gén. près la Cour de Paris du 4 avril 1861, rapp. par 
Aug. Cabat. Du calcul de la durée des peines , p. 64; — V. aussi Cabat, 
loc . «#., p. 51. 
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à l'exécution de la peine. Par conséquent, l’individu déjà frappé de 
dix ans dè travaux forcés et gracié de cette peine qui éncourt une 
deuxième condamnation à vingt ans de travaux forcés pour un fait 
antérieur à sa première condamnation, doit être libéré au bout de 
dix ans, la portion de la peine dont il avait obtenu la remise étant 
considérée comme subie » : de même, lorsqu’un individu a été con¬ 
damné à la peine de mort et que, par l’exercice du droit de grâce, 
sa peine a été commuée, celle qu’il vient à encourir par une seconde 
condamnation pour un fait antérieur à la première condamnation, 
ne peut s’exécuter par cette raison que la première peine, la peine 
de mort, doit être considérée comme subie. 


art. 10718. 

PÊCHE. — RECHERCHE DU POISSON. — BATON. — ARME A FEU. 


Se rendent coupables de pêche en temps prohibé ceux qui, alors que la 
pêche de la truite est interdite, recherchent et poursuivent le poisson, l'un 
fouillant la berge avec un bâton Vautre se tenant prêt à tirer avec un fusil . 

arrêt (Dubuc et Voisin). 

La Cour ; — Attendu qu’il résulte du procès-verbal du garde-pêche, 
de l’instruction et des débats que, Je 15 fév. 1880, en la commune de 
Longueil, le prévenu Dubuc, alors que la pêche de la truite était in¬ 
terdite, ainsi que le constate le règlement du préfet, en date du 7 
sept. 1879 (art. 1 er ), se livrait à la pêche, de concert avec Voisin, son 
domestique ; — attendu que ce dernier, porteur d’un fusil abaissé 
vers la rivière et prêt à tirer, s’associait personnellement et direc¬ 
tement à la recherche et à la poursuite du poisson, à laquelle Dubuc, 
son maître, se livrait aussi de son côté en fouillant les berges avec 
un bâton dont il s’était armé à cet effet ; — attendu que Dubuc alla 
abaisser vivement, à un moment donné, la vanne de son moulin, 
pour produire une coupe d’eau destinée à faciliter la poursuite el la 
destruction du poisson, ainsi que le déclare le garde-pêche ; — at¬ 
tendu que les énonciations du procès-verbal ne laissent aucun doute 
sur la culpabilité des deux prévenus ; — qu’aucun témoignage con¬ 
traire ne vient contredire utilement ces énonciations qui, dès lors, 
subsistent toutes entières avec leur force probante ; — attendu que les 
déclaratians recueillies confirmeraient au besoin cette preuve et suf¬ 
fisent à la faire complète et décisive; — attendu que le garde- 
pêche déclare même que Voisin faisant l’aveu de sa culpabilité et lui 
indiquant qu’il n’avait agi que d’après l’ordre de son maître, lui a 
demandé grâce ; — attendu que, sans accepter absolument l’excuse 
invoquée par Voisin, il y a lieu néanmoins d’en tenir compte dans 
une certaine mesure pour l’application de la loi; qu’il y a là un élé¬ 
ment d’atténuation à retenir; — vu les art. 27, 28 de la loi du 15 avril 
1829, 1 er , 2, 15 du décret du 10 août 1875, 1 er de l’arrêté préfectoral 
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du 7 sept. 4879, et 72 de la loi du 15 avril 1829 ; — réformant le ju¬ 
gement dont est appel, déclare Dubuc et Voisin coupables d’avoir, à 
Longueil, le 15 fév. 1880, ensemble et de concert, pêché en temps 
prohibé avec une arme à feu et après avoir troublé l’eau et fouillé 
sous les berges de la rivière de la Saône; admet des circonstances at¬ 
ténuantes en faveur de Voisin et, appliquant les articles sus-visés, 
condamne Dubuc à 30 fr. d’amende et Voisin à 16 fr. d’amende ; les 
condamne, en outre, solidairement aux frais de première instance et 
d’appel ; — prononce la contrainte par corps contre les deux préve¬ 
nus pour le recouvrement des amendes et des frais, et en fixe la durée 
au minimum légal. 

23 avril 1880. — C. de Rouen. —M. Couvet, prés. —M. Chrétien, 
av. gén. — M* Sarazin, av. 


art. 40719. 


1° COUR d’assises. — VOL EN RÉUNION. — CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. — 
DÉFAUT DE QUESTION. — PEINE JUSTIFIÉE. — 2° VOL. — COMPLICITÉ PAR 
RECEL. — CONSTATATION DU CRIME PRINCIPAL. — RÉPONSES DU JURY. 


1* Lorsque, devant la Cour d'assises, les prévenus sont poursuivis 
comme auteurs ou complices de deux vols représentés par l'acte daccusa¬ 
tion comme ayant été commis en réunion et que le président des assises 
a omis d'interroger le jury sur cette circonstance aggravante , il ne peut 
en résulter aucun grief pour les accusés, dès l<yrs que la peine appliquée 
est justifiée par les réponses du jury aux autres questions. 

2° Lorsque des réponses du jury il ressort, d'une part, qu'un vol a été 
commis au préjudice d'une personne déterminée, d'autre part, que l'un 
des prévenus a recélé sciemment les choses volées à cette même personne, 
lorsqu'enfin il résulte de l'acte d'accusation qu'un seul vol avait été 
commis au préjudice de cette même personne, on ne saurait dire que le 
vol dont le prévenu s'est rendu coupable n'était pas légalement établi. 


arrêt (Coniac). 

La Cour; — Sur le premier moyen tiré de la violation de l’art. 337 
du C. d’inst. crim., en ce que le président des assises n'aurait pas 
interrogé le jury sur toutes les circonstances aggravantes comprises 
dans le résumé de l’acte d’accusation ; — attendu que les époux Co¬ 
niac et Jean-François Coniac ont été déclarés coupables par le jurv, 
soit comme auteurs principaux, soit comme complices par recel, àe 
deux vols commis, le premier, la nuit, dans une maison habitée, au 
préjudice des époux Colas; le second avec les mêmes circonstances 
et, en outre, à l’aide d’escalade, dans un enclos, au préjudice des 
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religieuses de Montbareil; — attendu, il est vrai, que le résumé de 
l’acte d’accusation présentait ces deux vols comme ayant été commis 
en réunion de deux ou plusieurs personnes, circonstance sur laquelle 
le président des assises a omis d’interroger le jury, mais qu’il ne 
peut résulter de cette omission aucun grief pour les accusés; qu’en 
effet, la peine prononcée contre eux en vertu des art. 384 et 386 du 
Code pénal se trouve justifiée par les réponses du jury sur les autres 
circonstances aggravantes énoncées dans l’acte d’accusation ; — sur 
le second moyen tiré de la violation de l’art. 62 du C. pén., en ce que 
l’existence du vol dont les époux Coniac ont été déclarés les com¬ 
plices par recel, n’était pas établie légalement; — attendu que ce 
moyen manque en fait; qu’il ressort des réponses du jury aux ques¬ 
tions 35, 36 et 37, qu’un vol a été commis au préjudice des reli¬ 
gieuses de Montbareil, la nuit, dans une dépendance de maison habi¬ 
tée et à l’aide d’escalade dans un enclos, que le iury, après avoir 
répondu négativement aux questions dans lesquelles des trois de¬ 
mandeurs étaient représentés comme les auteurs principaux de ce 
vol, a déclaré Louis-Pierre Coniac et Julie Martin, sa femme, « cou- 
« pables d’avoir recélé sciemment, en tout ou en partie, les choses 
« volées en décembre 4877 au préjudice des religieuses de Montba- 
« reil » ; — attendu que, d’après Pacte d’accusation, un seul vol avait 
été commis au préjudice des religieuses de Montbareil, qu’il ne pou¬ 
vait, dès lors, y avoir aucune équivoque dans les réponses du jury 
qui se rapportaient nécessairement au vol faisant l’objet des ques¬ 
tions n os 35, 36 et 37 ; — attendu, d’ailleurs, que la procédure est 
régulière; — rejette... 

Du 14 oct. 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Sal- 
lantin, rapp. — M. Chevrier, av. gén. — M* Pérouse, av. 


art. 10720. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — PRÉPARATIONS PHARMACEUTIQUES. — VINS 
MÉDICINAUX. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

Ne sont pas assujetties aux prescriptions des art. 1 ep et 6 de la loi du 
28 avril 1816 les préparations pharmaceutiques à base de vin ou d'alcool 
qui ont exclusivement le caractère de médicaments *. 

Les juges du fond ont un pouvoir souverain pour déclarer en fait que 
la préparation (dans l'espèce le vin de Dusart au lado-phosphate de fer) 
est exclusivement un remède *. 

arrêt (Rigaut et Dusart). 

La Cour; — Sur le moyen unique pris de la violation des art. 1 er 


1. Y. C. de cass., 29 juin 1878, 31 déc. 1878 et 17 janv. 1879 (/. cr., 
art. 10405), et C. d’Orléans, 18 déc. 1878 (J. cr., art. 10453). 

2. V. les arrêts précités des 29 juin et 21 déc. 1878. 
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et 6 de la loi du 28 avril 1816, I e * de la loi du 28 fév. 1872 et 7 de 
la loi du 21 juin 1873 ; — attendu que les préparations pharmaceu¬ 
tiques à base de vin ou d'alcool ne sont pas assujetties aux prescrip¬ 
tions des art. 1 er et 6 de la loi du 28 avril 1816, quand elles ont 
exclusivement le caractère de médicaments; qu’elles peuvent être 
déplacées et transportées sans titre de mouvement et sans paiement 
des droits établis sur les vins et alcools; — attendu, en fait, qu’il 
résulte des constatations de l’arrêt « que le vin de Dusart au lacto- 
phosphate de chaux est un véritable médicament, ainsi que le vin 
ferrugineux du même préparateur; que ces vins sont employés 
comme remèdes, à doses indiquées, sur ordonnance de médecin, en 
vue de réparer certains troubles morbides de l’organisme, et jamais 
comme boissons «; — attendu qu’il résulte de ces déclarations et affir¬ 
mations souverainement faites, que la préparation pharmaceutique 
de Dusart au lacto-phosphate de chaux, qu’elle soit ou ne soit pas fer¬ 
rugineuse, est exclusivement un remède ; — attendu que cette prépa 
ration entièrement médicamenteuse, avec ou sans addition de fer, 
n’est pas soumise aux prescriptions des art. i #r et 6 de la loi du 
28 avril 1816; — qu’en déclarant en l’état des faits constatés, que les 
vins médicinaux de Dusart susdésignés peuvent être transportés et 
déplacés sans titre de mouvement et sans paiement des droits fiscaux 
établis sur les vins et alcools, l’arrêt attaqué n’a pas violé les dispo¬ 
sitions légales invoquées par le pourvoi; — qu’il a, au contraire, 
fait une exacte application des articles précités et des règles de la 
matière ; — rejette... 

Du 11 nov. 1880. — C. de cass. —M. de Carnières, prés.— 
M. Saint-Luc Courborieu, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — MM 08 Arbe- 
let et Brugnon, av. 

✓ 

ART. 10721. 

MARAUDAGE. — DOMMAGE A LA PROPRIÉTÉ MOBILIÈRE D'AUTRUI. — GERBES 
D’AJONCS DÉTACHÉS DU SOL. — VOL. — COMPÉTENCE. 

Le fait par des enfants d'avoir, ensemble et de concert , dérobé des 
ajoncs détachés du sol et disposés en gerbes, ne constitue ni la contraven¬ 
tion de maraudage, ni celle de dommage causé à la propriété mobilière 
d'autrui . 

Ce fait constitue le délit de vol et le jugement du tribunal de simple 
police qui a statué sur la prévention doit être annulé pour cause d'in¬ 
compétence, 

arrêt (Vasselin). 

La Cour; — Sur le moyen proposé d’office et tiré de l’incompé¬ 
tence du juge de police : — vu les art. 160 du C. d’inst. crim., 
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388, §§ 3 et 4, 475, n° 15, et 479, n° 1, du C. pén.; — attendu que 
les mineurs Vasselin étaient assignés devant le tribunal de simple 
police de Fécamp, comme inculpés d’avoir, ensemble et de concert, 
dérobé sur un pâtis appartenant au sieur Piednoël, des ajoncs déta¬ 
chés du sol et disposés en gerbes; que, par le même exploit, le sieur 
Yasselin père était cité comme civilement responsable des actes de 
ses enfants mineurs ; — attendu que le fait ainsi précisé ne consti¬ 
tuait pas la contravention’ de maraudage, visée dans la citation ; — 
qu’en effet, le maraudage, tel qu’il est défini par l’art. 475 du C. 
pén., consiste à dérober* sans aucune des circonstances prévues en 
l’art. 388 du même Code, des récoltes ou autres productions utiles 
de la terre qui, avant d’être soustraites, ri étaient pas encore détachées 
du sol; —attendu que l’inculpation ne rentrait pas davantage dans 
les dispositions de l’art. 479, n° 1, visées et définitivement retenues 
par le jugement attaqué, cette disposition se bornant à prévoir les 
simples dommages causés aux propriétés mobilières d’autrui ; — que 
le fait incriminé constituait évidemment un délit de vol passible de 
peines correctionnelles et tombant sous l’application des §§ 3 et 4 de 
l’art. 388 du C. pén.; - attendu, dès lors, que le juge de police de¬ 
vait, aux termes de l’art. 160 du C. d’inst. crim., renvoyer les par¬ 
ties devant le procureur de la République; — qu’en ne Je faisant pas 
et en statuant sur la prévention, il a formellement violé les règles de 
sa compétence; — par ces motifs, et sans qu’il soit besoin d’examiner 
les autres moyens proposés par le pourvoi, — casse... 

Du 4 nov. 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. de 
Larouverade, rapp. — M. Chevrier, av. gén. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES 

MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME Ll 


A 

Abüs ecclésiastique . — Le minis¬ 
tère public peut poursuivre les mi¬ 
nistres du culte, aux termes de 
l'art. 201 du C. pén., sans recou¬ 
rir préalablement à l’appel comme 
d’abus, 10592-19. — Lorsque des 
poursuites sont exercées devant le 
tribunal de police pour infraction à 
un arrêté municipal, et que le pré¬ 
venu attaque cet arrêté comme ayant 
abusivement porté atteinte à l’exer¬ 
cice public du culte, le juge doit 
surseoir à statuer jusqu'à ce que la 
question d'abus ait été jugée, 10631- 
114. — Le droit d’attaquer un acte 
administratif pour abus appartient 
non seulement au ministre du culte, 
mais encore à tout intéressé, spé¬ 
cialement à un chef de musique, 
poursuivi pour avoir, sans autorisa¬ 
tion du maire, pris part à une pro¬ 
cession sur convocation du curé, 
10631-114. — C'est au ministre du 
culte, qui invoque l’art. 6 de la loi 
du 18 germinal an X, à prouver que 
ies faits qui lui sont imputés ont été 
accomplis dans l’exercice du culte, 
10688-272. — Ne se trouve pas dans 
ce cas le fait du prêtre qui, diri¬ 
geant une procession, quitte un mo¬ 
ment la procession pour apostropher 
une personne étrangère à la céré¬ 
monie religieuse et jeter à terre le 
chapeau de cette personne, 10688- 
272. — V. Affiches. — Costume ec¬ 
clésiastique. 

Abus ae confiance . — En matière 
d’abus de confiance sont souverai¬ 
nes les déclarations par lesquelles 
les juges du fond affirment que le 
prévenu avait reçu certaines mar¬ 
chandises à titre de mandat et qu’il 
en avait disposé pour son compte 
comme de choses lui appartenant, 
10632-117. < 


Abus des faiblesses d'un mineur • 
— Pour l’application de l’art. 406, 
C. pén., est souveraine l’apprécia¬ 
tion des juges du fait, qui affir¬ 
ment que le prévenu a eu l’in¬ 
tention d’abuser des faiblesses et 
des passions d’un mineur, 10706- 
304. 

Adultère. — Le mari coupable 
d’avoir, surprenant sa femme en 
flagrant délit d’adultère, porté des 
coups soit à celle-ci, soit à son 
complice, peut-il invoquer l’excuse 
de l’art. 324, C. pén.? 10656-161.- 
J ugé que l’excuse admise par l’art. 
,324, C. pén., pour le meurtre par 
le mari de la femme surprise en 
flagrant délit d’adultère, ne peut 
être étendue aux blessures ou coups, 
même mortels, portés par le mari à 
sa femme, dans le même cas, 10662- 
175. — Le pardon accordé par le 
mari à la femme condamnée pour 
adultère, après que le jugement est 
devenu définitif à l’égard de celle- 
ci, ne profite pas au complice qui 
émet appel de ce jugement, 10597- 
29. — Il lui profite au contraire s’il 
a été accordé après un jugement 
non encore passé en force de chose 
jugée, 10597-29. — Dans ce der¬ 
nier cas, les frais, doivent rester 
à la charge du complice qui les a 
occasionnés par sa faute, 10597- 
29. 

Affiche. — Si un curé a la police 
de son église tant à l’intérieur qu’à 
l’extérieur, il n’appartient ni à lui, 
ni au vicaire qui le remplace, de se 
rendre juge de la régularité d’une 
apposition d’affiche ordonnée par le 
maire et de lacérer ou enlever cette 
affiche, 10630-113. — Lorsque des 
poursuites sont dirigées contre le 
vicaire à raison de cette lacération 
d’affiche, il n’y a pas lieu à sursis, 
jusqu’à ce qu’il ait été statué sur 
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Ja question d’abus, le fait poursuivi 
n’ayant pas été accompli dans l’exer¬ 
cice du culte, et, d’autre part, l’af¬ 
fichage ordonné par le maire n’ayant 
pu porter atteinte à la liberté de cet 
exercice, 10630-113. — Le jugement 
qui déclare que le prévenu en en- 
levaot une affiche a eu l’intention 
d’empêcher le public d’en connaître 
le contenu établit suffisamment qu’il 
a agi méchamment comme l’exige 
l’art. 479, § 9, C. pén., 10630-113. 

Amende. —V. Cassation. — Peine. 

Amnistie. — Loi portant amnistie 
pour crimes et délits politiques ou 
de presse, 10680-257. — Lorsqu’un 
pourvoi est formé par un individu 
condamné pour un délit de presse, 
amnistié depuis la condamnation, 
il y a lieu de statuer sur ce pourvoi, 
mais seulement au point de vue de 
l’action civile, 10696-284. 

Animaux. — La contravention d’in¬ 
troduction d’animaux sur la voie 
ferrée n’existe que lorsque cette in¬ 
troduction est volontaire et non 
lorsqu’un animal, tel qu’un bœuf, 
a brisé une clôture, puis a pénétré 
de lui-même sur la voie ferrée, 
10678-255. 

Appel. — Un appel est valable¬ 
ment interjeté parle procureur gé¬ 
néral par simple notifiohtiôn au pré¬ 
venu sans citation à Comparaître à 
l’audience, 10592-19.1 — Le délai 
d’un mois, établi par l’art. 209, C. 
inst. crim., pour le jugement des 
appels correctionnels, n’est pas pres¬ 
crit à peine de nullité, 10592-19.1— 
Est non recevable l’appel d’un ju¬ 
gement qui ne statue que sur une 
exception préjudicielle ; spéciale¬ 
ment, sur ce que le prévenu aurait 
agi dans l’exercice de son ministère 
ecclésiastique, et la décision qui 
statue sur cet appel est entachée de 
nullité, 10688-272.1— En matière de 
simple police, le prévenu peut, en 
interjetant appel du jugement sur le 
fond, soulever à nouveau les ques¬ 
tions préjudicielles déjà soumises 
au tribunal de police, * sans que le 
jugement de ce tribunal puisse lui 
être opposé comme formant, sur 
cette question, chose jugée vis-à- 
vis de lui, 10688 272. ( 

Attentat aux mœurs — La publi¬ 
cité du délit d’outrage public à la 
pudeur existe suffisamment lorsque 
les faits délictueux se sont passés 
dans une partie de la cour d’un hô- 


ital, accessible à tous les habitants 
e l’hôpital, alors même que cette 
partie ae la cour était cachée aux 
regards des personnes se trouvant 
dans la cour par du linge qu’on y 
faisait sécher, 10695-283.— V. Exci¬ 
tation de mineurs à la débauche. 

Audience. — Y. Jugements et 
arrêts. 

Avoué. — V. Jugements et arrêts. 

B . 

Brevet d'invention . V. Contre¬ 
façon. 

C 

Cassation. — Est irrecevable, 
comme tardif, le pourvoi du minis¬ 
tère public contre un jugement 
contradictoire rendu en matière cor¬ 
rectionnelle, lorsque ce pourvoi est 
.formé plus de trois jours francs 
après le prononcé de la décision, 
alors même que celle-ci n’a été si¬ 
gnée qu’après cette date, 10602-51. 

— Est irrecevable le pourvoi formé 
par la partie civile contre un arrêt 
qui a condamné le prévenu par dé¬ 
faut et est encore susceptible d’op¬ 
position, 10707-309. — Sont irrece¬ 
vables :1e pourvoi d’un commissaire 
de police formé, non par déclaration 
faite au greffe du tribunal, mais par 
une déclaration adressée au greffier 
et que celui-ci a inscrite sur son re¬ 
gistre, 10666-184.— Le pourvoi du 
ministère public contre un jugement 
de simple police formé plus de trois 
jours francs après le prononcé de ce 
jugement, 10666-184. —Celui du pré¬ 
venu, condamné à une simple 
amende, qui n’a versé à l’appui de 
son pourvoi que le principal et non 
les décimes de l’amende prescrite 
par les art. 419 et 420 du C. d’inst., 
10666-184.— Enfin celui du prévenu ^ 
qui a effectué le versement de cette 
amende entre les mains d’une per¬ 
sonne n’ayant pas qualité pour la 
recevoir, telle que le greffier de la 
justice de paix, 10666-184. — Est nul 
et non avenu le pourvoi formé, au 
nom de sa femme, par un mari qui 
n’est ni revêtu d’un caractère spé¬ 
cial l’autorisant à cet effet, ni por¬ 
teur d’un mandai spécial, 10594-21. 

— 11 y a interruption de la prescrip¬ 
tion de l’action civile, en matière 
de contravention de police, lorsque 
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la partie civile a formé un pourvoi 
en cassation régulièrement notifié 
et suivi, dans Tannée, de la consi¬ 
gnation d’amende et du dépôt des 
pièces au greffe, 10688-272. — Par 
suite, le pourvoi ainsi formé est re¬ 
cevable, 10688-272. — L’individu 
condamné correctionnellement dans 
l’Inde française à une peine empor¬ 
tant privation de la liberté, qui se 
pourvoit en cassation, est dispensé 
de la consignation d’amende, et 
lorsque cette consignation a eu lieu 
néanmoins, la Cour de cassation doit, 
en cas de cassation, en ordonner la 
restitution, 10673-219. — Un pour¬ 
voi ne peut être formé contre un 
arrêt de mise en accusation après le 
délai de l’art. 373 du C. d’inst. crim., 
mais dans le délai de l’art. 296, 
ue par Pun des moyens de nullité 
noncés dans l’art. 299 du même 
Code, 10614-85. — Dans le cas d’un 
tel pourvoi, l’accusé ne peut récla¬ 
mer l’apport de toutes les pièces de 
la procédure au greffe de la Cour de 
cassation, l’art. 300 du C. d’inst. 
crim. ne prescrivant que l’envoi de 
l’expédition de l’arrêt de mise en 
accusation, 10614-85. — Le même 
art. 300 du C. d’inst. crim. emporte 
virtuellement dérogation, pour ce 
cas spécial, aux dispositions des 
art. 422 et s. du C. d’inst. crim., et 
le demandeur en cassation doit, à 
peine de déchéance et nonobstant 
toutes réserves faites par lui, pro¬ 
duire en même temps que le pour¬ 
voi ses moyens de cassation, 10614- 
85. — Doit être considéré comme 
interlocutoire l’arrêt qui. dans une 
instance en contrefaçon, ordonnant 
une expertise, détermine les élé¬ 
ments des produits brevetés et fait 
dépendre le sort de la poursuite de 
la reconnaissance ou de la non-re¬ 
connaissance de ces éléments dans 
les objets incriminés, 10713-352. — 
Par suite, lorsqu'un pourvoi est formé 
contre cet arrêt et que le défendeur, 
se fondant sur l’effet suspensif de 
ce pourvoi, s’oppose à l’expertise, 
il n’appartient pas à la Cour d'appel 
de se prononcer sur la recevabilité 
de ce pourvoi pour rejeter cette op¬ 
position, 10713-352. — Le greffier 
auquel est fait par un condamné 
une déclaration ae pourvoi, n’a pas 
le droit d’exiger la consignation 

P réalable des frais d’expédition de 
arrêt et du pourvoi, 10708-310. — 


Par suite, le pourvoi déclaré en 
temps utile, mais dont Pacte n'a été, 
par suite de cette exigence, dressé 
au greffe qu’après l’expiration du 
délai, est néanmoins recevable, 
10708-310. — L’arrêt qui déclare non 
avenue, faute de comparution de 
prévenu, l’opposition à un arrêt par 
défaut ne se confond pas avec celui- 
ci, et le pourvoi formé contre lui ne 
peut être réputé dirigé en même 
temps contre l’arrêt par défaut; par 
suite la Cour de cassation n’a pas à 
statuer sur les moyens de cassation 
se rapportant à ce dernier arrêt, 
10711-320. 

Chasse. — Constitue le délit de 
chasse sans permis et non le délit 
de complicité par recel le fait par 
un individu d’avoir concouru à la 
poursuite et à la capture d’un liè¬ 
vre par son chien, bien que cette 
capture ait eu lieu sur l’incitation 
d’un tiers, si le prévenu a pris pos¬ 
session du gibier comme d’une 
chose à lui acquise par le fait de 
son chien, et sans rechercher si le 
tiers,provoquant cette capture,avait 
ou non accompli un acte de chasse ré¬ 
gulier et licite, 10627-109. — L’ex¬ 
cuse de bonne foi est inadmissible 
en matière d’infraction de chasse, 
et cette règle doit être appliquée 
dans toute sa rigueur au transport 
de gibier en temps prohibé, 10637- 
122. —Jugé de même que, en ma¬ 
tière de délit de transport de gibier 
en temps prohibé, la bonne foi du 
prévenu ne saurait tenir lieu d’ex¬ 
cuse, 10704-301. — Par suite, il y a 
délit de transport de gibier,dès que 
le fait matériel est établi, alors 
même que le prévenu aurait ignoré 
le contenu des objets transportés 
par lui, 10704-301. — En matière de 
chasse, les juges ne peuvent mé¬ 
connaître les faits matériels cons¬ 
tatés au procès-verbal de la gen¬ 
darmerie, en se fondant sur les 
dénégations du prévenu, 10609-70. 
— Celui qui est surpris suivant son 
chien couraut et fouillant les haies 
et les buissons, dans l’attitude d’un 
chasseur qui recherche le gibier, 
commet, alors même qu’il n’est 
porteur que d’un fusil non chargé, 
un délit de chasse, s’il n’est pas 
muni d’un permis de chasse, 10609- 
70. — Le traqueur, en faisant lever 
le gibier et le poussant vers le 
chasseur, commet un acte de chasse 
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pour l'accomplissement duquel il 
n'est pas nécessaire qu'il soit muni 
d'un permis, pourvu que le chas¬ 
seur qu’il accompagne soit, lui, en 
règle à cet égard, 10638-125. — 
C’est au traqueur, poursuivi pour 
délit de chasse, à prouver que le 
chasseur qu’il accompagnait était 
muni d’un permis, 10638-125. — 
En matière de délit de chasse, le 
prescription est acquise par l’expi¬ 
ration du délai de trois mois, soit 
à compter du délit, soit à compter 
des dernières poursuites, 10705-3U3. 

Chemins de fer. — V. Animaux. 

Citation. — V. Photographie. 

Colonies. — La législation colo¬ 
niale en 1879, 10608-65.— Décret du 
7 nov. 1879 abrogeant les disposi¬ 
tions des ordonnances du 21 août 
1825, et du 9 fév. 1827, concernant 
les pouvoirs extraordinaires des 
gouverneurs de la Réunion, de la 
Martinique et de la Guadeloupe, 
10608-65. — Décret du 15 nov. 1879, 
rendant applicables aux colonies 
de la Guyane, du Sénégal et dé¬ 
pendances et des établissements 
français de l’Inde, les dispositions 
du décret du 7 nov. 1879 concer¬ 
nant les pouvoirs extraordinaires 
des gouverneurs,10608-66. — Décret 
du 1er j u i n 1878, portant réorgani¬ 
sation de la justice dans les éta¬ 
blissements frauçais de laXlôte-d’Or 
et du Gabon,10608-68.— Décret du 20 
août 1879, modifiant l’organisation 
judiciaire de la Côte-d’Or et du Ga¬ 
bon, 10608-69. — De l’application 
aux colonies de la législation mé¬ 
tropolitaine sur la presse, 10640- 
129. — Décret du 16 fév. 1880, ren¬ 
dant applicable dans les colonies 
de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Réunion la législation mé¬ 
tropolitaine sur la presse, 10640- 
135. — Décret du 2 mars 1880, ren¬ 
dant applicable à Guyane, au 
Sénégal, à l’Inde française, à la 
Cochinchine et à Saint-Pierre et 
Miquelon le décret du 16 fév. 1880 
précité, 10640-139. — Décret du 3 
avril 1880 sur la justice en Cochin¬ 
chine, 10651-152.— Loi du 27 juillet 
1880, portant institution du jury 
dans les colonies de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Réunion, 
10682-259. — Lorsque le Ministre 
de la marine et des colonies a, par 
une dépêche adressée au gouver¬ 
neur d’une colonie, donné l'ordre 


de promulguer une loi en vigueur 
dans la métropole, cette loi doit 
être, jusqu’à preuve contraire, ré¬ 
putée promulguée dans cette colo¬ 
nie, 10674-219. — Spécialement, la 
loi du 11 août 1848 doit être réputée 
avoir été promulguée dans l’Inde 
française en exécution de la dépê¬ 
che ministérielle du 22 nov. 1858, 
10674-219. — Par suite, l’art. 463 
du C. pén. était applicable dans 
l’Inde (dès avant le décret du 2 
mars 1880) aux délits prévus par 
les lois sur la presse et spéciale¬ 
ment au délit d’outrage à la morale 
publique ou aux bonnes mœurs, 
commis par la presse ou par la 
parole,'10674-219. 

Colportage. — La loi du 9 mars 
1878 étant applicable seulement au 
colportage des journaux, ne saurait 
être invoquée par celui qui colporte 
et met en vente sur la voie publi¬ 
que, d’une façon distincte et princi¬ 
pale, un imprimé qualifié de sup- 
lément d’un journal, 10604-53. — 
oi du 17 mars 1880, relative au 
colportage des livres, brochures, li¬ 
thographies et autrès écrits impri¬ 
més, 10672-217. 

Contrainte par corps. — Lors¬ 
que le tribunal correctionnel pro¬ 
nonçant des condamnations pécu¬ 
niaires, a omis de fixer la durée de 
la contrainte par corps, cette omis¬ 
sion pfeut être réparée, soit par le, 
tribunal au moyen d'une nouvelle 
décision, soit par la Cour, sur l’ap¬ 
pel qui en a été interjeté, 10691- 
278. 

Contrefaçon. — Est brevetable 
l’invention qui permet d’employer 
la scie mécanique, au lieu du tra¬ 
vail manuel, au découpage et re- 
pcrcage des métaux, 10701-297. — 
Le brevet pris pour cette invention 
protège, non le résultat industriel, 
mais le procédé nouveau employé 
pour l’obtenir, 10701-297. — Dès 
lors, ne constitue pas une contre¬ 
façon le fait d’obtenir par d’autres 
procédés un résultat identique, 
10701-297. — Il appartient aux ju¬ 
ges du fond d’apprécier souverai¬ 
nement la nouveauté de l’invention 
brevetée (dans l’espèce, un procédé 
d’estampage du papier peint) et 
par suite sa brevetabilité, comme 
aussi d’apprécier la valeur des an¬ 
tériorités opposées au brevet et 
leur identité prétendue avec l’objet 
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breveté, 10606-55. — Mais il en se¬ 
rait autrement, quant à l’apprécia¬ 
tion de la valeur des antériorités 
invoquées, si les juges avaient mé¬ 
connu les caractères essentiels de 
l’invention décrite au brevet, titre 
de la poursuite, 10606-55. — Lors¬ 
que l’arrôi attaqué affirme qu’il n’y 
a pas d’assimilation possible entre 
le produit breveté et celui invoqué 
à titre d’antériorité, la phrase par 
laquelle il ajoute que celui-ci est de 
plus petite dimension, ne saurait 
infirmer cette première déclaration, 
10606-55. — V. Appel. — Dessin de 
fabrique. — Jugements. — Marque 
de fabrique. — Photographie. — 
Propriété industrielle. 

Contributions indirectes. — Ne 
sont pas assujetties aux prescrip¬ 
tions des art. 1 er et 6 de la loi au 
28 avril 1816 les préparations phar¬ 
maceutiques a base de vin ou d’al¬ 
cool qui ont exclusivement le ca¬ 
ractère de médicaments, 10720-361. 
— Les juges du fond ont un pou¬ 
voir souverain pour déclarer en fait 
que la préparation (dans l’espèce,le 
vin de Dusart au lacto-phosphate 
de fer) est exclusivement un re¬ 
mède, 1G720-361. 

Costume ecclésiastique. — Le 
droit de porter le costume ecclé¬ 
siastique n’appartient plus au clerc 
tonsuré qui, depuis plus de 20 ans, 
a renoncé à toute préparation à 
l’état ecclésiastique, 10714-353. — 
Il en est ainsi alors surtout que l’é¬ 
vêque lui a interdit le port de ce 
costume par une ordonnance qui, 
bien que non régulièrement noti¬ 
fiée, a été portée à sa connais¬ 
sance, 10714-353. — Une semblable 
ordonnance, en supposant qu’elle 
fût entachée d’excès de pouvoir et 
d’abus, ne pourrait être critiquée 
que devant le Conseil d’Etat et jus¬ 
qu’à son annulation par ce conseil, 
elle conserve sa force et son effet, 
10714-353. 

Cour d'assises. — L’individu im¬ 
pliqué dans deux affaires qui ont 
été jointes et suivies, l’une d’un ac¬ 
quittement. l’autre d’une condam¬ 
nation, ne peut se faire un moyen 
de cassation de ce que l’arrêt de 
rçnvoi et l’acte d’accusation ne lui 
auraient pas été signifiés, lorsque 
ces documents sont relatifs à l’ac¬ 
cusation sur laquelle le jury a ré¬ 
pondu négativement, et étrangers 


à l’arrêt de condamnation, objet du 
ourvoi, 10615-88. — Il y a nullité 
es débats lorsque la notification 
de la liste du jury ayant expressé¬ 
ment exclu, par suite d’une rature 
régulière, le nom de l’un des trente 
jurés, ce juré a néanmoins con¬ 
couru au tirage et fait partie du jury 
de jugement, 10605-54. — La dispo¬ 
sition de l’art. 318 du C. d’inst. crim. 
ui prescrit au président des assises 
e faire tenir note, par le greffier, 
des additions, changements ou va¬ 
riations existant entre la déposition 
d’un témoin et ses précédentes dé¬ 
clarations, n’est pas édictée à peine 
de nullité, 10658-169. — Le prési¬ 
dent des assises peut, dans l’exercice 
de son pouvoir discrétionnaire, faire 
placer certains témoins dont les dé¬ 
positions lui avaient paru suspectes 
sous la surveillance de la gendar¬ 
merie, 10658-169. — Il ne résulte 
aucune nullité de ce qu’il a été passé 
outre aux débats devant la Cour 
d’assises, en l'absence d’un témoin 
régulièrement cité et notifié, lorsque 
le procès-verbal constate qu’il n’y 
a pas eu d’opposition de la part de 
l’accusé, 10658-169. — En pareil cas, 
le président des assises peut, en 
vertu de son pouvoir discrétion¬ 
naire, faire donner lecture de la 
déposition écrite du témoin non- 
comparant, 10658-169. — Lorsque 
des réponses du jury il ressort, 
d’une part, qu’un vol a été commis 
au préjudice d’une personne déter¬ 
minée, d’autre part, que l’un des 
prévenus a recélé sciemment les 
choses volées à cette même per¬ 
sonne, lorsque eufin il résulte de 
l’acte d’accusation qu’un seul vol 
avait été commis au préjudice de 
cette même personne, on ne sau¬ 
rait dire que le vol dont le pré¬ 
venu s’est rendu coupable n’etait 

E as légalement établi, 10719-360. — 
orsque, devant la Cour d’assises, 
les prévenus sont poursuivis comme 
auteurs ou complices de deux vols 
représentés par l’acte d’accusation 
comme ayant été commis en réu¬ 
nion et que le président des assises 
a omis d interroger le jury sur cette 
circonstance aggravante, il ne peut 
en résulter aucun grief pour les ac¬ 
cusés, dès lors que la peine appli¬ 
quée est justifiée parles réponses du 
jury aux autres questions, 10719- 
360. — Est entachée de nullité la 
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déclaration du jury qui n’a pas été 
revêtue de la signature du prési¬ 
dent des assises et de celle du gref¬ 
fier, 10622-102. — Il en est de même 
de la déclaration qui, prise contre 
l’accusé, ne porte pas qu’elle l’a été 
à la majorité, 10622-102. — V. Dé¬ 
fense (Droit de la). — Huis clos. — 
Jury. — Questions au jury. 

Cultes. — V. Abus. — Affiches. 

Cumul des peines . — Dans le cas 
de deux condamnations successives, 
lorsque la première n’a pas été si¬ 
gnalée au second juge par des con¬ 
clusions formelles et qu’il n’en a 
fait aucune mention, l’omission de 
prononcer la confusion n’entraîne 
pas la cassation, la question restant 
entière et pouvant être soulevée 
lors de l’exécution de la peine, 
10679-256. — Il n’y a lieu à l’appli¬ 
cation d’aucune peine contre un 
prévenu convaincu d’un crime en¬ 
traînant la peine capitale, — alors 
que ce prévenu a déjà, et pour raison 
d’un autre crime, été condamné à 
mort, 10717-357. — Il en est ainsi, 
alors même que, par suite d’une 
commutation ae peine, la première 
condamnation n’a pas été exécutée, 
10717-357. — V. Usure. 

D 

Débit de boissons .— Loi du 17 juil. 
1880 abrogeant le décret du 29 déc. 
1851, sur les cafés, cabarets et dé¬ 
bits de boissons, 10681-257. 

Défense (Droit de). — Il n’y a 
pas violation des droits de la dé¬ 
fense dans ce fait que le président 
a dit au prévenu, au cours de son 
interrogatoire : «A l’infamie vous 
joignez le mensonge, » 10633-119.— 
Lorsque la défenseur, en raison de 
cette observation, a refusé de plai¬ 
der, cette abstention ne peut non 
plus constituer une cause de nullité, 
10633-119. 

Délit forestier. —Constitue le délit 
puni par l’art. 199, C. for., le fait 
d’avoir laissé paître des moutons 
dans un boisappartenautà un parti¬ 
culier, 10593-20.—Quoique l’art. 199, 
C. for., rende le propriétaire des 
bestiaux personnellement passible 
de l’amende, les poursuites peuvent 
être dirigées contre le pâtre, auteur 
du délit, le propriétaire devant 
alors être déclaré civilement res¬ 
ponsable, 10593-20. — Décret du 
J. cr. Décembre 1 880. 


2 nov. 1877, relatif aux poursuites à 
exercer contre tout Français qui se 
sera rendu coupable, en Belgique, 
de délits et de contraventions en 
matière forestière, rurale et de pê¬ 
che, 10620-100. 

Délit rural.— L’art. 14, t., II, du 
C. rural n’est pas applicable aux 
mutilations d’arbres plantés non 
dans la campagne, mais sur une 
place publique à l’intérieur d’un 
bourg, 10625-105. 

Dénonciation calomnieuse. — En 
matière de dénonciation calom¬ 
nieuse, la poursuite ne peut être 
exercée que lorsque la fausseté des 
faits dénoncés a été déclarée par 
l’autorité compétente, 10623-103. — 
Lorsqu’une dénonciation a été por¬ 
tée contre plusieurs huissiers et 
que le ministre de la justice a dé¬ 
claré la plainte dirigée contre l’un 
d’eux mal fondée, la poursuite ne 
peut relever comme calomnieuse 
que la dénonciation relative à 
l’huissier visé dans la décision mi¬ 
nistérielle, 10623-103. 

Dépens. — V. Frais. 

Dessin de fabrique. — Ne consti¬ 
tue pas un dessin de fabrique sus¬ 
ceptible d’être valablement déposé 
l’application faite pour la première 
fois sur un tissu d’un dessin, tel 
qu’une bordure ou bande traversée 
par des fils chinés, déjà employés sur 
un autre tissu, 10616-89. 

Détournement. — L’arrêt qui 
constate que le prévenu,après avoir 
reçu mandat de placer des actions 
d’iine société industrielle, lésa dé¬ 
tournées au préjudice de cette so¬ 
ciété, constate suffisamment le ca¬ 
ractère frauduleux du détourne¬ 
ment imputé au prévenu, 10708- 
310. 

Diffamation. — Contient une dif¬ 
famation l’article de journal qui, 
critiquant les décisions de la com¬ 
mission chargée de vérifier les listes 
électorales, accuse ses membres 
d’avoir manqué à leurs devoirs en 
ne s’opposant pas à des inscriptions 
abusives. 10685-267. — Le délit 
existe à l’égard aussi bien des 
membres de cette commission non 
désignés nominativement que de 
ceux qui ont été désignés, lorsque 
le reproche s’adresse à toute la 
jommissiou, 10685-267. — Ne cons¬ 
titue pas le délit de diffamation, 
dans le sens de l’art. 13 de la loi du 
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17 mai 1819, le fait de faire repro¬ 
che en public et à haute voix à uue 
femme de ce que sa mère est en pri¬ 
son pour vol, 10665-183. — Doivent 
être considérés comme proférés 
dans un lieu public les propos dif¬ 
famatoires proférés, devant plu¬ 
sieurs personnes, dans une bouti¬ 
que de perruquier ouverte à tout 
venant, 10648-147. — Au contraire, 
ne doivent être pas considérés comme 
proférés dans un lieu public les 
propos diffamatoires pour un mé¬ 
decin tenus par un pharmacien 
dans son officine, 10702-298.— Il 
en est ainsi alors même que ces 
propos ont été successivement ré¬ 
pétés à plusieurs personnes, 10702- 
298. — La publicité, élément du dé¬ 
lit de diffamation, existe lorsque des 
lettres contenant à l’égard d’une 
personne des imputations diffama¬ 
toires sont adressées à un tiers dans 
un but de publicité et que l’une de 
ces lettres est communiquée par le 
prévu à plusieurs personnes, 10684- 
265. — L’envoi de pareilles lettres 
constitue le délit de diffamations 
envers un particulier et non envers 
un fonctionnaire, lorsque les impu¬ 
tations diffamatoires dirigées contre 
une institutrice ne visent que la 
personnalité privée de celle-ci, 
10684-265. — Lart. 6 de la loi du 
29 déc. 1875 ayant abrogé l’art. 4 de 
la loi du 26 mai 1819, la poursuite 
d’un délit de diffamation ou d’in¬ 
jure envers un corps constitué peut 
avoir lieu aujourd'hui sans délibé¬ 
ration préalable et être intentée di¬ 
rectement par le ministère public, 
10607-57. — Un membre d’un corps 
constitué, un conseiller municipal, 
par exemple, non personnellement 
nommé, ou tout au moins désigné 
dans un article diffamatoire, ne 
peut intenter une poursuite ni au 
nom du corps constitué, ni en son 
.propre nom, 10607-58. — Il appar¬ 
tient à la Cour de cassation de con¬ 
trôler, en dehors de la question in¬ 
tentionnelle, le sens et la portée 
des articles poursuivis comme diffa¬ 
matoires et d’exercer ce contrôle 
sur les faits et documents dont les 
Cours d’appel font résulter la 
preuve ou le défaut de preuve des 
imputations, 10686-268. — Par suite, 
lorsqu’une diffamation a été com¬ 
mise à l’égard d’un maire, il appar¬ 
tient à la Cour de cassation de dé¬ 


clarer aue de l’enquête et des docu¬ 
ments ae la cause ne 'résulte pas la 
preuve de l’imputation dirigée con¬ 
tre ce fonctionnaire, 10686-269. — 
Le supérieur général de l’Institut 
des Frères a qualité pour introduire 
une action en diffamation, outrages 
et injures contre le gérant du jour¬ 
nal qui, dans un article, s'est 
adressé à l’institut en général et à 
certains des frères en particulier, 
10695-284. — Il importe peu que 
dans la citation l’expression « frères 
de la Doctrine chrétienne » ait été 
employée au lieu de celle de « frères 
des écoles chrétiennes », dès lors 
qu’il n’a pu en résulter aucun doute 
sur l’individualité de la partie civile, 
10695-284. — L’art. 13 de la loi du 
17 mai 1819, qui punit le délit de 
diffamation, est applicable à la dif¬ 
famation dirigée contre les mem¬ 
bres d’un gouvernement étranger 
comme individus, mais non à celle 
qui frapperait le gouvernement pris 
comme être collectif, 10700-295. — 
Par suite, est irrecevable l’action 
en diffamation intentée, non parles 
chefs d’un gouvernement étranger 
comme individus, mais par le gou¬ 
vernement lui-même procédantcol- 
lectivement, 10700-295. — En ma¬ 
tière de diffamation est irrecevable 
le pourvoi de la partie civile qui, 
en appel, a déclaré se désister de sa 
plainte à l’égard du prévenu, alors 
que ce pourvoi n’est pas dirigé 
contre la partie de l’arrêt qui a 
condamné la partie civile aux dé¬ 
pens, 10707-309. — Est souveraine¬ 
ment motivé et par suite échappe à 
la censure de la Cour de cassation 
l’arrêt qui relaxe les prévenus de 
diffamation en déclarant qu’ils n’ont 
pas eu l’intention de nuire au plai¬ 
gnant, 10707-309. 

E 

Enfant (Suppression d*). — Cons¬ 
titue le délit de suppression d’en¬ 
fant puni par l’art. 345 du C. pén. le 
fait par une femme de faire dispa¬ 
raître, sans déclaration, un fœtus de 
plus de six mois dont elle est ac¬ 
couchée, 10693-280. — Il y a sup¬ 
pression d’enfant lorsqu'il est établi 
que le fruit que la femme clandes¬ 
tinement accouchée a fait dispa¬ 
raître était né après plus de six 
mois de gestation, 10697-286. — 
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C’est à la prévenue qu'il appartien¬ 
drait de prouver que le produit de 
son accouchement n’était qu’un 
fœtus incomplètement organisé, 
10697-286. — Il n’y a pas lieu d’or¬ 
donner une contre-expertise lors¬ 
que, par suite du temps écoulé, il 
est constant que cette mesure d’ins¬ 
truction ne pourrait produire aucun 
résultat utile, 10697-286.— Il est suf¬ 
fisamment prouvé que la grossesse 
remontait à plus de six mois lors¬ 
que les experts ont constaté daus 
les taches de méconium, traces de 
l’accouchement, l’existence de cris¬ 
taux de cholestérine qui ne se ren¬ 
contrent jamais qu’à partir du sep¬ 
tième mois, 10693-280. 

Enseignement. — Ne saurait être 
considéré comme coupable de 
contravention à la loi du 15 mars 
1850 le directeur d’une école 
libre régulièrement ouverte qui, 
après la dissolution de la con¬ 
grégation à laquelle il appartenait, 
a continué, sans remplir de nou¬ 
velles formalités, à diriger cette 
même école, 10715-354. — Le fait 
que ce directeur a manifesté l’in¬ 
tention de cesser ses fonctions et 
de se donner un successeur, ne 
peut modifier à cet égard sa situa¬ 
tion, 10715-354. 

Escroquerie. — L’appropriation 
ou la tentative d’appropriation de 
tout ou partie de la fortune d’au¬ 
trui est un des éléments constitutifs 
du délit d’escroquerie, 10629-111.— 
Par suite, ne commet pas une es¬ 
croquerie l’ouvrier qui, pour se 
faire remettre son salaire par son 
patron, produit une attestation qu’il 
a fabriquée et dans laquelle son 
maître de pension certifie qu’il ne 
lui est rien dû, 10629-111. — Ne 
constitue pas une escroquerie le 
fait d’avoir, sans manœuvres frau¬ 
duleuses, mais à l’aide d’un simple 
mensonge, réclamé des objets per¬ 
dus en s’en disant propriétaire , 
10624-104. 

Excitation de mineurs à la dé¬ 
bauche. — Constitue le délit d’ex¬ 
citation de mineurs à la débauche 
le fait par une mère d’avoir, par 
des efforts persistants et répétés, 
déterminé sa fille mineure à se li¬ 
vrer à un homme et à vivre mari¬ 
talement avec lui, 10649-149. -— Se 
rend complice de ce délit celui qui, 
par dons ou promesses, a provoqué 


cette mère à le commettre et l’a as¬ 
sistée, sciemment, dans l’accom- 

f dissement du délit, en se faisant 
ivrer par elle ladite mineure, 
10649-149. 

Evasion. — Constitue le délit de 
tentative d’évasion par bris de clô¬ 
ture le fait par un détenu de briser 
une porte pour s’évader, alors même 
que cette tentative d’évasion n’au¬ 
rait eu aucune chance de succès, 
10647-146. 

Expert. — Y. Outrage. 

P 

Faux en écritures publiques. — 
Un économe d’hospice étant, en ce 
qui touche ses fonctions, assimilé à 
un comptable de deniers publics, 
les faux qu’il commet dans sa 
comptabilité ont le caractère de faux 
en écritures publiques, 10596-23. 

Faux témoignage. — En matière 
correctionnelle, le témoin dont l’ar¬ 
restation est ordonnée à l’audience 
peut, en se rétractant avant la clô¬ 
ture des débats de l’affaire princi¬ 
pale, éviter la peine du faux témoi¬ 
gnage, 10612-82. — Mais lorsque le 

Î résident a prononcé le sursis de 
’affaire principale et jusqu’à l’issue 
de l’information sur le faux témoi¬ 
gnage, une rétractation ne peut 
plus être efficace, 10612-82, 
Fournisseurs de l'Etat. — L’en¬ 
trepreneur des travaux d’une re¬ 
doute, qui porte en compte une 
quantité de travaux plus grande 
que celle réellement exécutée, com¬ 
met le délit prévu et puni par 
l’art. 433 du C. pén., 10668-187. — 
Ce délit existe, que la fraude porte 
sur une quantité qui, devant être 
fournie, ne l’a pas été, ou sur une 
quantité que le fournisseur n’était 
pas tenu de livrer, mais qu’il a por¬ 
tée en compte sans l’avoir réelle¬ 
ment livrée, 10668-187. — Il existe 
également alors même que les tra¬ 
vaux n’ont encore été payés que 
par acompte, dès lors que les quan¬ 
tités non livrées ont été frauduleu¬ 
sement portées sur les pièces comp¬ 
tables, 10668-187. — Se rend com¬ 
plice de ce délit l’employé civil du 
génie qui a remis à l’autorité mili¬ 
taire les carnets et plans sur les¬ 
quels il avait substitué les chiffres 
faux aux chiffres véritables, 10663- 
187. 
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Frais. — Contient une violation 
de l’art. 368, C. inst. cr., l’arrêt qui 
comprend, dans la liquidation des 
frais mis à la charge du prévenu, 
ceux fait9 de vaut une Cour d’assi¬ 
ses dont l’arrêt a été précédemment 
cassé, 10595-22. — Le condamné 
demandeur en cassation, en matière 
correctionnelle, qui succombe dans 
son pourvoi, doit être condamné 
non seulement à l’amende prévue 
par les art. 419 et 420 du C. d’inst. 
crim., mais encore aux frais de l’ins¬ 
tance devant la Cour de cassation, 
10671-193. — Il est, pour Je recou¬ 
vrement de cette amende et de ces 
frais, soumis à la contrainte par 
corps, dont la durée doit être dé¬ 
terminée par l’arrêt de rejet, 10671- 
193. — La partie civile demande¬ 
resse en cassation qui succombe 
dans son pourvoi, doit être con¬ 
damnée à l’amende et aux frais en¬ 
vers le Trésor, ainsi qu’aux frais 
envers les prévenus acquittés, 10707- 
309. 

G 

Garde champêtre. — Les gardes 
champêtres ont qualité pour re¬ 
chercher et constater toutes les 
contraventions en matière de po¬ 
lice rurale, alors même qu’il s’agit 
de contraventions que des agents 
spéciaux auraient eu qualité pour 
constater, par exemple, de contra¬ 
vention d’irrigation rentrant dans 
la compétence des agents du ser¬ 
vice hydraulique, 10690-276. 

H 

Huis chs. — Est entaché de nul¬ 
lité, comme insuffisamment mo¬ 
tivé, l’arrêt incident par lequel la 
Cour d’assises ordonne le huis clos, 

« vu la nature de l’affaire » (dans 
l’espèce, une prévention d’outrage 
public à la pudeur), mais sans dé¬ 
clarer que ta publicité des débats 
pourrait être dangereuse pour l’or¬ 
dre ou les mœurs, 10634-120. — Est 
nul l'arrêt incident rendu par la 
Cour d’assises au cours d’un débat 
à huis clos, tel que l’arrêt qui, 
sur la réquisition du ministère pu¬ 
blic, ordonne que, malgré l’absence 
d’un témoin, il sera passé outre 


aux débats, alors que la prononcia¬ 
tion de cet arrêt n*a pas eu lieu pu¬ 
bliquement, 10613-84. 

I 

Injures. — Constitue le délit d’in¬ 
jures (art. 19 de la loi de 1819; le 
fait d’adresser publiquement à une 
femme des épithètes lui imputant 
le vice d’être femme de mauvaise 
vie, telles que : pu tin, catin, etc., 
10665-183. — Les injures adressées 
par le prévenu aux ouvriers em¬ 
ployés par ce délégué ne tombeut 
pas davantage sous le coup de cet 
article, alors qu’elles ont été pro¬ 
noncées sans, intention délictueuse, 
sans qu’il y* ait, d’ailleurs, à re¬ 
chercher si ces ouvriers auraient 
dû être considérés comme des ci¬ 
toyens chargés d’un ministère de 
service public, 10610-75. 

Instruction criminelle. — Revue 
annuelle, 10589-6. — Après une or¬ 
donnance de non-lieu, les pour¬ 
suites peuvent être reprises sur des 
charges nouvelles résultant d’in¬ 
vestigations faites postérieurement, 
spécialement d’une information sur 
les mêmes faits dirigée contre 
d’autres inculpés, 10667-186.— Une 
ordonnance de non-lieu, après in¬ 
formation sur les faits qui ont mo¬ 
tivé une instruction correctionnelle, 
et après appréciation des charges 
découvertes contre le prévenu, ne 
peut être suivie d’une poursuite 
nouvelle basée sur la seule appré¬ 
ciation nouvelle mais différente des 
premières charges, 10683-263. 

Irrigation. — Constitue une con¬ 
travention punie par l’art. 471, § 15, 
du C. pén., le fait d'user des eaux 
d’une rivière sans s’être préalable¬ 
ment conformé aux conditions im¬ 
posées par l’arrêté préfectoral con¬ 
tenant règlement d’eau, 10699-277. 
— V. Garde champêtre. 

Ivresse. — En matière de délits 
d’ivresse, la récidive spéciale orga¬ 
nisée par la loi du 23 janvier 1873 
fait obstacle à l’application des 
règles édictées par l’art. 58, C. pén., 
10621-101. — L’ivresse ne constitue 
le délit prévu par la loi de 1873 que 
lorsqu’elle a eu lieu et a été cons¬ 
tatée dans les rues, chemins, 
places, cafés, cabarets et autres 
lieux publics, 10646-145. — Par 
suite, Part. 1 er de la loi du 23 jan- 
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vier 1873 n’est pas applicable à l'in¬ 
dividu trouvé en état d’ivresse dans 
un champ non ensemencé, 10646- 
145. — Il n’y a récidive, dans le sens 
de l’art. 2, § 1 er , de cette même loi, 
ue lorsque l'inculpé, dans les 
ouze mois qui suivent la seconde 
condamnation, commet une troi¬ 
sième Contravention dans le ressort 
du même tribunal, 10646-145. 

J 

Jugements et airéts. — N’est pas 
entaché de défaut de motifs l’arrêt 
qui ne répond pas, par des motifs 
spéciaux, aux griefs que le deman¬ 
deur a invoqués en première ins¬ 
tance à l’appui d’une exception 
d’incompétence qu’il propose en¬ 
core en appel, lorsque ces griefs 
n’ont pas été reproduits dans les 
conclusions prises devant la Cour, 
10636-121. — La Cour d’appel, obli¬ 
gée à motiver sa décision sur chaque 
chef des conclusions, n’est pas tenue 
de répondre à chacun des motifs in¬ 
voqués à l’appui de ces divers chefs; 
spécialement, alors qu’elle affirme 
la nouveauté d’un procédé breveté, 
ce qui exclut la vulgarisation de ce 
procédé par son inventeur, elle n’est 
pas tenue de répondre au motif des 
conclusions tiré de ce que cet inven¬ 
teur aurait lui-même reconnu la 
vulgarité de son procédé, 10606- 
55. — Le jugement correctionnel, 
auquel a concouru un avoué, est 
nul, s’il ne constate pas que le 
iuge titulaire était empêché et que 
l’avoué appelé à le remplacer était 
le plus ancien parmi les avoués 
résents à l’audience, 10609-70. — 
st entaché de nullité le jugement 
auquel a concouru un juge sup¬ 
pléant ayant, comme faisant fonc¬ 
tion de procureur delà République, 
procédé à l’interrogatoire du pré¬ 
venu et décerné mandat de dépôt 
contre lui, 10628-110. — Lorsqu f un 
jugement correctionnel a été publi¬ 
quement prononcé à l’audience, il 
n’appartient pas au tribunal de le 
rétracter, même du consentement 
des parties, 10689-274. — Par suite, 
le tribunal qui, avant la clôture des 
débats, a déclaré fausse la déposi¬ 
tion d’un témoin, ne peut rétrac¬ 
ter ce jugement, 10689-274. — Est 
nul, par conséquent, le jugement 


rendu après la clôture des débats et 
par lequel le tribunal condamne ce 
témoin, une seconde fois, pour le 
même délit, 10689-274. — Le pre¬ 
mier jugement est également nul, 
s’il a prononcé la condamnation du 
témoin avant les réquisitions du 
ministère public au fond, c’est-à- 
dire avant la clôture des débats, 
10689-274. — Un tribunal, lors de 
poursuites dirigées contre un jour¬ 
naliste pour outrage envers un ma¬ 
gistrat à l’occasion d’un discours de 
rentrée prononcé par celui-ci, ne 
peut, sans excéder ses pouvoirs, se 
livrer à la« critique de ce discours 
sousprétexte d’apprécier l’existence 
des circonstances atténuantes, 
10591-13. 

Justice militaire . — Un vote spé¬ 
cial du conseil de guerre est néces¬ 
saire pour chaque peine qu’il pro¬ 
nonce, 10719-300. — Par suite, est 
nui le jugement d'un conseil' de 

Ï 'uerre qui condamne le prévenu à 
a prison et à l’amende sans men¬ 
tionner le nombre des voix qui se 
sont prononcées pour la condam¬ 
nation à cette dernière peine, 
10719-300. — V. Peines. 

Jury. — V. Cour d’assises. 

L 

Liberté provisoire . — La Cour 
d'assises est-elle compétente pour 
statuer sur la mise en liberté pro¬ 
visoire d’un inculpé dont le juge¬ 
ment vient d’être renvoyé par elle 
à une autre session? 10698-287. 

Lois et décrets. — Des exceptions 
au principe de la territorialité de 
la loi pénale, 10620-97. — Y. Colo¬ 
nies. 

Liberté de la presse. — V. Presse. 

M 

Magistrat. — V. Outrage. 
Maraudage. — L’intention frau¬ 
duleuse de s’approprier la chose 
d’autrui est un élément essentiel de 
la contravention de maraudage, 
10625-105. — Par suite, le juge peut 
sans violer la loi déclarer que 
l’existence de la contravention n’est 
pas établie lorsqu’il résulte de do¬ 
cuments produits et discutés que 
cette intention frauduleuse, ou celle 
de porter préjudice au propriétaire 
des arbres, n’existait pas chez le 
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prévenu, 10625-105. — Il en est de 
même lorsque le prévenu produit 
une autorisation écrite du proprié¬ 
taire du jardin lui permettant d’y 
prendre divers articles de jardi¬ 
nage, 10625-105. — Le fait par des 
enfants d’avoir, ensemble et de 
concert, dérobé des ajoncs déta¬ 
chés du sol et disposés eu gerbes, 
ne constitue ni la contravention de 
maraudage, ni celle de dommage 
causé à la propriété mobilière d’au¬ 
trui, 10721-362. — Ce fait constitue 
le délit de vol et le jugement du 
tribunal de simple police qui à 
statué sur la prévention doit être 
annulé pour cause d’incompétence. 
10721-362. 

Marques de fabrique. — Déclara¬ 
tion du 27 mars 1880 entre la France 
et le grand-duché de Luxembourg 
pour la protection des marques 
de fabrique, approuvée par décret 
du 24 avril 1880, 10653-155. — Dé¬ 
claration du 3 mai 1879 entre la 
France et la République de Véné- 
zuéla, pour la protection des mar¬ 
ques de fabrique et de commerce, 
approuvée par décret du 30 juin 

1879, 10677-255. — Déclaration du 
7 avril 1880 entre la France et le 
Danemark pour la protection des 
marques de commerce et de fabri¬ 
que,approuvée par décret du 24 avril 

1880, 10654-156. — La loi du 23 juin 
1857 ne protège, comme marques 
de fabrique, les dénominations ser¬ 
vant à distinguer les produits d’une 
industrie que lorsque ces dénomi¬ 
nations ont été déposées à titre de 
marque, 10657-168. — Mais la déno¬ 
mination d’un produit n’est pas 
protégée lorsque, des constatations 
de fait de l’arrêt, il résulte que la 
véritable marque de fabrique con¬ 
siste, non dans la dénomination du 
produit, mais dans un ensemble 
d’indications que le fabricant a en¬ 
tendu se réserver comme marque 
de fabrique, 10657-168. 

Ministère public. — V. Juge¬ 
ments et arrêts. 

N 

Noms. — V. Usurpation de noms. 

O 

Offense envers un souverain 
étranger . — Ne constituent pas le 


délit d’crffense envers un souverain 
étranger les attaques dirigées non 
contre la personne même du sou¬ 
verain, mais contre le gouverne¬ 
ment de son pays, 10663-176. — 
Spécialement ne constitue pas ce 
délit le fait, par des souscripteurs 
d’un emprunt étranger non rem¬ 
boursé, d’avoir, à côté des affiches 
annonçant une souscription publi¬ 
que pour un nouvel emprunt du 
même pays, apposé et distribué 
sur la voie publique des placards 
rappelant que les titres de l’em¬ 
prunt précédent sont restés en souf¬ 
france, 10663-176. — Il n’y a pas 
davantage offense au souverain, 
dans le fait par ces souscripteurs 
de publier, dans les journaux, une 
notification par eux signifiée et 
portant que le gouvernement étran¬ 
ger avait, prétextant que le souve¬ 
rain sous lequel avait eu lieu le 
premier emprunt était un usurpa¬ 
teur, refusé de rembourser cet em¬ 
prunt dont il avait cependant bé¬ 
néficié, 10663-176. — L’art. 12 de 
la loi du 17 mai 1819 prévoit et pu¬ 
nit l’offense à la personne des sou¬ 
verains étrangers et des chefs de 
gouvernements étrangers, mais non 
l’offense à ces gouvernements eux- 
mêmes, 10700-294. — Par suite, est 
irrecevable l’action d’un gouverne¬ 
ment étranger alors que dans la ci¬ 
tation introductive d’instance, si¬ 
gnifiée à la requête du gouverne¬ 
ment et non du souverain, le fait 
d’offense envers le gouvernement 
a seul été relevé et qu’en appel 
seulement des conclusions ont été 
prises au nom du souverain lui- 
même, 10700-294. 

Outrage. — Constitue un outrage 
commis à l’égard d’un maire à raison 
de sa qualité^ l’expression injurieuse 
adressée à ce maire dans un article 
de journal, à l’occasion du discours 
prononcé par lui, comme président 
d’une distribution de prix. 10590-10. 

— 11 en est de même des expres¬ 
sions outrageantes prononcées pu¬ 
bliquement à l’adresse d’un maire, 
à l’occasion d’une démarche faite 
par lui auprès de l’archevêque, de 
concert avec d’autres habitants de 
la commune, pour solliciter le dé¬ 
placement de Ja paroisse, 10590-10. 

— Il n’y a outrage à des magis¬ 
trats, à l’occasion de leurs fonc¬ 
tions, que lorsque ces magistrats 
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ont connu l’écrit outrageant ; c’est 
]à un élément essentiel du délit, 
dont l’existence doit être consta¬ 
tée en l'arrêt de condamnation, 
10645-144. — Doit être considéré 
comme un citoyen chargé d’un mi¬ 
nistère de service public et comme 
tel protégé, en cas d’outrage, par 
l’art. 224, C. pén., l’expert commis 
d’office par le tribunal, 10635-120. 

— Ou l’expert commis par ordon¬ 
nance du juge, 10718-356. — Un 
syndic de faillite, devant être 
considéré comme chargé d’un mi¬ 
nistère de service public, l’ou¬ 
trage qui lui est adressé en cette 
qualité et dans l’exercice de ses 
fonctions, tombe sous le coup de 
l’art. 224 du C. pén., 10617-90. — 
L’outrage envers un citoyen chargé 
d’un ministère de service public 
(dans l’espèce, un délégué chargé 
par le préfet de la recherche du 
phylloxéra) ne constitue pas le dé¬ 
lit prévu par l’art. 224, C. pén.. 
alors qu’il n’est pas établi que sa 

ualité de citoyen ait été connue 

u prévenu, 10610-75. — Les in¬ 
jures adressées par le prévenu aux 
ouvriers employés par ce délégué 
ne tombent pas davantage sous le 
coup de cet article, alors qu’elles 
ont été prononcées sans intention 
délictueuse, sans qu’il y ait, d’ail¬ 
leurs, à rechercher si ces ouvriers 
auraient dû être considérés comme 
des citoyens chargés d’un ministère 
de service public, 10610-75. — Il ap¬ 
partient au tribunal devant lequel un 
outragea été commis à l’égard d’un 
témoin, de réprimer immédiate¬ 
ment ce délit sur la plainte du té¬ 
moin outragé, 10694-283. — Consti¬ 
tue un outrage le fait par le pré¬ 
venu de dire à un témoin d’un ton 
menaçant : « Tu me le paieras, » 
10694-283. 

Outrage aux mœurs. — La pu¬ 
blication, l’obscénité du livre et 
l’intention coupable sont des élé¬ 
ments essentiels du délit d’outrage 
aux bonnes mœurs par la publica¬ 
tion d’un livre obscène. 10650-151. 

— L’existence de ces trois éléments 
doit être constatée en l’arrêt, sans 
quoi la culpabilité du prévenu 
n’est pas suffisamment établie, 
10650-151. 

Outrage à la pudeur. — V. Atten¬ 
tat aux mœurs. 


P 

Pêche fluviale. — Les étangs et 
réservoirs appartenant à des parti¬ 
culiers ne sont affranchis des dispo¬ 
sitions réglementaires de la police 
de la pêche que lorsqu’ils ne com¬ 
muniquent pas avec les rivières ou 
autres cours d’eau, 10603-52. — 
Par suite, est soumis à ces disposi¬ 
tions le canal artificiel appartenant 
à des particuliers et creusé dans 
le lit d’un cours d’eau, qui, en a- 
mont, n’a pas le même caractère 
privé et est assujetti aux règles de 
droit commun; il en est ainsi alors 
même que des grillages et barrages 
fixes empêchent le poisson de cir¬ 
culer et forment dans ce canal au¬ 
tant de réservoirs particuliers, 
10603-52. — Doit être considérée 
comme ligne flottante, dont l’em¬ 
ploi est permis dans les rivières 
navigables ou flottables sans autori¬ 
sation de l’adjudicataire, la ligne 
dite « à la cuiller », 10703-300. — 
Se rendent coupables de pêche en 
temps prohibé ceux qui alors que 
la pèche de la truite est interdite, 
recherchent et poursuivent le pois¬ 
son, l’un fouillant la berge avec un 
bâton l’autre se tenant prêt à tirer 
avec un fusil, 10718-359. 

Peines. — Des exceptions au prin¬ 
cipe de la territorialité de la loi 
pénale, 10620-97. — La dégradation 
militaire est attachée de plein droit 
à toute peine afflictive infamante, 
sans qu’il soit besoin de la pronon¬ 
cer, 10661-172. — Lorsqu’un mili¬ 
taire a été condamné par une Cour 
d’assises aux travaux forcés, c’est à 
l’autorité militaire à décider, lors 
de l’exécution de la peine, si cette 
condamnation entraîne la dégrada¬ 
tion militaire, 10661-172. — Mais il 
n’appartient pas à un conseil de 
guerre, prononçant ultérieurement 
une peine d’emprisonnement et 
ordonnant la confusion de cette 
peine avec celle des travaux forcés 
précédemment prononcée, de con¬ 
damner en outre le prévenu à la dé¬ 
gradation militaire, 10661-172. 

Pharmacie. — V. Contributions 
indirectes. 

Photographie. — Constitue le dé¬ 
lit d’outrage à la morale publique 
et aux bonnes mœurs, puni par les 
art. 1 et 8 de la loi du 17 mai 1819 
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le fait de mettra publiquement en 
vente des, dessins photographiques 
obscènes, 10641-140. — Les photo¬ 
graphies, comme les autres dessins, 
ne peuvent être mis eu vente pu¬ 
bliquement sans autorisation pré¬ 
fectorale, 10641-140. — Les photo¬ 
graphies constituent des œuvres 
d’art dans le sens de la loi du 
17 juillet 1793, 10664-181. — Par 
suite, constitue le délit de contre¬ 
façon et tombe sous le coup de 
cette loi et des art. 525 et suiv. du 
C. pén. le fait par un photogra¬ 
phe de reproduire dans des grou¬ 
pes de portraits, dits mosaïques, 
des portraits photographiques ob¬ 
tenus par un autre photographe, 
10664-181. — En cas de poursuites 
pour raison d’un pareil délit, est 
suffisante la citation qui n’énonce 
pas quels sont parmi les portraits 
roupés en mosaïque ceux argués 
e contrefaçon, alors qu’il résulte 
soit de mentions mises au bas des 
mosaïques, soit des déclarations du 
prévenu que celui-ci s’est servi d’un 
grand nombre des portraits obtenus 
par les plaignants, 10664-181. 

Phylloxéra. —Loi du 2 août 1879 
relative au phylloxéra, 10598-34. 
— L’art. '3 de la loi des 15 juil. 
1878 et 2 août 1879 donne au 
préfet le droit de déléguer, sans 
arrêté préalable notifié aux pro¬ 
priétaires, un agent spécial pour 
rechercher dans les vignes la pré¬ 
sence du phylloxéra, 10610-75. — 
Par suite, constitue une contraven¬ 
tion à ces lois le fait du proprié¬ 
taire de vignes qui s’oppose aux 
opérations du délégué chargé de 
rechercher l’existence du phyl¬ 
loxéra, 10610-75. 

Poids public . — La juridiction 
correctionnelle estcompétente pour 
statuer sur l’action intentée par le 
préfet de la Seine, agissant au nom 
de la ville de Paris, à raison de 
contraventions commises par ceux 
qui, sans être employés publics de 
pesage, auraient fait fonctions de 
eseurs pour autrui, 10600-35. — 
'intervention du préposé au poids 
public est, à Paris, nécessaire pour 
toutes les ventes qui se font au 
poids, avec de grandes balances et 
à la mesure, dans les halles, places, 
marchés, ports et autres lieux pu¬ 
blics, 10600-45. — Par suite, cons¬ 
titue une contravention le fait du 


facteur à la balle qui, dans un pa¬ 
villon des halles, a vendu des mar¬ 
chandises pesées avec ses propres 
balances, 10600-45. 

Police rurale. — V. Garde cham¬ 
pêtre. 

Pouvoir exécutif. — Loi du 
22 juillet 1879 relative au siège du 
pouvoir exécutif à Paris, 10598-33. 

Prescription.— Est entaché de nul¬ 
lité le jugement qui prononce une 
condamnation et repousse l’excep¬ 
tion de prescription présentée parle 
préveuu, alors que, la citation ne 
mentionnant ni la nature, ni la date 
dudélit, le tribunal de police n’a pu, 
en connaissance de cause, statuer 
sur cette exception, 10642-141. — 
La prescription est un moyen d’or¬ 
dre public qui peut être présenté 
eu tout état de cause, mais elle ne 
saurait être déclarée acquise, en 
cassation, que si elle résulte des 
énonciations du jugement, de l’ar¬ 
rêt ou de la citation, 10655-156. — 
V. Cassation. — Chasse. — Usure. 

Presse. — Le projet de loi sur la 
liberté de la presse. — Imprimerie 
et librairie. — Presse périodique, 
10675-225. — Affichage, 10699-289. 

— Crimes et délits, 10712-321. —• 
Les dépositaires de l’autorité publi¬ 
que et spécialement'les maires ont 
le droit d’adresser aux journaux des 
communiqués officiels, 10601-46.— 
Le refus d’insérer un semblable com¬ 
muniqué constitue une contraven¬ 
tion à l’art. 19 du décret du 17 fév. 
1852, sans que les tribunaux appelés à 
appliquer cet : acte administratif 
puissent, en l’interprétant, criti¬ 
quant ou modifiant, déclarer que 
le journal n’était pas tenu de l’in¬ 
sérer, par ce motif qu’il contenait 
autre chose que des réponses, ren¬ 
seignements ou rectifications, 
10601-46. — Il appartient, d’ailleurs, 
à la Cour de cassation de contrôler 
l’appréciation juridique de l’écrit 
à insérer et de déclarer s’il a le 
caractère d’un communiqué, 
10601-47. — V. Amnistie. — Colo¬ 
nies. — Colportage. — Diffamation. 

— Offense. — Photographie. 

Propriété artistique . — Conven¬ 
tion du 16 juin 1880 entre laFrauce 
et l’Espagne pour la garantie ré¬ 
ciproque de la propriété des œu¬ 
vres d’esprit et d’art, approuvée par 
le Sénat et la Chambre des députés 
et rendue exécutoire par décret du 
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22 juillet 1880, 10676-251. — Le dé¬ 
pôt prescrit par Part. 6 de la loi de 
1793 n’ayant pas pour but de confé¬ 
rer au déoosant un droit de pro¬ 
priété qui lui appartient antérieu¬ 
rement, mais seulement de donner 
naissance à l’action judiciaire, il 
suffît qu’il soit antérieur à la cita¬ 
tion, 10664-181. 

Propriété industrielle. — V. Con¬ 
trefaçon. — Dessins de fabrique. — 
Marques de fabrique. — Photogra¬ 
phie. — Traités de commerce. 

Propriété musicale. —L’exécution 
d’un morceau de musique sans l’au¬ 
torisation formelle et par écrit des 
auteurs, constitue ‘un délit, alors 
même que cette exécution a.eu lieu 
gratuitement, 10611-79. — 11 en est 
ainsi, spécialement, de l’exécution 
d’un morceau de musique par l’or¬ 
chestre d’un cirque forain, non à 
l’intérieur du cirque, mais à l’exté¬ 
rieur, pendant la parade, 10611-79. 
— L’exécution d’œuvres musicales 
dans un concert public ne peut avoir 
lieu sans le consentement écrit de 
leurs auteurs, — quels que soient 
d’ailleurs les usages contraires qui 
aient été suivis en certaines cir¬ 
constances, 10619-93.— Peu importe 
que les exécutants aient exprimé 
l’intention de payer, après leur re¬ 
présentation, les droits d’auteur; — 
sauf à tenir compte des circons¬ 
tances pour le règlement de l’in¬ 
demnité due et des amendes en¬ 
courues, 10619-93.— La confiscation 
des recettes obtenues à l’occasion 
du concert, et dont le quantum est 
reconnu par le contrevenant, ne 
peut pas être prononcée en l’absence 
de saisie de ces recettes, 10619-93. 

Q 

Questions au jury . — Est enta¬ 
chée de contradiction la déclaration 
par laquelle le jury, après avoir ré¬ 
pondu négativement à trois ques¬ 
tions demandant si le principal ac¬ 
cusé était coupable de tentative 
d’homicide volontaire, s’il avait 
commis cette tentative avec prémé¬ 
ditation et avec guet-apens, a ré¬ 
pondu affirmativement à la ques¬ 
tion unique demandant si un autre 
accusé s’était rendu complice du 
crime spécifié dans ces trois pre¬ 
mières questions, 10687-270. — La 
question relative à ce complice et 


qui interrogeait à la fois le jury sur 
le fait principal et sur la circons¬ 
tance aggravante était, d’ailleurs, 
entachée de complexité, 10687-270. 
— [1 n’appartient pas à la Cour d’as¬ 
sises d’interpréter la déclaration du 
jury et, en présence de réponses 
contradictoires ou complexes,de ne 
pas tenir compte de ces réponses, 
pour baser uniquement sa décision 
sur celles qui n’étaient pas enta¬ 
chées de l’un de ces vices, 10687- 
270. — V. Cour d’assises. 

R 


Rébellion. — Le fait par un pré¬ 
venu d’avoir, lors de son arresta¬ 
tion, opposé au garde champêtre 
une vive résistance, sans qu’il soit 
constaté que cette résistance se soit 
produite avec violence et voies de 
fait, ne constitue pas le délit de ré¬ 
bellion, 10659-171. 

Récidive. — V. Ivresse. 

Recrutement militaire. — Le tri¬ 
bunal correctionnel ne peut statuer 
sur les poursuites dirigées contre 
un individu prévenu de s’être 
rendu impropre au service mili¬ 
taire que lorsque le conseil de révi¬ 
sion a préalablement déclaré que le 
prévenu était en réalité impropre 
au service, 10626-107. — Cette dé¬ 
claration résulte suffisamment d’une 
décision du conseil de révisiou por¬ 
tant : « impropre au service pour 
martellement d’orteil », déférant le 
conscrit au parquet et ajournant à 
statuer sur les suites de cette im¬ 
propriété jusqu'après la décision ju¬ 
diciaire, 10626-107. 

Récusation. — En matière cor¬ 
rectionnelle, les règles du Code de 
procédure,ci vile sur larécusation des 
juges sont applicables, et l’on doit 
considérer comme tardive la récu¬ 
sation formée après que des conclu¬ 
sions contradictoires ont été posées, 
et que le tribunal a donné acte aux 
parties de ces conclusions et de 
leur consentement à ce que les dé¬ 
bats fussent continués à une au¬ 
dience suivante, 10599-42. — Ne 
constitue pas un cas de récusation 
ce fait qu’un juge a, non pas dé¬ 
posé, mais seulement été cité 
comme témoin en la cause, dans le 
but de permettre sa récusation, 
10599-42. 


Digitized by UaOOQie 



— 378 — 


Responsabilité pénale, — Le 
mandataire qui, devant le juge de 

P olice, représente le prévenu à 
audience, ne peut être condamné 
à aucune peine à raison de la con¬ 
travention commise par son man¬ 
dant, 10644-143. — V. Délit forestier. 

Revue annuelle. — I. Instruction 
criminelle, 10589-6. — II. Lois pé¬ 
nales, 10598-33. 

S 

Souverain. — V. Offense. 
Surveillance de la haute police . 
— N’est pas suffisamment motivé 
l’arrêt qui, en déclarant le prévenu 
coupable de rupture de ban, ne dit 

Î ioint si la résidence quittée par lui 
ui avait été assignée depuis moins 
de six mois, ni si, dans le cas con¬ 
traire, il l’avaitquittée sans prévenir 
le maire huit jours àl’avance, 10643- 
142. 

Suppression (Tenfant, — V. En¬ 
fant. 

T 

Témoins. — N’entraîne aucune 
nullité la déposition d’un témoin 
(dans l’espèce, un garde champêtre) 
sans prestation de serment, alors 
que le juge de police pour relaxer 
le prévenu s’est uniquement fondé 
sur les documents produits et que 
cette déposition irrégulière n’a pu 
exercer aucune influence sur sa dé¬ 
cision, 10625-105. — La formule du 
serment prescrit par l’art. 317 du C. 
d’inst. crim. est sacramentelle et 
l’omission d’une partie de cette 
formule emporte nullité, 10639-126. 
— Il ne peut être suppléé à cette 
omission par une énonciation du 
procès-verbal se référant à l’art. 317 
en ce qui concerne les autres for¬ 
malités prescrites par cet article, ou 
déclarant que les témoins ont satis¬ 
fait à toutes les prescriptions de ce 
même article, 10639-126. — Le pro¬ 
cès-verbal des débats doit, à peine 
de nullité, constater expressément, 
en termes formels, la prestation de 
serment prescrite par l’art. 317 et 
l’accomplissement des autres forma¬ 
lités prescrites par cet article, 
10639-126. — La simple énonciation 
que les témoins ont rempli les for¬ 
malités prescrites par l’art. 317 ne 
suffit pas à constater qu’ils ont 


prêté le serment prescrit par cet 
article, 10639-126. — Toutefois, cette 
énonciation établit suffisamment la 
prestation de serment lorsque le pro¬ 
cès-verbal des débats la fait suivre 
d’une énonciation constatant que 
les témoins âgés de moins de auinze 
ans ont déposé sans prêter le ser¬ 
ment prescrit par l’art., 317 pré¬ 
cité, 10639-126. — V. Cour d’assises. 

— Récusation. — Outrage. 

Territorialité. — V. lois et dé¬ 
crets. 

Timbres mobiles . — Le tribunal 
civil seul est compétent pour sta¬ 
tuer sur les infractions à la loi du 
2 août 1871, en ce qui concerne le 
défaut de timbres mobiles sur des 
quittances, 10618-91. 

Traités de commerce. — Proroga¬ 
tions de divers traités, 10598-38. — 

Tromperie. — Constitue le délit 
de tromperie sur la nature de la 
marchandise le fait de celui qui 
vend comme ayant telle provenance 
de la graine de vers à soie ayant 
une toute autre origine, 10692-279. 

U 

Usure. — Les faits d’usure, sé¬ 
parés de faits semblables par plus 
de trois années, doivent être consi¬ 
dérés comme prescrits, 10673-219.— 
Constitue le délit d’usure le fait par 
un agent d’affaires de prêter habi¬ 
tuellement des sommes d’argent en 
percevant, en sus de l’intérêt légal, 
un droit de commission, 10673-219. 

— Peut être considérée comme 
constituant un prêt usuraire, une 
vente dans laquelle la livraison de 
marchandise n'a eu, pour le ven¬ 
deur comme pour l’acheteur, d’au¬ 
tre but que d’arriver, par un moyen 
détourné, à réaliser un prêt en dis¬ 
simulant le taux de l’intérêt, 10706- 
304. —- En matière d’usure, il ap¬ 
partient aux juges du fait de re¬ 
chercher l’existence du délit par 
tout mode de preuve, spécialement 
par la preuve testimoniale, sans que 
l’audition, comme témoins, des per¬ 
sonnes auxquelles les prêts usuraires 
auraient été consentis, puisse cons¬ 
tituer une violation des art. 1341 
et 1353 du C. civ., 10655-156. — 
N’est pas entaché de défaut de mo¬ 
tifs l’arrêt qui condamne le prévenu 
comme coupable du délit d’usure, 
sans énoncer le chiffre des intérêts 
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perçus pour chacune des opérations 
dont l’ensemble constitue l’habi¬ 
tude, mais en déclarant que le pré¬ 
venu avait exigé pour chacune de 
ces opérations, relatées en l’arrêt, 
un intérêt de 7 à 60 pour 100,10655- 
156. — On ne saurait critiquer 
devant la Cour de cassation, comme 
ne permettant pas de vérifier si la 
prescription était acquise, un arrêt 
de condamnation muet sur la date 
à laquelle se sont accomplis les actes 
incriminés, alors que la date de çha T 
eun des prêts usuraires est précisée 
dans l’ordonnance du juge d’instruc¬ 
tion et dans la citation et qu’aucune 
contestation ne s’est élevée à cet 
égard devant les juges du fait,10655- 
156.— La règle du non-cumul des 
peines est inapplicable en matière 
d’usure, 10706-304. — Par suite, en 
cas de conviction du délit d’usure 
et de celui prévu par l’art. 406 du 
C. pén., l’amende prononcée pour 
le délit d’usure ne peut se confondre 
avec la peine édictée par l’art. 406, 
10706-504. 

Usurpation de noms. —L’arrêt qui 
constate, en fait, que le prévenu a, 
depuis plusieurs années, en divers 
lieux, pris sans droit dans plusieurs 
actes un nom qui n’est pas le sien, 
dans le but de s’attribuer une dis¬ 
tinction honorifique, constate l’exis¬ 
tence des éléments du délit prévu 
par l’art. 259 du C. pén., 10714-353. 

V 

Visite des lieux . — Est nul le ju¬ 
gement du tribunal de simple police 
qui se fonde sur une visite des lieux 
ordonnée par un jugement prépara¬ 
toire, mais à laquelle il a été pro¬ 
cédé sans l’assistance du greffier, 
sans laprésence du ministère public 
et des parties, et sans que celles-ci 
aient été dûment appelées, 10652- 
154. 

Vol. — Constitue une tentative 
de vol le fait de celui qui a été 
trouvé la nuit dans l’escalier d’une 
maison, essayant de brûler avec 
une bougie la porte d’un magasin, 


arrachant le bois avec un outil, et 
muni de tout l’attirail d’un voleur, 
10709-316.—- Un facteur auxiliaire ou 
un gardien de bureau de poste de¬ 
vant être considéré comme un agent 
ou préposé du gouvernement, le vol 
commis par lui tombe sous le coup 
de l’art. 173 du C. pén., 10669-190. 
— Par suite, la juridiction correc¬ 
tionnelle n’est pas compétente pour 
en connaître, 10669-190. — Cons¬ 
titue le crime prévu par l’art. 386, 
§ 3, du C. pén. le vol commis par 
un individu travaillant habituelle¬ 
ment dans l’habitation, sans qu'il y 
ait à rechercher si cet individu se 
livrait habituellement à un travail 
manuel ou à un travail intellectuel, 
10710-317. — Spécialement constitue 
ce crime le vol commis dans un cou¬ 
vent par l’aumônier de ce couvent, 
10710-317. — Doit être considérée 
comme fausse clef, dont l'usage par 
le voleur constitue une circonstance 
aggravante du vol, non seulement 
la clef qui a été imitée, altérée ou 
contrefaite, mais encore celle qui a 
été employée à un usage auquel elle 
n’était pas destinée, 10710-317. — 
V. Maraudage. 

Vol en réunion . — En cas de vol 
commis par plusieurs personnes en 
réunion et de complicité, il n’y a 
pas à rechercher laauelle de ces 
personnes a appréhendé la somme 
soustraite, la responsabilité de cha¬ 
cune d’elles étant égale devant la 
loi pénale, 10660-171. — Par suite, 
le fait que plusieurs des coupables 
sont demeurés inconnus ne fait pas 
obstacle à ce que l’un d’eux soit 
seul poursuivi, 10660-171. — Le vol 
commis en réunion, la nuit, sur un 
chemin public, entraînaut la peine 
des travaux forcés à perpétuité, est 
entaché de nullité l'arrêt qui pro¬ 
nonce seulement la peine des tra¬ 
vaux forcés à temps, 10670-192. — 
De même, le vol en réunion com¬ 
mis la nuit, dans une maison habi¬ 
tée, entraînant la peine de la réclu¬ 
sion, l’arrêt qui a prononcé les tra¬ 
vaux forcés à temps doit être annulé, 
10670-192. 
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